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Colère palestinienne 
contre la création 
d'nne nouvelle 


colonie juive 
àJérusalem-Est 


t 



ISRAËL redoute des manifesta- 
tions palestiniennes après sa déci- 
sion de construire un nouveau 
quartier finf dans le secteur arabe 
de la ville. Le principal dirigeant 
palestinien de Jérusalem-Est, Fay- 
çaj Hussein], a qualifié de «décla- 
ration de guerre » le projet de co- 
lonie de Har Homa, prévoyant ta 
construction de 6 500 logements 
pour les Israéliens sur le she de 
Djébef Abou Ghneim, entre Beth- 
léem et Jérusalem-Est 
Selon la radio utilitaire, le gou- 
vernement, qui a renforcé son dis- 
positif de sécurité, a prévenu l’Au- 
torité palestinienne qu’en cas de 
réaction violente un nouveau repli 
des forces israéliennes en Cisjor- 
danie, prévu pour le 7 mars, pour- 
rait être différé. 


Lire page 4, 34 
et notre éditorial page 16 


a Bernard Tapie 
en garde à vue 

Bernard Tapie a été extrait de sa cellule 
et placé en garde à vue pour être inter- 
rogé dans le cadre de l'enquête sur la 
Française des jeux. p. 11 


» Massacres an Zaïre 


Le gouvernement belge et les services 
secrets français font état de massacres 
généralises de réfugiés hutus dans l'est 
du Zaïre. p. 4 


a Riches 

t et non imposables 

Des foyers fiscaux disposant de hauts 
revenus échappent à l'impôt p. 9 


a Le pirate du FBI 

Anthony Zboralski, accusé d'avoir pira- 
té l’informatique du FBI, a été condam- 
né à 18 mois de prison avec sursis et 
50 000 francs d'amende. p. 22 

— 

a Jeunes exclus 
oubliés 

Le projet de loi contre l'exclusion ne ré- 
pond qu'imparfaitement aux besoins 
des jeunes en grande difficulté, p. 10 


® Décharges 
en sursis 

Un rapport parlementaire met en 
doute la stratégie d’élimination des de- 
charges d’ordures ménagères, p. 12 


? ■ Un sondage sur 
la décentralisation 


Selon une enquête Ipsos, une majorité 
de Français jugent positifs . les effets de 
la décentralisation. p. 12 
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M. Debré affirme lutter pour l’emploi 
en combattant l’immigration illégale 

La gauche accuse la droite de céder à la pression du Front national 


Vers une interdiction 
du clonage humain 

L'Europe pour une loi universelle 


LE DÉBAT sur le projet de loi de 
Jean-Louis Debré, en deuxième lec- 
ture à l’Assemblée nationale, a per- 
mis à la gauche et à la droite, mardi 
25 février, de clarifier leurs posi- 
tions sur l’immigration et sur le 
Front national. Laurent Fabius (PS) 
et Patrick Braouezec (PCF) ont ac- 
cusé te gouvernement et la majorité 
d’agir sous rinfiuejice de l'extrême 
droite et de parler d’immigration 
pour occulter 1e chômage. 

Le ministre de Pintérieur a fié les 
deux sujets en affirmant que « s'il y 
avait moins d'immigration irrégu- 
lière, il y aurait moins d'emplois illé- 
gaux et moins de travai 1 clandestin, 
et il y aurait aussi plus d’emplois lé- 
gaux ». * En luttant contre l’immi- 
gration irrégulière et contre le travail 
clandestin }, je participe à l’action 
de l’ensemble du gouvernement pour 
remploi », a ajouté M. Debré. Seize 
miDe personnes, selon la préfecture 
de police, trente mille selon les or- 
ganisateurs, ont manifesté pour 
exiger Je retrait du projet 

Lin pages 6 et 7 



L’ANNONCE par des chercheurs 
écossais du premier clonage d'un 
mammifère adulte a- brutalement 
relancé, à l’échelon international, 
la polémique sur l’application 
d’une telle technique à l’espèce 
humaine. Daniel Tarschys, secré- 
taire général du Conseil de l’Eu- 
rope, estime qu’une telle perspec- 
tive est « inocceptoble ». « Le 
clonage d’une brebis adulte est sans 
doute une réalisation scientifique 
impressionnante, mais elle montre 
combien des règles plu., strictes de 
bioéthique sont nécessaires », a-t-ii 
déclaré, rappelant que les 40 Etats 
membres du Conseil de l'Europe 
venaient de se doter d'une 
convention sur les droits de 
l’homme et la biomédecine qui 
s'oppose au clonage des humains. 

Aux Etats-Unis, le président 
Clinton, • troublé », a demandé un 
rapport sur les conséquences 
éthiques du clonage. Le président 
de l'Organisation de l'industrie de 
la biotechnologie, qui regroupe 
700 entreprises ou centres spécia- 
lisés dans ce domaine, a demandé 


que le clonage humain sort inter- 
dit sur le sol américain. 

En France, plusieurs membres 
du gouvernement ont pris posi- 
tion contre l'utilisation de la tech- 
nique dans l'espèce humaine. 
Christine Boutin, député UDF des 
Yvelines, et présidente de l’Al- 
liance pour les droits de ia vie, a 
déposé mardi 25 février une pro- 
position de loi interdisant * la réa- 
lisation de clonage et de chimères ». 
M 1 * Boutin, qui cherche à •* enter 
l’inacceptable », souligne qu'elle 
avait avancé la même proposition, 
sans succès, lors de la discussion 
des lois sur la bioéthique. 

D’autres voix s'élèvent enfin 
pour demander une modification 
de ia déclaration des droits de 
l'homme et pour que l’ONll éla- 
bore * une réglementation mon- 
diale ». Luc Guyot, président de la 
FNSEA, est * très réservé » sur 
cette expérience. «* Il peut toujours 
y avoir des fous qui manipulent sans 
contrôle », a-t-il déclaré au Monde. 

Lire page 22 


Bill Clinton, « Restaurateur des demeures en ruines » 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

«Et tu bâtiras sur des ruines antiques, tu édi- 
fieras sur des fondations antérieures. On t'appelo- 
ns Réparateur des brèches, Restaurateur des de- 
meures en ruines » (Isaïe, 58-12). Depuis que Bill 
Clinton en a fait une sorte de principe d’action, 
ce passage biblique est devenu célèbre à Was- 
hington. Président des Etats-Unis et « Répara- 
teur des brèches» 1 Non content de citer ces 
versets du premier des grands prophètes à F oc- 
casion de son investiture sur les marches du 
Capitole, puis dans le discours sur P état de 
PUnion, M. Clinton a proposé à plusieurs de ses 
interlocuteurs de réfléchir à la parole d’Isaïe, 
avant d'y faire de nouveau référence à l’occa- 
sion d’une manifestation religieuse. 

Les railleries, bien sûr. n’ont pas manqué, 
certains éditorialistes estimant que le chef de la 
Maison Blanche a quelques manquements 
éthiques b réparer, si Ton en juge par l'ava- 
lanche d’affaires liées au financement douteux 
de sa campagne électorale. De telles perfidies 
ont tendance à nourrir ia propension de Bill 
Clinton à s’apitoyer sur Pingratitude média- 
tique, mais elles ne le détournent pas de Pétât 


d’esprit œcuménique qui Pinspire en ce début 
de mandat Apôtre de la réconciliation avec les 
républicains, le président américain donne Pim- 
pression de vouloir acquérir une sorte de ma- 
gistère moral. 

« Ceux qui sont dans l’embarras et ont besoin 
d'être élevés, ce sont les politiciens. [_] Certains 
représentants de la presse sont, comme nous, 
dans to " brèche". et ils ont également besoin de 
votre aide », a-t-ii dît en s'attaquant au sérail 
wasbingtonien. « Cette ville est dominée por des 
gens qui sont pharisaïques, moralisateurs et hy- 
pocrites. Nous le sommes tous de temps en 
temps», a-t-il concédé. Chacun savait Bill Clin- 
ton baptiste pratiquant et fidèle du rendez-vous 
annuel des « week-ends renaissance », où P on 
apprend à vivre « une vie spirituelle dons une so- 
ciété séculaire », mais Pélévation morale du chef 
de la Maison Blanche a intrigué. 

Les spécialistes ont fini par reconnaître P em- 
preinte du Révérend Richard H. Schuller, le 
pasteur de la Crystal Cathédral de Californie du 
Sud, télévangéliste à la réputation mondiale, 
bien que plus discret que ses collègues Pat Ro- 
bertson, Jeny Falweti ou Bilty Graham. L'inspi- 
rateur de la parole d’Isaïe, le « gourou » reli- 


gieux du président, c’est lui. Le Révérend 
Schuller, qui enseigne ia « théologie positive » à 
près de vingt millions de fidèles à travers le 
monde, a écrit plus de trente livres et prononcé 
d'innombrables sermons dans le cadre de sa 
très ancienne émission télévisée, * The Hour of 
ffower ». 

il est l'auteur de quelques préceptes éner- 
giques ; •' Que votre blessure devienne votre au- 
réole!», • Dieu plus moi égale une majorité». 
Le Révérend Schuller, que F on a beaucoup vu 
dans l’entourage présidentiel, a conseillé au 
chef de la Maison Blanche d'avoir « un cœur 
postoral, non un cœur politique». Il ne mé- 
connaît pas les accusations de caractère 
éthique qui pèsent sur M. Clinton, mais consi- 
dère que son rôle est « d'aider et de guérir celui 
qui est blessé », et rappelle que * Jésus s’est spé- 
cialisé dans l’amour des pécheurs ». 

Le président a retenu la leçon. En endossant 
le rôle du * Réparateur des brèches », il souhaite 
amener les républicains à plus de mansuétude à 
son égard. Charité bien ordonnée commence 
par soi-méme. 

Laurent Zecchirü 


Mystérieuse 
opération « Bravo » 

DEPUIS cinq ans, une 
*--• - étrange affaire oppose le 
groupe Thomson à un homme d'af- 
faires de Hongkong. En août 1996 à 
Genève, devant la Cour internatio- 
nale d'arbitrage, Edmond Kwan a fait 
condamner Thomson à lui verser 
plus de 155 millions de francs pour 
son rôle d'intermédiaire, en 1991, 
dans l’opération Bravo ». la vente 
de six frégates françaises à Taïwan. 
Les dirigeants de Thomson refusent 
de payer et soupçonnent M. Kwan, 
présenté comme Je «* chef du réseau 
Effen Chine v, d’avoir été P instrument 
d’une « tentath-e d’escroquerie ». Le 
7 janvier, l'ancien PDG de Thomson, 
Alain Gomez, a fait part au juge Eva 
Joly, chargé de l'affaire Le Floch- 
Pfigent, de ses soupçons à rencontre 
d'anciens dirigeants d'Eif-Aqintaine. 


Lire page 35 


Décembre 1995-février 1997, les fractures françaises 


ON PEUT s’interroger sur la 
pertinence d’un appel à la déso- 
béissance civique, sur l'ampleur 
des manifestations de samedi et 
de mardi, sur l'avenir du mouve- 
ment, maintenant que le gouver- 
nement a retiré du projet de loi 
Debré l’article qui a mis le feu aux 
poudres. On peut discourir à perte 
de vue sur le point de savoir si le 


soutien aux immigrés n'apporte 
pas de l’eau au moulin du Front 
national (mais les belles âmes, de 
gauche comme de droite, qui dé- 
fendent ce point de vue, sont bien 
en peine de proposer une straté- 
gie efficace contre Le Pen). Quoi 
qu’il en soit, c’est passer à côté de 
ce qui importe dans la vague dé- 
clenchée presque par inadver- 


tance par quelques jeunes ci- 
néastes. Ils ne s’attendaient 
certainement pas que leur initia- 
tive soit relayée aussi massive- 
ment ni que les pouvoirs publics 
fassent marche arrière. D'ailleurs, 
ils ne revendiquaient rien ; üs di- 
saient simplement que, si fa loi 
était votée, ils ne l’appliqueraient 
pas. Comme toujours face à ce 


genre de mouvement, on cherche 
à rationaliser a posteriori. 

Soit pour en minimiser la por- 
tée : que représentent les cin- 
quante-neuf jeunes réalisateurs ? 
Pourquoi ne se sont-ils pas mani- 
festés plus tôt, au moment de la 
présentation du proiet de loi ? 
Que proposent-ils pour lutter 
contre l’immigration clandestine, 
qui est l’obsession de tous ies par- 
tis politiques, de la gauche à l’ex- 
trême droite ? L’appel à ia déso- 
béissance civiie est-il légitime ? 
Les références à Vichy ne sont- 
eUes pas déplacées ? 

Soit pour le replacer dans des 
catégories familières qui évitent 
de remettre en - cause des certi- 
tudes bien établies : les protesta- 
taires ont attiré l’attention sur un 
article inique et, faute d’avoir les 
forces suffisantes pour en empê- 
cher l’éventuelle adoption par 
l’Assemblée nationale, la gauche 
ne manquera pas de porter la 
question devant le Conseil consti- 
tutionnel ; en attendant d’abroger 
la loi si elle gagne les élections de 
1998. C’est à cet objectif qu’elle 
travaille et tout ce qui dérange ia 
mise en ordre de bataille en vue 
des législatives est mal vçdu. Cer- 
tains sont même ailés plus loin en 
reprochant aux pétitionnaires de 
se tromper de combat. 

Daniel Vertiet 
Lire la suite page 16 


Amour 
et Résistance 



LUCIE AUBRAC 

L’HISTOIRE d’amour du couple 
mythique de la Résistance fran- 
çaise, Lucie et Raymond Aubrac. a 
inspiré le film de Claude Béni Lu- 
cie Aubrac, qui sort ce mercredi 
sur les écrans avec Carole Bouquet 
dans le rôle-titre. U joyeuse paro- 
die Mars Attacks I, signée Tîm Bur- 
ton, est l'autre événement de la 
semaine, avec Get on the Bus de 
Spike Lee, chef de file d’une géné- 
ration de cinéastes noirs. 


Lire pages 16, 26 à 28 et 31 
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SÉCURITÉ EUROPÉENNE 

Quelques progrès auraient été ac- 
complis dans les négociations en 
cours entre les Etats-Unis et la 
France sur la question du comman- 


dement Sud de l'OTAN : alors qu'il 
est traditionnellement confié à un 
amiral américain, Paris souhaite voir 
revenir ce commandement, en tout 
ou en partie, à un officier européen. 


• UES ÉTATS-UNIS auraient fait des 
propositions pour sortir d'une im- 
passe qui, non résolue, conduirait la 
France à ne pas revenir pleinement 
dans la structure militaire intégrée 


de l'Alliance. • DANS CETTE STRUC- 
TURE, les Etats-Unis occupent une 
place prépondérante : seize des 
trente-trois commandements y sont 
aux mains d'officiers américains. 


• PARALLÈLEMENT, des progrès ont 
été réalisés dans l'autre négociation 
concernant l’OTAN, celle qui doit dé- 
finir les relations entre une Alliance 
atlantique élargie à l'Est et la Russie. 


Paris et Washington ont renoué le dialogue sur la rénovation de l’OTAN 

Les positions sur le partage des responsabilités en Méditerranée restent très éloignées. 

Mais les alliés sont d'accord pour réformer l'Alliance atlantique à l'occasion de son élargissement vers l'Est 


LE DIALOGUE a repris au cours 
des dernières semaines entre Paris 
et Washington sur la rénovation de 
l'OTAN et la principale pomme de 
discorde, c'est-à-dire le comman- 
dement du flanc sud de P Alliance. 
Traditionnellement assuré par un 
officier américain, celui-ci est re- 
vendiqué par la France pour un 
Européen. Difficile de dire si les 
négociations en cours aboutiront 
«r En cas de désaccord persistant », 
Paris ne poursuivra pas le rappro- 
chement avec l’OTAN commencé 
en décembre 1995. Dans cette hy- 
pothèse, les responsables français 
ne veulent laisser aucun doute sur 
leur résolution à geler leurs rela- 
tions avec l’OTAN au niveau déri- 
dé en décembre 1995. 

Les Européens, emmenés par les 
Français, et les Américains ont ce- 
pendant fait un petit pas. La 
France a avancé une formule de 
compromis tandis que, du côté 
américain, on manifeste, pour la 
première fois, la volonté de recher- 
cher une solution acceptable pour 
tous. Le progrès est encore faible 
mais il n'en est pas moins réel. 


après six mois de blocage total. Les 
malentendus ont en fait commen- 
cé dès le tendemain du Conseil 
atlantique de Berlin, en juin 1996, 
où avait été décidée une réforme 
de l'OTAN destinée à affirmer la 
place de l’Europe. Les Américains 
n’avaient consenti à céder une part 
de leurs pouvoirs traditionnels que 
face à un front commun européen. 
Passer des principes aux mesures 
pratiques était une autre affaire. 
Du côté français, on lance l'idée 
que le commandant en chef des 
forces alliées en Europe (Saceur), 
de tout temps un Américain, pour- 
rait être un Européen. Hésitation 
des Etats-Unis, effroi des parte- 
naires européens : ridée est rava- 
lée. Si les deux commandements 
stratégiques (Sadant et Saceur) 
restent américains, les commande- 
ments régionaux doivent être as- 
sumés par des Européens, dit-on 
alors à Paris. 

Jacques Chirac écrit dans ce sens 
à Bill Clinton, à la fin du mois 
d’août, en réponse à une lettre 
portant sur la rénovation de 
l’OTAN et pariant surtout- de son 


élargissement Pour le commande- 
ment Nord, pas de problème. Avec 
la disparition de la menace russe, 
ce n’est plus une zone ultra-sen- 
sible et tout le monde sait bien 
que, si des incidents s’y produi- 
saient impliquant des Russes, les 
Etats-Unis reprendraient immédia- 
tement les commandes. 

INTRANSIGEANCE 

La question est plus délicate 
pour le Sud. Depuis la création de 
r Alliance, le commandement Sud 
(Afsouth), basé à Naples, est dirigé 
par un offider américain, qui a une 
double « casquette * ; û est à la 
fois commandant des forces amé- 
ricaines et commandant des forces 
de l'OTAN. Demander qu’il soit 
remplacé par un officier européen 
équivaut à une véritable révolu- 
tion, même si Paris prend soin de 
préciser que la VI* flotte, qui n'est 
pas affectée à l’OTAN, resterait 
évidemment sous commandement 
américain. 

Washington refrise la demande 
française. * Cest non, c'est clair et 
définitif», déclare ie nouveau se- 


crétaire à la défense, William Co- 
hen. Pour La France, fl ne s'agit pas 
seulement de donner une * visibili- 
té» à la présence européenne au 
sein de l’OTAN, n s'agit de tenir 
compte du fait que f Europe a, en 
Méditerranée, des intérêts ne coïn- 
cidant pas nécessairement, en per- 
manence, avec ceux des Etats- 
Unis. 

Pour sortir de l’impasse et face à 
l’Intransigeance américaine, Paris 
propose alors une formule censée 
concilier les préoccupations des 
deux parties : « un partage équili- 
bré des responsabilités entre un 
commandement européen et un 
commandement américain de 
même niveau ». 

Ce ne serait pas la première fois 
qu’Q y aurait deux commande- 
ments de l’OTAN en Méditerra- 
née ; de 1952 à 1967, un Américain 
commandait à Naples le Sud (Af- 
soutfa) et un Britannique dirigeait 
depuis Malte un commandement- 
Méditerranée baptisé Aftned. Dans 
l’hypothèse du dédoublement des 
commandements, l’américain au- 
rait eu des charges «fonction- 


nelles » et l’européen des charges 
« territoriales ». Cette construction 
complexe a été refusée par les 
Etats-Unis. 

Washington a cependant fait des 
contre-propositions: une vague 
acceptation de reparier plus tard 
du partage des responsabilités, ou 
la création d’une force d’action ra- 
pide en Méditerranée, confiée aux 
Européens, ou encore le partage 
territorial de la zone, avec un 
Américain pour l’Est (Proche et 
Moyen-Orient) et un Européen 
pour la Méditerranée occidentale. 
Ces contre-propositions ont été ju- 
gées insuffisantes à Paris où Ton se 
déclare cependant prêt à examiner 
« les différents paquets possibles », 
étant entendu que le minimum ac- 
ceptable est la mise en œuvre du 
principe de parité. Si celui-ci était 
admis, toutes les combinaisons 
territoriales, fonctionnelles, etc. 
pourraient être envisagées ainsi 
qu’un calendrier de réalisation. 

Le principal atout de la France 
dans cette discussion est le soutien 
de ses partenaires européens, no- 
tamment des Allemands, mais aus- 


si des Britanniques. Certains 
semblent avoir compris l’impor- 
tance de l’enjeu ; d'autres veulent 
simplement éviter que l’affaire dé- 
génère en une querelle franco- 
américaine qui les placerait en 
porte-à-faux. En cas d’impasse 
persistante d’ici le sommet atlan- 
tique de Madrid, en juillet, les 
Etats-Unis affirment que l’« euro- 
péanisation » de VOTAN Ira de 
l’avant, sans la France s’il le fout ; 
Paris réplique que le projet d’iden- 
tité de défense européenne au sein 
de l’Alliance attendra des jours 
meilleurs. Aucune de ces dé- 
marches n’est très crédible. Sans la 
France, 1* « européanisation » de 
FOTAN, dont certains éléments es- 
sentiels ont déjà été négociés, perd 
sa force motrice ; sans la rénova- 
tion de l’OTAN, le dessein euro- 
péen de Jacques Chirac se retrouve 
amputé. Et rien ne dit que dans 
quelques années les circonstances 
seront plus favorables à un par- 
tage des responsabilités avec Was- 
hington. 

Daniel Vemet 


Une chaîne de commandement « verrouillée » par les Américains 


LE FUTUR ORGANIGRAMME ALLIE 



LA SFO R EN BOSN IE 
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DEPUIS décembre 1995, la France siège 
au conseil des ministres de (a défense des 
seize pays membres de l'Alliance atlantique, 
présidé par Je secrétaire général de l’OTAN, 
et au comité militaire, où se réunissent, 
deux fois par an, les chefs d’état-major des 
seize armées concernées. Ces deux Ins- 
tances sont régies selon la règle d’une voix 
par Eut et elles fonctionnent par consen- 
sus. 

Elles n’ont rien à voir avec l’organisation 
rruBtaire intégrée, au sein de laquelle la hié- 
rarchie militaire unique de FOTAN est sous 
la responsabilité directe de deux comman- 
dants stratégiques américains : le Saceur, à 
Mous (Belgique), pour l’Europe, et te Sa- 


dant, à Norfolk (Etats-Unis), pour l’Atlan- 
tique. 

Depuis 1966, la France ne participe pas à 
l’organisation militaire intégrée, qui 
comporte aujourd'hui quelque 65 états-ma- 
jors, avec au total pas moins de 17 600 mili- 
taires et dvfls pour les servir. Ce qui en fait 
une structure paxticuflèrenient lourde, peu 
mobile, fortement spécialisée et « verrouil- 
lée » par les Américains à l’heure où des 
pays européens veulent développer une 
« identité » collective de défense. Ainsi, sur 
trente-trois commandements stratégiques, 
grands commandements subordonnés et 
autres commandements subordonnés prin- 
cipaux qui ont des forces sous leurs ordres, 


seize sont confiés à des Américains (qui en- 
tretiennent 100 000 hommes et 200 têtes 
nucléaires en Europe) et huit à des Britan- 
niques. 

CUMUL DE ■ CASQUETTES » 

En plusieurs circonstances, de surcroît, 
pas moins de neuf officiers généraux améri- 
cains cumulent les « casquettes », c’est-à- 
dire qu’ils assurent des commandements à 
l'OTAN et des commandements nationaux 
aux Etats-Unis. 

La chaîne de commandement propre à 
FOTAN exerce une pression forte en Bos- 
nie. On recense pas moins de trois échelons 
de commandement américains avant qu'un 


Européen apparaisse dans la chaîne des res- 
ponsabilités. Sur les neuf grands comman- 
dements de la SFOR, six - les deux tiers - 
sont détenus par des Américains, alors que 
les CI forment le quart des troupes. 

Cest cette situation que dénoncent la 
France et, avec elle, en première ligue, l’Al- 
lemagne et la Belgique. Pour la redistribu- 
tion des postes-dés que devrait permettre 
une rénovation de la chaîne des comman- 
dements de FOTAN, un canevas de base a 
été approuvé. A savoir le maintien de deux 
commandements stratégiques (Saceur et 
Sadant) dans les mains des Américains, la 
création d’un Saceur adjoint européen au 
niveau stratégique (qui fesse le Ben entre 


FOTAN et FUnion de FEurope occidentale 
pour affirmer r« identité européenne » et 
qui soit un authentique adjoint), la simplifi- 
cation des états-majors (une vingtaine sub- 
sisteront) et un découpage territorial de 
FEurope en deux régions : le Nord-Est, PC à 
Brunssum (Fbys-BasX et le Sud, PC à Naples 
Cftaüe). 

Là où la question fait débat, c’est quand 
la France - et certains pays européens der- 
rière elle - demande que les deux comman- 
dements régionaux (Brunssum et spéciale- 
ment Naples, confié depuis toujours à un 
Américain) reviennent à des Européens. 

Jacques Isnard 


L’Alliance et la Russie négocient le profil de leurs relations futures 


LES RUSSES et les seize 
membres de l’OTAN ont entamé 
un formidable marchandage dont 
va dépendre pour longtemps la sé- 
curité en Europe. Par son ampleur 
et ses enjeux, la négociation en 
cours rappelle ce que furent les 
tractations sur le désarmement nu- 
cléaire. fl s’agit, cette fois, pour les 
Occidentaux, de faire accepter aux 
Russes l’élargissement de l’OTAN à 
l’Est et, pour Moscou, de 
« vendre * le plus cher possible son 
accord à une évolution que le 
Kremlin juge malheureusement 
inévitable. 

Les pourparlers ont pris ces der- 
niers jours un rythme plus serré 
avec la visite du secrétaire d’Etat 
américain, Madeleine Albright, à 
Moscou, et les conversations qu'a 
eues Evgueni Primakov, son homo- 
logue russe, avec le secrétaire gê- 
nerai de l’OTAN, Javier Solana, à 


Bruxelles. Les Russes semblent 
avoir décidé d’abandonner leur 
guérilla de propagande contre 
l’élargissement pour s'atteler au 
coeur de la négociation sur l’ouver- 
ture de l’OTAN à l’Est 
Si le Kremlin a compris qu’il ne 
pouvait s’opposer à l'entrée dans 
F Alliance de pays comme la Hon- 
grie, la Pologne ou la République 
tchèque, fl est en passe d’arracher 
aux Occidentaux de très solides 
compensations en échange. Deux 
« volontés » politiques sont à 
concilier: celle des dirigeants 
russes, qui veulent obtenir 1e maxi- 
mum de garanties face à fexten- 
sion de l’OTAN à leurs frontières ; 
celle des Occidentaux, qui ne sou- 
haitent pas que cette nouvelle 
ligne de sécurité recrée une frac- 
ture dans l’Europe de l’après- 
guerre froide. Les préoccupations 
des uns et des autres doivent être 




prises en compte dans les nou- 
veaux rapports que l’Alliance et la 
Russie vont établir: une relation 
de confiance, pas de confrontation, 
souhaite-t-on à Washington et à 
Bruxelles. 

CONSEIL CONJOINT 
Cette relation va être définie 
dans un document dont la prépa- 
ration serait déjà bien avancée. A 
en croire le Washington Post, les 
Russes en ont présenté quatre ver- 
rions, dont aucune ne serait très 
différente de celle envisagée à 
l'OTAN. Le document compren- 
drait trois parties: rémunération 
de quelques grands principes 
(droits de l'homme, etc.) : l’énoncé 
de domaines de coopération future 
entre la Russie et FOTAN (main- 
tien de la paix, notamment) ; enfin, 
les règles de fonctionnement d'un 
mécanisme de consultation per- 


manent entre le Kremlin et F Al- 
liance. 

Le dernier point est le plus origi- 
naL Pour reprendre une expression 
de M** Albright, fl s’agit de donner 
aux Russes non point un droit de 
veto sur les décisions que l’OTAN 
peut être amenée à prendre, mais 
« voix au chapitre» de manière 
permanente et institutionnalisée. 
Serait installé à Bruxelles, dans les 
locaux de l’Alliance, un conseil 
conjoint (Russie-OTAN), au sein 
duquel une représentation de Mos- 
cou (dès militair es et des diplo- 
mates sous la direction d’un am- 
bassadeur) serait au jour le jour, 
tenue au courant des faits, gestes 
et projets de l'Organisation atlan- 
tique. Les réunions de ce conseil, 
rapporte l'AFP de Bruxelles, se 
tiendront au niveau des ambassa- 
deurs, des ministres ou des chefs 
d’Etat et de gouvernement comme 

v* 

a « 


cela se fait au sein de r Alliance. 

Une des questions aujourd’hui 
en discussion est celle de la nature 
de ce document OTAN-Russie. Les 
Etats-Unis parlent d'une charte, 
d'une déclaration de principes ; les 
Russes réclament un traité en 
bonne et due forme, juridiquement 
contraignant 

VERS UN SOMMET A CINQ ? 

Le distinguo est important Les 
Occidentaux ont déjà fait un cer- 
tain nombre de concessions aux 
Russes : il n’y aura ni armes nu- 
cléaires ni nouvelles forces dé- 
ployées sur ie territoires des nou- 
veaux membres; les anciens du 
pacte de Varsovie se verront seule- 
ment rattachés au système de 
communication et de défense anti- 
aérienne de F Alliance. Ces conces- 
sions, les Occidentaux n’entendent 
pas les voir consignées dans un 

r 


traite ; prudents, ils ne veulent pas 
s’engager plus avant ou préjuger 
de ravenix 

Les juristes des deux camps 
planchent sur une motion de syn- 
thèse : un document hybride, à 
cheval entre le traité et la déclara- 
tion de principes. Les présidents 
Bill Ointon et Boris Eltsine en dis- 
cuteront lors du sommet qui les 
réunira les 20 et 21 mais à HébinkL 
Si la négociation est alors suffisam- 
ment avancée, Washington pour- 
rait, peut-être, consentir à ce qu’un 
sommet à cinq - Allemagne, Etats- 
Unis, Grande-Bretagne, Fiance et 
Russie - se réunisse en avril àftris- 
Ce serait en prélude au conseil 
atlantique de Madrid, tes 7 et 8 juil- 
let, oii Fou doit entériner et Fflar- 
gissement à l'Est et la « cbarte^trat- 

té » sur les relations avec la Russie. 

Alain Frachon 
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La Grèce s'oppose à ses partenaires 
sur les perspectives d’adhésion de Chypre à l’UE 

Athènes dénonce la « perfidie » de Londres et de Bonn 

îj? ?È1 Ü < !ÏS! ,c Î' mardî 25 / évrier * m Athènes refuse que le règlement du conflit sur l'entrée de Hte dans l'Union et menace de 

nne * ur . ^ Perspectives entre les deux communautés chypriotes soit bloquer l'ensemble du processus d'élargrsse- 
a aanesion de Chypre a la Communauté, considéré comme cm préalable aux négociations ment de l'Union européenne. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
Le Conseil d’association entre 
l'Union européenne (UEj et La Ré- 
pubfiqtie de Chypre n'a pas été suivi 
de la réunion qui devait se tenir, 
mardi 25 février à Bruxelles, pour 
débattre des perspectives d'adhé- 
sion de PBe à l’Union européenne 
(UE). La veille, en effet, la Grèce 
avait refusé de donner son aval à un 
projet de position communautaire 
qui faisait la part trop belle, à ses 
yeux, aux Chypriotes turcs. 
* L'Union, y fisait-on, cherche active- 
ment à assurer que les avantages de 
l’adhésion soient bien compris par 
tous les Chypriotes, que les préoc- 
cupations de la communauté chy- 
priote turque devant cette perspective 
soient apaisées, et que tous les Chy- 
priotes pourront bientôt participer au 
processus d'adhésion. » 

«C'est une formule pouvant être 
interprétée comme une reconnais- 
sance déguisée de la République 
turque de Chypre ». regrettait un di- 


plomate de Nicosie. Après son oc- 
cupation par l’armée turque en 
1974, le nord de PBe a fait sécession, 
s’érigeant en ane « République 
turque de Chypre » autoproclamée, 
qui n’a été reconnue par aucun pays 
des Nations unies à l'exception de 
la Turquie. 

Réagissant depuis Athènes, Théo- 
dore Pangatos, le ministre grec des 
affaires étrangères, a dénoncé lundi 
la « perfidie » de FADemagne et de 
la Grande-Bretagne et menacé de 
Moquer rélargissement de FUnion 
aux pays d’Europe centrale, esti- 
mant que cette position remet en 
cause les engagements pris à l’égard 
de la Grèce. Celle-ci avait renoncé 
en 1995 au veto qu'elle maintenait 
depuis 1981 à la normalisation des 
relations de la Communauté avec la 
Tbrquîe, permettant ('établissement 
d\ine Union douanière à co mpta 
du 1“ janvier 1996. En contrepartie, 
les Quinze s’étaient engagés à ou- 
vrir les négociations sur F adhésion 
de Chypre six mois après la conclu- 
sion de la conférence int e rgo uv e r - 


nementale (CIG) chargée de réviser 
le traité de Maastricht 
Michiel Patijn, le secrétaire (F État 
néerlandais aux affaires euro- 
péennes, qui présidait les travaux, a 
déclaré qu’« fl serait prématuré d'af- 
firmer qu’une absence de règlement 
politique à Chypre aurait un impact 
sur les négociations d'adhésion ». 
Mais il a reconnu que, pour certains 
pays, la persistance d’un tel échec 
rendrait l’adhésion impensable. Par- 
mi ceux-ci figurent F Allemagne, la 
Grande-Bretagne, mais aussi la 
France. 

MAUVAISE HUMEUR 
Les Grecs, ainsi que les Chy- 
priotes, admettent que la perspec- 
tive d'adhésion à F UE devrait être 
utilisée comme levier pour favoriser 
la recherche d'une solution poli- 
tique. Mais en cas d’échec les Chy- 
priotes grecs estiment que l’adhé- 
sion devrait tout de même avoir 
Keru_ Sans trop préciser comment 
pourraient s'organiser alors les rela- 
tions de l'Union avec le nord de me. 


L’incident de Bruxelles met en 
relief le manque de préparation du 
processus d’élargissement de 
l'Union et les risques que cette si- 
tuation peut engendrer. La Grèce, 
s’estimant flouée, pourrait être 
tentée de mettre sa menace à exé- 
cution de bloquer l’ensemble du 
processus. Mais les tentatives de 
conciliation se heurtent aussi à la 
mauvaise humeur d’une partie des 
dirigeants turcs, qui estiment que 
la Turquie doit elle aussi être ad- 
mise maintenant au sein de 
l’Union européenne, comme le 
droit lui en a été reconnu lors du 
traité d’association de 1964. Or Q 
est clair qu’à moyen terme ce droit 
à l’adhésion n’a aucune chance 
d’être concrétisé. Mais l’Europe 
n’a pas eu jusqu’à présent de poli- 
tique turque autre que réactive. 
Les Quinze en débattront lors de la 
prochaine réunion informelle des 
ministres des affaires étrangères, 
en mais, aux Pays-Bas. 

Philippe Lemaître 




SARAJEVO Ouest » Le rapport de FONU mentionne cinq les diplomates dans l’embarras. Que fera la 

de notre correspondant noms de policiers identifiés grâce à des témoi- communauté internationale si les Croates re- 

La Force internationale de police de FONU gnages et des photographies, et stipule que fusent de traduire en justice leurs policiers? 

OPTF) a communiqué, mardi 25 février, un rap- l'état-major de la police croate a délibérément Le président bosniaque, Aïja lzetbegovk, a 

port accablant pour les nationalistes croates sur menti à la commission d’enquête. ML Steiner a accepté les recommandations de M. Steiner et 

les violents incidents de Mostar (Le Monde daté en outre réclamé le limogeage des chefs des po- devrait limoger le chef de la pobee de Mostar- 

23-24 février). L'ONU démontre que des poB- lices de Mostar-Ouest (croate) et Mostar-Est Est En revanche, le refus de F élu croate à la pré- 

riers croates ont préparé et exécuté le 10 février (musulman) pour les exactions qui ont suivi la sidence bosniaque, Kresimir Zubak, de pro- 

dernier, près d'un cimetière, l’attaque contre des fusillade du cimetière (expulsions de Musulmans mettre le limogeage et F arrestation des policiers, 

rivfls musulmans qui a fait un mort et une ving- de leurs appartements par les Croates, passages fait craindre une recrudescence de la tension à 

taine de blessés. ÎÆchael Steiner, F adjoint du à tabac de Croates par les Musulmans). Mostar. Les soldats de l’OTAN sont particulière- 

haut représentant Cari BQtit, a indiqué, mardi, ment attentifs à révolution de la situation dans 

que Je camp croate, auquel fl venait de comnw- embarras une ville où, pour la première fois depuis leur ar- 

niquer les conclurions de l’ONU, refusait d’arrê- Les diplomates occidentaux considèrent que rivée en Bosnie-Herzégovine, fin 1995, ils ont été 

ter et de traduire en justice les « policiers crimi - . . le -sort de là, ville divisée de Mostar est .crucial récemment les cibles d’attaques directes. Des 
neb» identifiés. Bosniaques et Ouates s’étaient pour revenir du processus de paix en Bosnie- roquettes antichars ont été tirées contre un bfin- 
pourtant engagés, la semaine dernière, à se plier Herzégovine. Le chaos à Mostar pourrait signi- dé espagnol, et une grenade a été lancée contre 
aux volontés de la communauté internationale. , - fier la mort-définitive de la Fédération croate- un véhicule italien. Chaque fois, l’OTAN a 
«Des policiers ont tiré sur des civils qui leur " bosniaque et un encouragement pour les Serbes conclu à la responsabilité du camp séparatiste 

tournaient le dos et qui s'enfuyaient, a déclaré de Brcko (ville à statut provisoire) à refuser la croate. 

M. Steiner. Ces hommes, identifiés par des preuves négociation et le retour des réfugiés. Le rapport 

irréfutables, sont membres de la police de Mostar- de FONLJ, extrêmement précis, met cependant Rémy Ourdan 



La Suisse veut éclaircir son comportement pendant la guerre 


LAUSANNE pour la première fois, début mars, doute des révisions déchirantes, vétique a accepté, le 12 février, de 

de notre correspondant An cours de la journée cT informa- mais, comme Font reconnu plu- créer un fonds d’aide aux victimes 

Mise en cause pour son attitude tion, une dizaine d’intervenants, sieurs orateurs, « c'est aussi une du nazisme avec, pour comm en- 

équivoque durant la seconde historiens et diplomates, ont dres- chance unique pour la Suisse d'as - cer, les 70 millions de dollars (près 

guerre mondiale, la Suisse semble sé un premier bilan des recherches sumer et de remettre de rordre dans de 350 millions de francs) mis à 

avoir compris que le temps n’était et des principaux points qui de- son passé ». Dm s cette perspec- disposition par les trois principales 

plus aux tergiversations et qu’il vront être approfondis par les ex- tive, a déclaré son président, le banques du pays, 

fallait désormais relever, le défi, perts : rapports économiques et fi- professeur Jean-François Bergier, Accompagné d’autres membres 

C’est dans ce nouvel esprit que la nanders de la Suisse avec les Alliés la commission s’est fixé deux ob- d’organisations juives et d’un re- 
presse a été conviée à une journée et les puissances de l’Axe ; fuite jectifs : « R établir la justice à tra- présentant de Benyamin Nétanya- 

d ‘information organisée, mardi des capitaux natis ; biens pillés re- vers la restitution, aussi loin que ce bou, premier ministre israélien, 1s- 

25 février, par les Archives fédé- vendus sur le marché suisse; ges- sera possible, et la clarté sur l'en- raêl Singer s’est entretenu avec 

raies à Berne, pour faire le point tion de For volé par le Reich par la semble des problèmes qui ont crffèc- Flavio Cotti, chef du département 

sur l’état des recherches histo- Banque nationale suisse ; avoirs té la Suisse S y a cinquante ans. » fédéral des affaires étrangères, du 

tiques et préciser les intentions de en déshérence; refoulement des Au-delà des archives, la fonctionnement et de la structure 

la commission d’experts chargée réfugiés ; aspects juridiques et po- commission entend aussi écouter de ce fonds. Malgré ce rapproche- 

cF éclaircir cette période controver- briques de là neutralité. les témoins de l’époque. La pré- ment entre Berne et le CIM, des 

sée de l’histoire helvétique. Le chef sence à Berne de trois descen- divergences subsistent sur la ges- 

de la diplomatie suisse, Flavio Cot- « u*e chance unique » dantes de victimes de l’Holo- non de ce fonds, tandis que le 

ti, a aussi reçu le secrétaire général L’une des tâches les plus ardues causte, venues spécialement des gouvernement helvétique a fait sa- 

du Congrès juif mondial (CJM), Is- sera sans doute de retrouver les Etats-Unis avec leurs avocats, a voir qu’D attendrait le premier rap- 

raêl Singer, pour discuter de la archives de certaines entreprises permis d’évoquer des cas person- port intermédiaire de la commis- 

constitution d*im fonds en faveur suisses pour mieux déterminer nels. Après le bras de fer avec cer- sion d’experts avant de se 

des victimes de l’Holocauste. Fampleur de la collaboration de tain es organisations juives et les prononcer sur sa participation fi- 

La commission d’experts suisses l’industrie helvétique avec menaces de boycott des banques nancière. 

et étrangers, spécialement créée l'économie du m e Reich. Ce travail suisses, la situation s’est détendue 

par le gouvernement, se réunira, d’introspection implique sans depuis que le gouvernement bel- Jean-Claude Bufirer 


ms futures 





La Maison Blanche transformée en auberge par les démocrates 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
En rendant publiques 500 pages de docu- 
ments confidentiels, mardi 25 février, la Mai- 
son Blanche souhaitait couper court aux allé- 
gations de la presse à propos de la pratique 
consistant à remercier d’importants dona- 
teurs du Parti démocrate en leur offrant de 
passer une nuit sous le même toit que le 
couple Clinton. Or il ressort de cette « opéra- 
tion transparence » que 1e chef de Fexécutif a 
personnellement encouragé les « nuits » et les 
«. cafés » présidentiels pour collecter des 
fonds électoraux. 

Ces révélations ont convaincu le chef de ia 
majorité sénatoriale, le républicain Trent Lott, 
de rejoindre les parlementaires (y compris dé- 
mocrates) de plus en plus nombreux qui de- 
mandent au secrétaire à la justice de nommer 
un procureur indépendant pour enquêter sur 
les financements douteux ou illicites reçus par 
te Parti démocrate. Selon ces notes, 938 per- 
sonnes ont été hébergées à la Maison Blanche 
au cours du premier mandat de Bill Clinton. 


Parmi elles, de nombreuses personnalités, 
comme Barbra Streisand ou le tél évangéliste 
Brfly Graham, des parents de la famille Clin- 
ton, mais aussi de généreux donateurs du Par- 
ti démocrate. 

« H&TES PERSONNELS a 

Selon la chaîne ABC, une première analyse 
montre qu'au moins 61 d’entre eux ont passé 
la nuit à la présidence, notamment dans la fa- 
meuse chambre de Lincoln. Dans un mémo- 
randum remontant à janvier 1995, Terry 
McAuliffe, alors directeur financier de la 
« campagne Clinton-Gore », recommande 
que des « petits déjeuners, déjeuners et cafés 
avec fe président» soient organisés en faveur 
des « principaux partisans » du Parti démo- 
crate. 

M. McAuliffe suggère une triple stratégie 
vis-à-vis des donateurs du Parti démocrate, ce 
qui a provoqué 1e commentaire manuscrit sui- 
vant de M. Clinton : « Oui, poursuivez les trois 
(recommandations) rapidement, et obtenez 
d'autres noms à 100 000 (dollars) et plus » A 


partir du début de 1996, la pratique des « ca- 
fés » s’accélère, à tel point qt/Evetyn Lieber- 
man, secrétaire général adjoint, souligne, 
dans une autre note, que les briefings dans le 
bureau ovale devront être « considérablement 
écourtés ou éliminés ». Bill Clinton a confirmé 
mardi qu'il avait encouragé la pratique des 
« nuits » à la Maison Blanche, tout en sou- 
lignant; «Je n'ai pas reçu d'étrangers; la Lin- 
coln bedroom n’a jamais été vendue; c’est une 
fausse information de plus » 

Les conseillers présidentiels se sont relayés 
pour souligner qu’ils s’agissait d’** hôtes per- 
sonnels » du chef de Fexécutif. « La loi est la 
loi, a souligné Michael McCurry, et elle met en 
couse les sollicitations ; or il n’y en a pas eu. » Le 
porte-parole présidentiel a également assuré 
que la « grande majorité » des personnes qui 
ont dormi dans la chambre de Lincoln ou ont 
assisté à d’autres réceptions au 1600 Pennsyl- 
vania Avenue, n'ont jamais contribué au fi- 
nancement du Parti démocrate. 

Laurent Zecchtm 



Le Kremlin dément les rumeurs 
de limogeage de M. Tchemomyrdine 

MOSCOU. Après que le président Eltsine eut demandé la veflle un re- 
maniement du gouvernement, destiné à dissiper la menace d’une 
crise politique et sociale, le Kremlin a démenti, mardi 25 février, que 
Boris Eltsine ait l’intention de se séparer de son premier ministre, 
vîktor Tchemomyrdine, en place depuis décembre 1992. Soulignant 
que « de nombreux Russes sont mécontents du gouvernement », M. Elt- 
sine avait demandé, lundi, à son premier ministre, de * proposer des 
changements de structure dans le cabinet, et si cela est nécessaire, 
concernant certaines personnes concrètes ». Le quotidien russe Izvestia 
écrit, par ailleurs, dans son édition de mercredi, que « la décision poli- 
tique de démettre de ses jonctions M. Tchemomyrdine a déjà été 
prise ». Selon le quotidien, qui rite une source » très informée de l'en- 
tourage du chef du gouvernement v, « la seule chose qui pose problème 
au président {Eltsine) est de savoir quand et comment fe faire ». - (Cor- 
resp.) 

Protestations contre la prorogation 
de l'état d'urgence en Egypte 

LE CAIRE. Des organisations égyptiennes de défense des droits de 
l’homme ont exhorté, mardi 25 février, le président égyptien Hosni 
Moubarak à annuler la loi prorogeant l’état d’urgence jusqu’en mai 
2000. L’Organisation égyptienne des droits de l’homme (OEDH), le 
Centre d’aide juridique aux droits de l’homme fCHRLA) et le Centre 
Nadim de réhabilitation des victimes de la violence, ont dénoncé le 
fait que « l'Egypte vit sous état d’urgence quasiment sans interruption 
depuis trente ans, depuis 1967. hormis 18 mois au début des années 
80 L’état d’urgence avait été rétabli après l'assassinat du président 
Anouar El Sadate par des extrémistes islamistes en 1981. □ a été pro- 
longé une nouvelle fois, dimanche, pour trois ans, et donne au gou- 
vernement un pouvoir discrétionnaire en matière de censure, d'ar- 
restations ou de détentions. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : un Serbe répond de l’accusation de compliddé 
de génocide devant un tribunal de Munich. Novislav Djaiic, âgé de 
34 ans, est soupçonné d'avoir participé à Vexécution, en 19 92, d’au 
moins 27 musulmans d’un village de la région de Foca, au sein d’une 
unité paramilitaire. Le procureur, Kay Nehm, avait informé le Tribu- 
nal pénal international de La Haye de la plainte déposée contre 
Djadjic, mais le TPI a répondu qu’il ne souhaitait pas s'en charger « à 
('heure actuelle ». L’avocat de (a défense conteste, pour sa part, la 
« compétence morale » du tribunal allemand et refusera de s’expri- 
mer lors du procès. - (AFP.) 

■ UKRAINE : le président Léonid Koutchma, a limogé, mardi 25 
février, quatre ministres (finances, économie, reconversion du 
complexe militaro-industriel et statistiques), a annoncé le service de 
presse de la présidence. Depuis quelques mois, des tensions sont ap- 
parues entre le chef de l'Etat et son influent premier ministre, Pavel 
Lazarenko, lié au secteur énergétique. 

■ GÉORGIE : le régime du président Edouard Chevardnadze viole 
les droits de l’homme et pratique la torture, affirme la Fédération in- 
ternationale d’Helsinki pour les droits de l’homme, une organisation 
non-gouvernementale basée à Vienne. Quatre-vingts partisans de 
l’ancien président Gamsakhourdiçi, renversé en 1992, .ont été 
condamnés à de lourdes peines de prison et quatre d’entre eux à la 
peine de mort Un moratoire sur Fapplication de la peine de mort est 
toutefois en vigueur actuellement en Géorgie. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : la police de New York continuait d’enquêter, 
mardi 25 février, sur les motivations exactes de l'homme qui a ouvert 
le feu, dimanche, sur les visiteurs au sommet de l’Empire State Buil- 
ding, faisant un mort et six blessés avant de se suicider. Le New York 
Times affirmait mardi que, dans une lettre « confuse » retrouvée sur 
lui. Fauteur de la fusillade, Ali Abou Kamal, un Palestinien originaire 
de Gaza, s’en prenait aux « trois grands» (Grande-Bretagne, France 
et Etats-Unis) et à Israël pour leur attitude envers les Palestiniens. Les 
victimes, parmi lesquelles un couple de Français légèrement blessés, 
étaient toujours hospitalisées. - (AFR) 

AFRIQUE 

■ CENTRAFR1QUE : le chef des soldats qni s’étaient mutinés à la 
fin de l’année 1996, le capitaine Anicet Saulet, a, mardi 25 février, ac- 
cusé le président Ange-Félix Pa tassé de bloquer le processus visant à 
rétablir une situation normale dans le pays, sous T égide d’une mis- 
sion de médiation interafricaine. U déplore notamment le refus du 
président d'accueillir « des militaires de haut rang » dans le nouveau 
gouvernement - lAFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAN : la date de Pélection du nouveau président de la Répu- 
blique islamique a été fixée, mardi 25 février, au 23 mai. L'actuel pré- 
sident, Ali Akbar Hachemi Rafsandjani, ne peut se représenter après 
deux mandats successifs. Le favori est le président du Parlement, Ali 
Akbar Nateq-Nouri - (AFP) 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE : la compagnie Air Algérie doit assurer 33 vols heb- 
domadaires dès la reprise de sa desserte sur Paris, dans un peu moins 
de deux mois, a indiqué, mardi 25 février, son directeur, Fayçal KheliL 
Des experts algériens se sont déplacés jusqu’à Roissy et ont visité les 
locaux alloués à Air Algérie, qu’ils ont trouvé satisfaisants. La der- 
nière réserve algérienne sur des mesures jugées * discriminatoires » a 
donc été levée, a estimé M. Khelii. - (AFP) 

Le procureur adjoint de Colombie 
démissionne 

BOGOTA. Le procureur adjoint de Colombie, Adolfo Salamanca, a 
démissionné, mardi 25 février, de ses fonctions, a annoncé le pro- 
cureur Alfonso Valdivieso. Avocat réputé et connu pour ses idées de 
gauche, Adolfo Salamanca était le bras droit du procureur Valdivie- 
so, qui a révélé l’importance de l’apport financier du cartel de Caü 
dans les campagnes électorales de plusieurs hommes politiques im- 
portants, à commencer par le président actuel Eroesto Samper. 

La démission de M. Salamanca intervient alors que se rapproche la 
date de clôture des candidatures de fonctionnaires souhaitant se pré- 
senter aux élections générales de mars 1998. Selon la loi colom- 
bienne. ne peuvent se présenter que des candidats qui, l’année pré- 
cédant l’élection, n’avaient pas de hautes fonctions publiques. Cette 
démission-surprise du procureur adjoint pourrait s'inscrire dans de 
grandes manœuvres politiques. M. Salamanca pourrait se présenter 
au Congrès, le procureur Valdivieso luî-méme se présentant à la pré- 
sidence du pays. 

Selon un sondage récent, diffusé la semaine dernière, Alfonso Valdi- 
vieso apparaît comme Je seul candidat pouvant succéder au pré- 
sident Samper, en battant, en 1998, l’homme fort du gouvernement 
actuel, Horario Serpa, ministre de l’Intérieur. - (AFR) 
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Israël veut construire 6 500 logements 
pour les juifs aux portes de Jérusalem-Est 

Les Palestiniens estiment qu'il s'agit d'une « déclaration de guerre » 


Le gouvernement israélien devait entériner, mer- 
credi 26 février, (a première partie d'un projet 
d'extension des quartiers juifs de Jérusalem-Est, 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Condamnée d'avance par la 
communauté internationale, 
Union européenne et Etats-Unis 
compris, reçue par les Palestiniens 
comme • une véritable déclaration 
de guerre â laquelle if sera répon- 
du ». la décision que devait 
prendre, mercredi 26 février, le 
gouvernement israélien d’édifier 
une nouvelle colonie juive aux 
portes de la vOle arabe autonome 
de Bethléem comporte, de l'avis 
général y compris celui des 
propres services de sécurité de 
l'Etat juif, un énorme potentiel de 
violence et d’émeutes. 

Perturbé par un scandale poli- 
tique qui le menace directement, 
contesté par plusieurs de ses mi- 
nistres, et souvent très vivement 
pris à partie jusque sur les bancs 
de sa majorité à la Knesset, Benya- 
min Nétanyahou a, semble-t-il, 
décidé de jouer son va-tout, y 
compris la pérennité du processus 
de paix avec les Palestiniens, pour 
satisfaire la partie la plus extré- 
miste de sa coalition. CeDe-ci, diri- 
gée par Michaël Kleiner, un proche 
du ministre des affaires étran- 
gères, David Lévy - quia réuni la 
semaine dernière une vingtaine de 
députés de ia majorité, dans un 
groupe parlementaire dénommé 
• Front de la terre dlsraël * -, le 



Un Palestinien tué par des soldats israéliens 

Des militaires israéliens ont ouvert le feu, mardi 25 février, contre 
des Palestiniens, tuant F un d'eux et en blessant trois antres, dans la 
localité de Hizmeh, près de Ramallah, en Cisjordanie. Les soldats 
étalent en train de mener une opération de F armée dans le secteur 
lorsqu’ils ont été attaqués à coups de pierres par des habitants, se- 
lon un porte-parole militaire israélien, ils ont réagi en ouvrant le 
fieu, puis ont fait usage de gaz lacrymogène pour disperser une ma- 
nifestation des habitants en colère, a ajouté le porte-parole. Après 
avoir établi des barrages autour cf Hizmeh et fermé la route de Ra- 
mallah, Farinée a Informé P Autorité palestinienne de Finddent et 
de Fenquête qu’efle a entamée pour en établir les 'circonstances 
exactes. Hizmeh a été déclarée zone militaire, avec interdiction 
d’entrée et de sortie pour les Israéliens et les Palestiniens. - (AFP.) 


crie sur tous Jes tons : « Si Néta- 
nyahou construit Har Homa. il 
pourra compter en ces temps diffi- 
ciles sur notre fidèle soutien. Sinon, 
nous .ferons tomber ce gouverne- 
ment » M. Nétanyahou a compris 
le message. « C'est notre droit sou- 
verain de construire partout à léru- 
salem . et nous le ferons », a-t-il dé- 
claré, mardi. 

La nouvelle colonie, dont une 
première tranche de 2 600 loge- 
ments devait être approuvée mer- 
credi, comprendra à terme 6500 
logements, pour environ 25 000 ci- 
toyens israéliens - exclusivement 


avec la construction d'un total de 6 500 toge- Palestiniens et la communauté internationale 
ments pour les Juifs, sur la colline de Har Homa, préviennent que ce projet risquerait de mettre le 
en lisière de la partie arabe de la VNle sainte. Les feu aux poudres. (Lire notre éditorial page 16.) 

temps, 600 logements seulement 
ont été bâtis dans les mêmes 
conditions pour répondre aux be- 
soins des 155 000 Palestiniens qui 
ODt encore le privilège de vivre à 
Jérusalem- Est Résultat, plusieurs 
mûliers de familles ont dû quitter 
leur partie de ville et beaucoup 
d'entre elles sont aujourd'hui me- 
nacées de se voir retirer ie certifi- 
cat de résidence à Jérusalem, qui 
garantit en principe leurs droits. 

PREMIÈRE MANlFBHAnON 

Pour les Palestiniens, de toute 
façon, la question de Har Homa 
est affaire de principe. «De- 
puis septembre 1993. explique 
M. Husseini, nous avons théorique- 
ment un processus de paix qui inter- 
dit tout changement du statu quo 
concernant Jérusalem , en attendant 
la négociation sur le statut définitif 
de tous les territoires occupés. Or, 
que fait ce gouvernement ? D saisit 
de nouvelles terres palestiniennes et 
s’y implante par la force. Cest une 
déclaration de guerre, pas de paix. 
S'il y a une explosion, et il y en aura 
une si Israël persiste dans ce projet, 
qu'on ne vienne pas nous en rendre 
responsables. » 

M. Husseini conduisait, mardi, 
une première manifestation « sym- 
bolique et pacifique » d'environ 
200 Palestiniens près du site prévu 
pour Har Homa. Os ont été arrêtés 
au pied de la colline confisquée 
par des soldats. Salah Tamari, po- 
pulaire député de Bethléem à l’As- 
semblée législative palestinienne, 
ne s’est pas troublé. « Israël dis- 
pose de toute la force du monde, 
cfit-n, mais le droit et la justice sont 
de notre côté. Croyez-moi, les Pales- 
tiniens n’accepteront pas cette nou- 
velle provocation sans réagir- » En 
regard du climat tendu quis’ïns-^ 
taDe, une nouvelle fois, dans la ré- 
gion, l’appel « au calme », lancé 
un peu plus tard pax M. NétanyaT 
hou, semblait avoir bien peu de 
chances d’être entendu. 

Patrice Claude 

■ Deux formations palesti- 
niennes, basées à Damas, le Front 
populaire pour la libération de la 
Palestine de Georges Habacbe et 
le Front démocratique de libéra- 
tion de la Palestine de Nayef Ha- 
watmeh, qui étaient hostiles aux 
accords sur l’autonomie, ont an- 
noncé, mardi 25 février, leur vo- 
lonté de renouer le dialogue avec 
Yasser Arafat. Ils ont annoncé leur 
retrait de F Alliance des forces pa- 
lestiniennes (opposition), quel- 
ques jours avant le début d’un dia- 
logue de réconciliation avec 
l’Autorité palestinienne. - (AFP.) 


Trois attentats font sept morts 
dans l'extrême-ouest 
musulman de la Chine 

L'agitation séparatiste continue dans ie Xinjiang 


m 


T +■ 


juifs comme dans toutes les colo- 
nies. Har Homa sera, effective- 
ment, construite au sud de Jérusa- 
lem, mais sur des terres conquises 
et annexées en 1967, comme toute 
la partie orientale arabe de la Ville 
sainte et bien au-delà, puisque la 
superficie municipale de la « capi- 
tale étemelle unifiée d'Israël - a été 
augmentée en trente ans de plus 
de 200 %, grâce à l'annexion d'une 


partie de la Cisjordanie occupée. 
Connu des Palestiniens sous le 
nom de Djebel Abou Ghneïm, le 
site en question, qui s’étend sur 
185 hectares expropriés par un 
gouvernement Likoud en 1991, n’a 
iamais fait partie de Jérusalem, 
mais constituait, jusqu’en 1967, le 
territoire domanial de Bethléem et 
d'autres petits villages arabes des 
alentours, aujourd'hui annexés à 
la Ville sainte. Onzième grain du 
chapelet de colonies qui enserrent 
aujourd'hui toute ia partie arabe 
de Jérusalem, Har Homa, les auto- 
rités ne s’en cachent pas, vise 'a 


couper tout lien entre la ville pa- 
lestinienne autonome de Beth- 
léem et les anciens villages arabes 
du sud de la « capitale » israé- 
lienne. 

Pour essayer de désamorcer au 
moins une partie de la condamna- 
tion internationale, M. Nétanya- 
hou. qui cumule ses fonctions avec 
celles de ministre du logement, a 
annoncé, mardi, que serait égale- 
ment autorisée dans la foulée de 
Har Homa la construction de 3 000 
logements dans «les quartiers 
arabes existants de Jérusalem ». 

« FAUSSE SYMÉTRIE » . 

Mais cette promesse, transmise 
dès la semaine dernière à toutes 
les grandes ambassades israé- 
liennes pour aider les diplomates à 
défendre le projet colonisateur, 
n'a pas eu l'effet escompté auprès 
des Palestiniens. Nahoum Baméa, 
ie plus célèbre commentateur poli- 
tiqué' dMsrael écrit dans le quoti- 
dien YeJiot Aharonot qu’il s’agit 
d’un « vain exercice de fausse symé- 
trie». 

«Du vent, comme d'habitude », 
lance Fayçal Hàsseinî, «numéro 
un » de l’OLP à Jérusalem-Est 
« Du vent», confirme Meron Ben- 
venisti, sociologue de gauche et 
ancien maire adjoint israélien de la 
viDe. « A chaque fois que fut édifiée 
une nouvelle colonie juive, des mises 
en chantier pour les Arabes ont été 
annoncées et iamais mises en 
oeuvre. » Quelques chiffres per- 
mettent de fixer les esprits: en 
trente ans d’occupation, 38 000 lo- 
gements ont été construits pour 
héberger Jes 170 000 Juifs qui sont 
aujourd’hui Installés dans la partie 
arabe de Jérusalem. Dans le même 


PÉKIN 

de notre correspondant 

L’explosion,- mardi 25 févriet, 
de trois bombes placées dans 
trois autobus ont tué sept per- 
sonnes et blessé soixante-sept 
autres, à Urumqi, chef-lieu de La 
région du Xinjiang, à majorité 
musulmane, à l’extrême-ouest de 
la Chine, théâtre, récemment, 
d’un regain d’agitation anti- 
chinoise. 

Les attaques, qui tardaient à 
Être confirmées officiellement 
mais semblaient viser, selon des 
résidents d’Urumqi, la population 
de souche chinoise, sont surve- 
nues pendant ou immédiatement 
après tes funérailles nationales de 
Deng Xiaoping. Un dispositif de 
sécurité renforcé a été mis en 
place dans ia ville, selon certaines 
informations recueillies depuis 
Pékin. U région est inaccessible 
aux journalistes étrangers sacs 
permis spécial, rarement accordé, 
en particulier en périodes de 
troubles. 

■MEUTE A YINING 

Les échos de nouveaux atten- 
tats au Xinjiang suivent des révé- 
lations progressivement rassem- 
blées sur l’émeute survenue à 
Yîriing, à la frontière du Kazakh- 
stan, ie 5 février, qui parait avoir 
été bien plus grave que l'incident 
de brigandage d’abord concédé 
par les autorités chinoises. Le fiou 
persiste sur l’ampleur exacte des 
troubles, mais les exilés ouïgours 
à Almaty (ex- Alma-Ata) affirment 
qu’il pourrait y avoir eu jusqu’à 
cent morts appartenant à cette 
ethnie turco-mongole et musul- 
mane, et vingt-cinq chinois. Une 
trentaine d’activistes auraient, 
par aüjeurs, été. exécutés, au. der- 
nier jour du ramadan, ie 8 février. 

• Aucune information précise ne 
pennettaïttie_se.faire,nne idée de 
(a situation à Urumqi mercredi 
26 février, les résidents hésitant à 
communiquer par téléphone des 
renseignements qui, n’étant pas 
officiels, sont «secrets». Cepen- 
dant, Q ne fait guère de doute que 1 , 
le Xinjiang connaît désormais une 
nouvelle poussée de tension qui 
risque de déborder sur le terro- 
risme. Les appels aoti-* sépara- 
tistes » des autorités vont en se 
multipliant depuis des semaines. 

Plusieurs incidents ont été si- 
gnalés au cours des derniers mois 
au Xinjiang. Le 20 janvier, l'imam 
de Kashgar, Aronghanh Aji, âgé 
de soixante-seize ans, président 
de l'Association islamique du Xin- 
jiang, organisation inféodée à Pé- 
kin, a fait sa première réappari- 
tion publique six mois après avoir 


La diplomatie américaine s'engage pour mettre fin au conflit zaïrois 


LE CHEF DES REBELLES zaï- 
rois, Laurent-Désiré Kabila, a ren- 
contré, mardi 25 février, dans ia 
capitale sud-africaine, Pretoria, 
des représentants des Etats-Unis, 
de l’Afrique du Sud et des Nations 
unies. M. Kabila s’est entretenu 
avec le secrétaire d’Etat adjoint 
américain pour les affaires afri- 
caines, George Moose, le vice-mi- 
nistre sud-africain des affaires 


étrangères, Aziz Pahad, et l’en- 
voyé spécial de l’ONU et de l’OUA 
(Organisation de l’unité africaine) 
dans la région des Grands Lacs, 
Mohamed Sahnoun. U est arrivé, 
mardi, en Afrique du Sud en pro- 
venance de Kigali, au Rwanda, à 
bord d’un avion qui a atterri à 
l’aéroport de lanseria, près de Jo- 
hannesburg. M. Sahnoun est arri- 
vé, ie même jour, pour ce qu’un 


respoosabie de i’ONU a qualifié 
de « visite très discrète », organi- 
sée par le ministère sud-africain 
des affaires étrangères. 

Un diplomate sud-africain a 
souligné que les discussions 
étaient à un * niveau prélimi- 
naire * et qu'il ne s'agissait pas 
encore de négociations entre les 
parties en conflit Ces entretiens 
ont pour but, a-t-il dit, ia création 


Les services français ont recueilli des preuves de massacres 


LES SERVICES français de ren- 
seignement accumulent, depuis 
plusieurs semaines, des informa- 
tions sur des exactions perpétrées 
contre les réfugiés hutus rwandais 
dans les zones contrôlées par la ré- 
bellion à l’est du Zaïre Ces informa- 
tions, explique-t-on dans les milieux 
militaires compétents, qui font état 
de tueries généralisées, de mas- 
sacres à grande échelle, de charniers 
et d'actes qualifiés d'« épuration 
ethnique », corroborent les observa- 
tions parvenues à l'ONU et à Am- 
nesty International (Le Monde du 
26 février) et recueillies, par d’autres 
méthodes, par les autorités belges. 

Des interceptions électroniques, 
exploitées par les analystes de ces 
services de renseignement, et des 
témoignages directs accréditent la 
thèse selon laquelle ces assassinats 
ne seraient pas seulement Pauvre 


des miliciens tustis fidèles à 
Laurent-Désiré Kabila, le chef de la 
rébellion, mais qu’ils pourraient 
aussi être le fait d'éléments des 
forces régulières rwandaises et ou- 
gandaises ayant réussi à entrer au 
Zaïre, même si les gouvernements 
de Kigali et Kampala réfutent l’ac- 
cusation , portée contre eux, d'aider 
les rebelles. 

AU RWANDA AUSSI 

Ces massacres de populations ne 
se limitent pas à l'est du Zaïre. Se- 
lon un officier général français de 
haut rang, « des actes de ven- 
geance » et « des réglements de 
comptes * sont exercés par des Tut- 
sis, la minorité au pouvoir à Kigali, 
contre des Hutus revenus au Rwan- 
da. dans le cadre des investigations 
lancées par le régime pour recher- 
cher les tortionnaires des ex-Forces 


armées rwandaises (FAR). Dans le 
même temps, les experts des ser- 
vices français s'attachent â analyser 
le rôle exart des conseillers mili- 
taires américains à Kigali, leur degré 
d'implication dans les initiatives des 
états-majors des forces régulières 
rwandaises et la connaissance qu’ils 
ont - ou non - des méfaits consta- 
tés dans l'Est zaïrois et au Rwanda 
même. La majorité de ces conseil- 
lers sont d'anciens militaires recru- 
tés par des officines spécialisées aux 
Etats-Unis, dont les activités ne sont 
pas inconnues du Pentagone, des 
services et des industriels améri- 
cains de la défense. 

Une fois vérifiées, les informa- 
tions rassemblées par les services 
fiançais devraient, dit-on de même 
source, être présentées à PHysée. 

Jacques Isrtarà 


d’un climat conduisant à l’établis- 
sement d'un cessez-le-feu entre 
les rebelles de M. Kabila et les au- 
torités zaïroises. 

La présence conjointe en 
Afrique du Sud, depuis la semaine 
dernière, de représentants des 
Etats-Unis (Suzan Rice, chargée 
de l'Afrique au Conseil national 
de sécurité, accompagne 
M. Moose), de l’Afrique et de 
l’ONU a également pour objectif 
de réconcilier toutes les initiatives 
internationales de paix pour l’est 
du Zaïre. « Nous essayons de les 
condenser en une initiative ONV- 
OUA », a dit ce diplomate, affir- 
mant que des représentants du 
pouvoir zaïrois se trouvaient aus- 
si. actuellement, en Afrique du 
Sud pour participer à des dis- 
cussions, mais pas en présence de 
M. KabOa. 

RUMEURS et panique 

JJ ne peut s’agir du neveu et 
conseiller spécial du président 
zaïrois Mobutu Sese Seko, Hono- 
ré Ngbanda Nzarabo, qui a parti- 
cipé la semaine dernière â des 
pourparlers préliminaires au Cap. 
Celui-ci a cependant confirmé, 
mardi â Kinshasa, avoir rencontré 
M. Moose, grâce aux bous offices 
des négociateurs sud-africains, 
pour des discussions qu’il a quali- 
fiées de « très denses et chaleu- 
reuses ». Il a souligné que « les 
Américains, qui parlaient au nom 


de la rébellion, du Rwanda et de 
l’Ouganda, ont reconnu être en 
contact avec toutes les parties, y 
compris la rébellion ». « Notre ob- 
jectif a été de chercher les moyens 
pour rétablir la paix, a-t-il ajouté. 
Nous avons rappelé la condition 
sine qua non à toute négociation : 
le retrait des troupes étrangères du 
territoire zaïrois, y compris les mer- 
cenaires des deux côtés . » 
M. Ngbanda s'est montré très cri- 
tique vis-à-vis des Etats-Unis et de 
Teasembie de la communauté in- 
ternationale : « Ils ont les preuves 
de l'implication de l'Ouganda, du 
Rwanda et du Burundi dans la 
guerre à l'est du Zaïre, a-t-11 dit- On 
connaît les agresseurs et on ne les 
dénonce pas, on se contente de 
jouer sur le registre de la cessation 
des hostilités. C'est inacceptable. » 
D’autre part, le ministère zaï- 
rois de la défense a démenti, mar- 
di, que ses forces armées aient pil- 
lé Kindu, la capitale de la province 
du Manïema, située à quelque 
trois cents kilomètres à l’ouest du 
lac Kivu. Le ministère a cependant 
reconnu que la panique avait sai- 
si, lundi, la population après que 
des rumeurs eurent circulé an- 
nonçant l’arrivée des rebelles. Le 
Programme alimentaire mondial 
des Nations unies (PAMJ avait an- 
noncé, mardi, que les soldais zaï- 
rois avaient pâlé la ville, provo- 
quant la fuite de la population. - 
(AFP.) 


été agressé dans la rue et poignar- 
dé. Le coupable a été exécuté. 

Les attentats et autres actions 
de choc ne sont généralement pas 
revendiqués. Si l’on a peine à 
croire certaines affirmations de 
militants indépendantistes oui- 
gours, engagés dans l’agitation 
anti-Pékiû depuis le Kazakhstan 
et jusqu'en Turquie, qui font état 
d’une situation de quasi-insurrec- 
tion au Xinjiang, le fait semble se 
confirmer que des gronpes 
s’orientent vers une stratégie de 
la tension contre Pékin. 

Les autorités de la régiompnt 
récemment admis qu’il leurfel- 
lart, à présent, « détourner de la 
religion » de nombreux jnembijss 
locaux du Parti communiste 
chinois qui, après vingt ansde 
lente libéralisation sur ce pian, 
après la sévère répression des 
croyants sous Mao, en viennent à 
« oublier» V athéisme officiel 

Pendant le deiiü national pour 
Deng Xiaoping, le président du 
Kazakhstan, Nouisoultan Nazar- 
baev, a été un des rares dignL 
t aires étrangers à être reçus à Pé- 
kin, où il passait, ditron- 
officiellement, « des vacances *. 
Sa présence était peut-être düeà 
l'émeute de Yîning et aux efforts 
des deux gouvernements pour 
calmer le jeu sur la frontière. • 

La Chine, par ses méthodes, 
semble par ailleurs poser pro- 
blème à des pays qui ne se plai- 
gnaient pas d’elle autrefois. U 
Turquie n’a pas interdit des ma- 
nifestations de protestation 
contre la répression à Yîning ; die 
s’est contentée d’éloigner les mi- 
litants du consulat chinois. L’Ara- 
bie Saoudite et même le Pakistan 
ont exprimé une certaine préoc- 
cupation. le 14 janvier,, le. gouver- 
neur du Xirqïang à appelé , à un 
combat . «cosff . pour œü. dent pour 
. fient Jt çoOtixdejisépâratisme ». 

Francis Deron 


Le gouvernement 

sud-coréen 

présente 

sa démission ; 


LE PREMIER MINISTRE sud-co- 
téen Lee Sço Sung et son gouvéme: 
ment ont présente, mercredi 26J5- 
vrfer, leur démission au président 
Kim Young-sam, estimant qu’ils 
n’avaient pu répondre aux attentés 
de ce demies a rapporté l'agence de 
presse Yonhap. 

Les services de la présidence et du 
chef du gouvernement ont indiqué 
avoir « compris > que F offre avait été 
faite au cours d’une réunion entre le 
chef de FEtat et 1e premier ministre, 
tôt mercredi, sans toutefois confir- 
mer l’information. Mardi, douze 
fonctionnaires de la Maison Bleue, 
sjègedelaprèsideiKe,etdescxfflabo- 

rateureduchefderEtataraïentég*- 
lement remis leur démisaon 

Ces dérisions avaient fiât suite ara 
excuses de Kim Young-sam pair le 
scandate financier Hanbo dans lequel 
sont impliqués sonSs, un mïrfisüeét 
trois parlementaires du parti au poor 
voit Le président s’était adressé au 
pays, mardi, lors dYme aflocutiOT té- 
lévisée, et avait avoué avoir hante 
que soa fils soit mêlé à ce scandale fi- 
nancier qui a provoqué la ik&Bte'de 
plusieurs finales du congtamérat si- 
dérurgique Hanbo, le quatorzième 
groupe industriel sud-coréen. 

Ce scandale porte sur une série de 

prêts accordés sans garantie en 
échange de pots-de-vin et qui, 
comme Ta souligné le chef de FEtat, 
« montre à qud point la aoBuston entre 
le monde des affaires et la politique 
sont profondément enracinés dans 
notre pays». ■ . . 

Des centaines d'étudiants se sont 
opposés, mardi, à la police anti- 
émeute sur le campus de Funiverriié 
Hanyang de Séoul en réclamant la 
démission du présidait Aux cris de 
«A bas Khn Young-sam 1 », les étu- 
diants ont jeté (tes pierres en cfirec- 
tion des forces de Perdre, qâ ont ré- 
pliqué en lançant des grenades 
Jaayawgènes.-fitFïÿ 
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Qu'est-ce qui est plus beau 
qu'une première feuille de paye ? 
La deuxième ! 
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Passer du monde des études à celui du travail est devenu 
un véritable parcours du combattant. Dans le mouvement 
E. Leclerc, nous sommes conscients des problèmes que pose 
aux jeunes la recherche de leur premier emploi. 

Dans le Sud-Ouest par exemple, des accords entre les 
centres E. Leclerc de Tarbes et Lourdes et les agences 
locales de l’ANPE ont été signés pour aider, informer et 
recruter dans les meilleures conditions celles et ceux 
qui veulent faire un métier de leur premier boulot. 


K m* 
1*1 

&.? \~F/ ; 

mm 











* 






6 



FRANCE 

LE MONDE /JEUDI 27 FÉVRIER 1997 


IMMIGRATION La deuxième 

lecture du projet de loi de Jean-Louis 
Debré sur l'entrée et le séjour des 
étrangers en France a donné lieu à 
('Assemblée nationale, mardi 25 fé- 


vrier, à un débat de fond entre la 
gauche, qui accuse la majorité d'agir 
sous l'influence du Front national, et 
la majorité, qui reproche au PS, au 
PCF et aux pétitionnaires de faire le 


jeu de l'extrême droite. •ENTRE 
SEIZE MILLE ET TRENTE MILLE per- 
sonnes ont manifesté, pendant le 
débat, aux abords du Palais-Bour- 
bon, pour exiger le retrait pur et 


simple du projet gouvernemental. 
Des incidents se sont produits en fin 
de soirée. Des rassemblements ont 
eu Heu aussi en province. • LES PAR- 
TIS DE GAUCHE, réunis au siège du 


PS, ont arrêté le principe de candida- 
tures uniques, aux élections législa- 
tives. dans les circonscriptions où le 
FU pourrait sinon, figurer au second 
tour de scrutin Qire page 7). 


La gauche dénonce l’ombre de l’extrême droite dans le projet Debré 

La deuxième lecture du texte sur l'immigration, à l'Assemblée nationale, a mis aux prises le gouvernement, sa majorité ■ 
et les orateurs socialistes et communistes. Ceux-ci ont rejeté en bloc les propositions du ministre de l'intérieur et retardé leur examen 


« NON, l'immigration n’est pas le 
problème numéro un de la 
Fronce ! ». a lancé Laurent Fabius. 
« Si ! *, a rétorqué Jean Uebers- 
chlag, député (RPR) du Haut-Rhin. 
Bref comme l’éclair, cet échange a 
résumé la première séance consa- 
crée, mardi 25 février à l’Assem- 
blée nationale, à l’examen en 
deuxième lecture du projet de loi 
Debré sur l’immigration. 

Au PaJais-Bourbon, les appa- 
rences semblaient donner raison 
au contradicteur alsacien du pré- 
sident du groupe socialiste. Af- 
fluence inhabituelle, atmosphère 
lourde et tendue, bancs de la 
presse saturés : l’hémicycle arbo- 
rait sa physionomie des grands 
jouis. Dehors, plusieurs milliers de 
protestataires convergeaient vers 
le lieu du débat 

Etait-ce bien le même texte que 
les députés avaient examiné en 
première lecture en décembre ? En 
deux mois, la discussion confiden- 
tielle d'un obscur projet de ioi 
«c technique » est devenue un sujet 
d’effervescence nationale. En deux 
mois, les ultras de la majorité ont 
été rejoints par leurs collègues plus 
modérés. Surtout, les bancs quasi- 
ment déserts à gauche se sont co- 
pieusement garnis. L'argument 
était tentant : il a été servi à toutes 
les sauces. 

Le ministre de l'intérieur. Jean- 
Louis Debré, a donné l’exemple : 


«Sur certains bancs, certains 
viennent écouter ce débat pour la 
première fois. (_) Vous étiez absents, 
maintenant vous criez I» * Si nous 
vous avions écoutés en première lec - 
ture, nous n’aurions écouté que le si- 
lence ! », a renchéri Pierre Ma- 
zeaud, président (RPR) de (a 
commission des lois, qui, lors de la 
première lecture, s’était retrouvé 
trop seul pour éviter tout déborde- 
ment sur sa droite. « Vous n’étiez 
pas là ! Vous n'étiez pas là!»: tel 
lût le refrain préféré de la majorité. 

Au milieu de cette agitation, 9 y 
avait un absent «terriblement 


présent », selon (a formule de 
M. Fabius : le Front national. 
« L'extrême droite risque d'être la 
grande bénéficiaire de ce mouve- 
ment législatif perpétuel ». a avancé 
l'ancien premier ministre, qui s’en 
est pris, point par point, au projet 
gouvernemental. 

« PRENEZ GARDE ! » 

« Hier, a-t-il dit, c'était la loi to- 
qua. Aujourd'hui, c'est la loi Debré. 
Où s'arrêtera cette escalade ? Atten- 
dez-vous une loi Le ftn ? Je ne sais si 
c’est une tactique ou une mala- 
dresse. En tout cas, c’est une erreur. 


(_) Prenez garde car, à ce jeu-là, la 
pomme mange rarement le ver ! » 
Pour M. Fabius, « aucune néces- 
sité, aucune urgence ne justifiaient 
ce texte », si ce n’est la volonté de 
masquer les vrais problèmes so- 
ciaux. * Tant qu ‘on pariera d’immi- 
gration, a-t-il accusé, on ne parlera 
pas d’autre chose, par exemple du 
chômage massif, des injustices 
des insécurités de toutes sortes. » 
Cette analyse est partagée par 
Patrick Braouezec (PC, Seine- 
Saint-Denis). «Seul un véritable 
pacte républicain, nous interdisant 
désormais d’utiliser l’immigration 


comme arme dans le combat poli- 
tique. pourrait enrayer cette méca- 
nique », a-t-il affirmé, en ajoutant : 
* Donner des gages à la xénophobie, 
c’est mettre en péril la démocratie. » 

M. Debré s'est défendu d'avoir 
de telles intentions : «Il ne suffit 
pas d’agiter le spectre de l’exclusion 
et de la xénophobie pour empêcher 
le gouvernement (_) de combattre 
ce qui l’alimente et ("entretient » Le 
ministre, qui a affirmé agir en vertu 
d’un « mandat du peuple », n‘a ja- 
mais fart référence au Front natio- 
nal. M. Mazeaud n’a pas eu cette 
fausse pudeur. Tout en regrettant 
que « la passion l’emporte sur la rai- 
son » dès qu’*// s’agit de légiférer 
sur les étrangers », le président de 
la commission des lois s’est appuyé 
sur l’exemple de Vitrolles pour 
soutenir mezza voce la logique de 
M. Debré. 

«Si les VitroUais ont en connais- 
sance de cause, préféré élire un 
maire du Front national c'est 
bien qu’il doit se poser à Vitrolles 
quelques problèmes de vie quoti- 
dienne que ni l’Etat ni la municipali- 
té n'ont su résoudre. (...) Nous ne 
combattrons pas l’extrémisme avec 
de vains appels à la vigilance (_). 
Nous devons nous attaquer à ces 
causes d’exaspération qui poussent 
un nombre sans cesse croissant de 
nos concitoyens à se jeter dans ses 
bras », a déclaré M. Mazeaud. 

Renvoyant sur les socialistes la 


responsabilité de la montée du 
Front national, la majorité a fusti- 
gé leurs 'ambiguïtés et leurs 
« contradictions ».«Onne peut à la 
fois s'inquiéter de la montes de la 
xénophobie et se battre pour que 
soient bafouées les lois de la Répu- 
blique », a lancé le président de 
l’UDF, François Léotard, en ac- 
cusant la gauche de susciter F im- 
migration clandestine par son libé- 
ralisme. 

FICHIER D 'HÉBERGEANTS 

Le plus souvent, on était loin du 
dispositif contenu dans le projet 
Debré. Il fut pourtant question de 
ces fameux certificats d’héberge- 
ment, qui ont mis le feu aux 
poudres. Confirmant implicite- 
ment les craintes exprimées à 
gauche. M. Mazeaud a indiqué 
qu’à titre personnel 0 ne verrait 
« pas d'inconvénients insurmon- 
tables » à la constitution d’un fi- 
chier des hébergeants. 

ü a également annoncé que la 
Commission nationale de l'infor- 
matiqne et des libertés (CNIL) 
avait donné son accord à sa créa- 
tion, à condition que les données 
« soient effacées un mob après le re- 
fus de délivrance ou à l'issue de (a 
période d'hébergement ». 

Philippe Bernard 
et Jean-Baptiste 
de MontvaJon 


COMMENTAIRE 

M. DEBRÉ, LE CHÔMAGE 
ET LES IMMIGRÉS 

Jean-Louis Debré n'est pas 
d’accord avec l’affirmation selon 
laquelle «aucun économiste sé- 
rieux n'a établi de lien entre im- 
migration et chômage ». énon- 
cée par Laurent Fabius devant 
l’Assemblée nationale. « S'il y 
avait moins cPîmmigrathn irré- 
gulière, il y aurait moins d'em- 
pfois illégaux et moins de travail 
clandestin, et il y aurait aussi plus 
d'emplois légaux pour les étran- 
gers en situation régulière », a as- 


séné le ministre de l’intérieur. 11 
en est convaincu : « En luttant 
contre l'immigration irrégulière 
et contre le travail clandestin (-.). 
je participe à l'action de l'en- 
semble du gouvernement pour 
l’emploi. » 

M. Debré a donc paru justifier 
la place de l’immigration dans le 
débat politique par ce raccourci : 
lutter contre l'immigration irré- 
gulière, c'est se battre pour l'em- 
ploi. La formule, limitée aux 
« clandestins », évoque néan- 
moins l’affiche du Front national 
prodamant, il y a plusieurs an- 
nées : « Deux millions de chô- 
meurs = deux millions d'étran- 
gers en trop. » 

M. Debré a tort. D'abord parce 


que seuls 10 % des salariés inter- 
pellés pour travail illégal sont 
étrangers. Ensuite, parce que si la 
répression des trafics internatio- 
naux de main-d'œuvre permet 
de dissuader l’immigration irré- 
gulière, prétendre que des Fran- 
çais ou des résidents étrangers ré- 
guliers peuvent 

systématiquement se substituer 
aux clandestins est un leurre. 
Loin de « prendre le travail des 
Français», les étrangers jouent 
un rôle d'amortissement des 
crises : on les appelle pendant les 
périodes de prospérité; ils sont 
les premiers licenciés lorsque sur- 
vient la récession. 

Philippe Bernard 



$ 



Laurent Fabius : une « loi du soupçon » 


APRÈS avoir critiqué chaque 
disposition d’un texte qui «rend 
précaire la position des étrangers en 
France et « met en cause la tradi- 
tion, le message, l'ambition univer- 
saliste de notre pays», Laurent Fa- 
bius a récusé, 
mardi 25 fé- 
vrier, les rai- 
sons avancées 
par le gouver- 
nement pour 
justifier son 
projet de loi, 
qu’iJ a qualifié 
de * loi du soupçon ». Soulignant, 
chiffres à l'appui, qu r «il n'y a pas 
de montée massive de l'immigra- 
tion, au contraire », M. Fabius a af- 
firmé que c’est une « méprise 


grave * que de « prétendre que 
[cette loi] serait un rempart contre 
l’extrême droite ». 

a Aborder ce thème, c’est évidem- 
ment exposer ia conception qu'on se 
fait soi-même de la politique de 
l’immigration , des droits et des de- 
voirs de chacun, de l’identité de la 
nation », a indiqué le président du 
groupe socialiste. « Notre concep- 
tion, celle que nous proposerions si 
notre majorité l’emportait, repose 
sur deux piliers », a-t-il ajouté : 
« D’une part, les étrangers en situa- 
tion régulière doivent être traités 
avec dignité et respect (_) /.'immi- 
gration a été, elle est et elle restera 
nécessaire. (...) En revanche, l'immi- 
gration irrégulière doit être combat- 
tue. mab pas par la délation. » Il a 


affirmé que « c’est aux employeurs 
de main-d’œuvre clandestine qu’il 
faut s’en prendre, aux donneurs 
d’ordre, aux organisateurs de fi- 
lières, au fieu de les ménager ». 

Dénonçant un projet qui vise à 
« renforcer l’arbitraire », M. Fabius 
a évoqué des lois toqua, qui ont 
« fabriqué des clandestins ». « Vous 
voulez utiliser, consciemment ou 
non, la même méthode, a-t-il dit 
Chaque loi nouvelle prépare ainsi 
les conditions du durcissement 
qu’opérera la suivante . Dans ce 
mouvement législatif perpétuel, on 
sait trop derrière quoi, derrière qui 
court le gouvernement, en une 
compétition permanente où les va- 
leurs de la République ne cessent de 
reculer. » 



VERBATIM 


Pierre Mazeaud : 

DÉSIREUX de «■ rétablir la vérité face à [ses] conci- 
toyens », Pierre Mazeaud, président (RPR) de la 
commission des lois de l’Assemblée nationale et 
rapporteur du projet de loi sur l'immigration, s'en 
est pris à la fois, mardi 25 février, à l’Assemblée na- 
tionale, au « délire xénophobe de ceux qui voudraient 
faire des immigrés le bouc émis- 
saire de tous les maux dont notre 
société soqffre » et aux « appeb à 
la désobéissance civique de péti- 
tionnaires irresponsables qui, par 
aveugfement idéologique, veulent 
que tout immigré soit la victime 
d’un système oppressif ». 

Affirmant que la législation sur 
les étrangers, « conforme aux traditions françaises de 
générosité et de respect des droits de l’homme », est 
« une des plus légalistes et des plus libérales qui 
soient », M. Mazeaud a souligné qu'elle avait « révélé 
quelques défauts (...), soit des lacunes dans le dbposi - 


le « juste milieu » 

tif de contrôle, soit, à l’inverse, des rigueurs exces- 
sives ». En première lecture, a rappelé M. Mazeaud, 
la discussion avait été « parasitée par les initiatives 
intempestives de certains collègues de la majorité (...) 
cherchant à rogner sur tout ce que le texte avait de li- 
béral et à en rajouter sur tout ce qu ’tl contenait de ré- 
pressif*. II a exprimé la crainte que Je débat * ne soit 
à nouveau parasité par des débordements inverses ». 
a Ce texte, décidément inamendable parce que liberti- 
cide, devrait être retiré purement et simplement I », a- 
t-a ironisé, en référence aux interventions de la 
gauche. 

«Oui. les étrangers ont des droits dans ce pays. Non, 
les étrangers n’ont pas tous les droits dans ce pays », a- 
t-9 conclu, en affirmant que la commission des lois, 
« insensible aux obsessions xénophobes des uns 
comme à l’angélbme tiers-mondiste des autres», a 
voulu, en deuxième lecture, «se maintenir dans 
ce juste milieu où les anciens situaient le siège de la 
vertu ». 



VBIBATIM 



Aux abords du Palais-Bourbon, des milliers de manifestants « qui ont envie de désobéir » 


DLS S’ACCROCHENT. Pas envie 
de partir, pas envie de lâcher. On 
aperçoit le pont de la Concorde et 
l’Assemblée nationale, où le débat 
sur la loi Debré bat son plein. Les 

REPORTAGE 

« Une forme nouvelle 
d’expression est née : 
il s’agit de voir 
où elle mène » 


barrières et les forces de l’ordre les 
ont arrêtés dans leur route. Il n’est 
pas question, évidemment, de tolé- 
rer que l'on marche sur le Parle- 
ment. La manifestation, à laquelle 
ont appelé plus de quatre-vingts 
organisations, mouvements de dé- 
fense des droits de l’homme, partis 
politiques, syndicats, mais aussi 
collectifs de sans-papiers, d'artistes 
et d’écrivains, doit prendre fin ici, 
au tout du boulevard Saint-Ger- 
main, mais ils ne partent pas. 

A 21 heures, ils sont encore plu- 
sieurs milliers, juchés pour certains 
sur les cabines téléphoniques ou 
accrochés aux feux, qui se dé- 
vissent le cou pour voir ce qui se 
passe un peu plus loin, là oit des 
militants, poing levé, asticotent la 
police et reprennent les vieux slo- 
gans « anars »: «No pasaran I », 
« Police partout, justice nulle 
part!» 

«Je crois qu’en ce moment les 
gens, en France, ont tout simplement 
envie de désobéir »: Josyane. cin- 
quante ans, qui, elle aussi, s’at- 
tarde sous la pluie glacée, n’est pas 


une militante. Elle sourit quand 
elle entend les plus jeunes scan- 
der : * Nous sommes tous des en- 
fants d’immigrés, première , 
deuxième, troisième génération I • 
Ce slogan « parle » à cette fille 
d’immigrés russes. Avec son man- 
teau sage, son sac à main et son 
parapluie, elle n’a pas la dégaine 
de celle à qui plairait la castagne. 

Personne ne proteste, pourtant, 
lorsque les plus jeunes 
commencent à casser le trottoir 
pour faire provision de munitions. 
Ce qui reste de la foule observe, 
avec une déconcertante sympa- 
thie, le début des affrontements 
entre les militants anarchistes et 
les forces de l’ordre. Lorsque l’un 
d’eux urine en direction des poli- 
ciers, on Fapplaudit en éclatant de 
rire. Bien plus tard dans la soirée, 
tout au long du boulevard Saint- 
Germain, de poubelles incendiées 
en vitrines brisées, on pourra lire 
les traces de cette bouffée de co- 
lère qu’un tout petit nombre de 
manifestants aura choisi d’expri- 
mer. mais que beaucoup avaient 
ressentie. 

La journée avait commencé mol- 
lement. A il heures, SOS- Racisme 
s’installe prés de l’Assemblée na- 
tionale, mais 0 n’y a là qu’une poi- 
gnée de sympathisants gelés et 
quelques * sans-papières *, abri- 
tant comme elles peuvent leurs bé- 
bés du vent mauvais. La féte pro- 
mise, avec les jeunes groupes de 
rap Esprit limpide ou Illusions 
éphémères, tourne au naufrage, il 
faut attendre l'arrivée d'étudiants 
de Malakoff, Villetaneuse et Cli- 


gnancourt pour qu’un cortège mai- 
grichon aiDe au devant de l’autre 
branche du rassemblement, au 
carrefour de l’Odéon, à 13 heures. 

Conduit par le collectif des sans- 
papiers de Saint-Bernard, le cor- 
tège s’ébroue en direction de l'As- 
semblée, sous la banderole de la 
manifestation du 22 février : * Tous 
ensemble contre le pro/cf de loi De- 
bré. » Samedi, il s’agissait d’une 
« promenade civique » de 
100 000 personnes, presque silen- 
cieuse. Cette fois, les marcheurs 
sont plus jeunes et plus raiütams : 
près de 20 000 personnes (16000 
selon la police, 30 000 selon les or- 
ganisateurs). 


Les bannières ont refleuri ; le 
MRAP et ia Ligue des droits de 
l’homme hébergent les *• clampins 
de gauche », qui ne sont « de nulle 
part», mais qui veulent protester, 
comme dit Vincent, instituteur. 
L’Alliance des femmes pour la dé- 
mocratie précède les étudiants 
protestants en théologie ou les 
« Portugais contre la loi Debré ». 
Les slogans, pratiquement absents 
samedi, sont de retour. Act-Up 
siffle haut et fort, les étudiants 
dansent grâce au camion sono et 
aux Dj du Manifeste contre le 
Front national de jean-Christophe 
Cambadélis. Les anarchistes de la 
Confédération nationale du travail 


(CNT), de Scalp et de Refiex 
crient : « R comme raciste, P comme 
pourri, R comme réac !» Le soir, 
près du pont de la Concorde, 
« Chirac, démission ! » connaît aus- 
si un joli succès. 

DÉPÔT DES PÉTITIONS 

En avant-coureur, Alain Krivine, 
qui a su se rendre indispensable, 
est arrivé à l’angle de la rue de 
l'Université et de la rue de Courty, 
où doivent se dérouler des « prises 
de parole ». Léon Sehwartzenberg 
accueille Jacques Caillot, Louis 
Viarmet, Madiiguène Cissé, Domi- 
nique Voynet, Serge Guichard, 
chargé de l’immigration au PCF. 


Rassemblements dans les grandes villes de province 


A L’APPEL des syndicats et des 
partis de gauche, de nombreuses 
manifestations, souvent de faible 
ampleur, ont eu Beu, mardi 25 fé- 
vrier, en province, contre le projet 
de loi Debré. Un millier de per- 
sonnes, en majorité des jeunes, ont 
manifesté à Rennes sous une pluie 
battante et en pleine période de 
vacances scolaires. Honnis la fi ère 
banderole du groupe Yapakaparis, 
le défilé ne comptait quasiment ni 
pancartes ni slogans. D’autres ras- 
semblements ont été organisés en 
Bretagne, 1 Brest et à Vannes. A 
Lorient (Morbihan), une manifes- 
tation a réuni quelque 350 per- 
sonnes portant des valises, dont 
des gens du spectacle et des élus 
de la région, derrière des bande- 


roles affirmant « ensemble contre le 
racisme pour l’égalité des droits », 
ou réclamant <• un charter pour De- 
bré». 

Près de 2 000 personnes ont ma- 
nifesté à Marseille. A Nice, quelque 
250 personnes se sont rassemblées 
devant l'hôtel de vi/ie. A Bordeaux, 
Os étaient environ 500 à manifes- 
ter, surtout des syndicats d’étu- 
diants, tandis que les communistes 
et la CGT étaient largement repré- 
sentés derrière la banderole 
« Françab, immigrés : victimes de la 
même politique . Abrogation de la ioi 
Pasqua-Debré». Quelques élus de 
l’opposition municipale avaient 
fait le déplacement 

Dans la région Centre, 600 ma- 
nifestants ont été dénombrés à Or- 


léans. autant à Tours, et 120 envi- 
ron à Châteauroux. Outre ie retrait 
du projet de loi Debré examiné en 
deuxième lecture à l’Assemblée 
nationale, les manifestants récla- 
maient « la régularisation des sans- 
papiers et l'abrogation des lob Pas- 
qua ». A Limoges, 6(70 à 700 per- 
sonnes ont manifesté devant la 
préfecture de la Haute-Vienne 
pour réclamer « le retrait ou le re- 
jet * du projet de toi Debré. Envi- 
ron 500 personnes ont manifesté à 
Saint-Etienne en deux cortèges 
distincts- On a encore recensé 300 
personnes à Perpignan, 200 à Va- 
lence, une centaine à Dijon, Auch, 
Auxerre et Montauban. 

De nos correspondants 


Robert Hue vient saluer, to Lionel 
Jospin, à la plus grande gêne des 
militants socialistes présents. 

A part, avec ses mffitants grou- 
pés comme un pack de rugby, Ar- 
lette Laguüler, absente le 22 fé- 
vrier, dénonce les méfaits du 
capitalisme : le jeu consiste à cou- 
vrir la voix des artistes, cinéastes et 
écrivains s’évertuant à relire l'ap- 
pel qui a lancé le mouvement de 
protestation. 

0 y a là Michel Piccoli, Anémone, 
Marie Darrieussecq, Tabar Ben Jel- 
loun, le peintre Gérard Fromanger, 
1e philosophe Etienne Bafibar, des 
musiciens, des cinéastes. Le réali- 
sateur Bruno Podaiydès, qui a par- 
ticipé à la délégation venue porter 
à l’Assemblée les 130 000 sig- 
natures des pétitionnaires contre 
la loi Debré, raconte l’accueD - se- 
lon lui méprisant - qui leur a été 
réservé. 

Aussi discrètement qu’ils étaient 
venus, artistes et écrivains sont re- 
partis, plutôt satisfaits de leur jour- 
née. Tard dans la soirée, certains se 
retrouvent pour discuter des suites 
à donner au mouvement « C7n n'a 
pas envie de ie laisser dans le vide, 
commente l’écrivain Dan Franck. 
C’est une farce d'expression considé- 
rable, qui fait réfléchir les gens et les 
partis politiques, fl faut maintenant 
se poser. Ne pas faire de l'activisme 
pour de l’activisme. Une forme nou- 
velle d’expression est née : il s’agit de 
voir où elle mène. » 


Ariane Chemin, 
Béatrice Gurrey 

et Agathe Logeart 





s 

t 


» 





-, * 


fc- 


.‘2 

.5 


■F 



i 






FRANCE 


LE MONDE / JEUDI 27 FÉVRIER 1997 / 7 







«WWW- PS. ont arrùtê s* . 

***** ftra uniques *. 

OW tîv« dal * J> «Îtaîv 


wwras WÏ Wves, cL.nl ^ «îrer *». 
^ ** tour « ruiin (h-o'lP Urfr £"■ 


« 


s le projet Deb 


« 


Sê rp w aîQritç 

stneyr et retarde leur exâ^ en 


."S. i,- -.- 

*t » •■*•■ .!• 

y,;- • . 

' V • i'-r 

‘ sf' ïr-tf *?-.. .--. 


^ D he EE RSE£jîts 


— ' * •••• • - V' : 




• '■'■ -??k 
■ 1 • f * ■"“■3v£ 

m. iÎ'T* 


: te juste miiieu ■■ 


t envie de désobéir 


.■\ 


3- ' 


' ■>» 


rroviiKc 



Des candidatures uniques à gauche 
face à la menace du Front national 


Le président de la République dénonce 
l'« ingérence » du Parlement européen 


JACQUES CHIRAC s’est interdit 
de prendre publiquement position 
dans le débat sur le projet de loi de 
Jean-Louis Debré. Mais le pré- 
sident de la République ne peut 
pas accepter que des « étrangers » 
se mêlent, officiellement, de cette 
affaire française. U n’a donc pas 
apprécié que les membres du Par- 
lement européen votent, jeudi 
20 février, une résolution invitant 
le gouvernement français h « reti- 
rer» ce teste. Le chef de l’Etat Pa 
dit vertement à José Maria Gil- 
Robles, le nouveau président de 
l’Assemblée de Strasbourg, qu’a 
recevait, mardi 25 février. L’entre- 
tien n'a duré qu’une demi-heure, le 
temps pour M. Chirac de remettre 
à son hôte une lettre, qualifiée 
d'une «grande fermeté »par le ser- 
vice de presse de FEtysée, pour dé- 


noncer « une ingérence manifeste 
dans ies affaires intérieures de la 
France ». 

Le Parlement européen est cou- 
tumier de ce genre de prise de posi- 
tion. Lors de sa semaine de session 
mensuelle à Strasbourg, il consacre 
son jeudi après-midi à balayer tous 
les grands dossiers qui secouent la 
planète. A cette occasion, les « dé- 
bats d’urgence » se déroulent dans 
la précipitation et se concluent par 
des votes effectués à la va-vite. 
Tout est passé en revue : la guerre 
civile en Algérie, les droits de 
l'homme en Russie, la situation en 
Bosnie ou celle au Timor-Oriental. 
Une parlementaire belge a même 
réclamé, une fois, un vote contre 
les catastrophes naturelles ! 

Ces débats permettent souvent 
des opérations de politique inté- 


Le Conseil des Eglises : le risque d'« attiser les peurs » 

Le Conseil des Eglises chrétiennes en France, coprésidé par le pas- 
teur Jacques Stewart, président de la Fédération protestante, par 
Mgr Louis-Marie Billé, président de la Conférence des évêques, et 
Mgr Jérémie, président du Comité interépiscopal orthodoxe, a pu- 
blié, lundi 24 février, on texte affirmant que « Fétnmger n’est pas un 
individu à respecter selon les normes fixées par la loi », mais « une per- 
sonne qu’en . conscience,, nous voulons considérer copime telle, prenant 
en compte ses droits et devoirs inaliénables, qui ne peuvent être ni violés 
ni ignorés ». H demande que «la situation des sans-papiers soit exami- 
née selon des critères définis, au lieu de les laisser sans réponse et sans 
droits ». Et ajoute : «Si la volonté de réprimer l'immigration inégale 
aboutissait à laisser désigner tout demandeur d’asile comme un suspect, 
le risque serait grand de rendre plus précaire te statut de tous les étran- 
gers, d’attiser les peurs et de compromettre les équilibres nécessaires au 
vivre-ensemble dans notre société. » 


rieure. Les travaillistes britan- 
niques sont passés maîtres à ce jeu 
qui leur permet de dénoncer régu- 
lièrement le gouvernement de 
John Major. Ainsi, pour obtenir ia 
condamnation du texte de M. De- 
bré, Elisabeth Guigou (PS), Aline 
Panier (apparentée communiste) et 
François Hory (Parti radical-socia- 
liste) se sont alliés avec les Verts al- 
lemands pour désavouer, dans une 
même résolution, le projet fran- 
çais, la nouvelle législation alle- 
mande imposant des visas aux 
jeunes Turcs souhaitant rejoindre 
leur famille outre-Rhin, les obs- 
tacles mis par l’Angleterre à la 
création d’un observatoire euro- 
péen sur le racisme et ia xénopho- 
bie. 

Tous ceux qui, en France, 
contestent le rôle du Parlement eu- 
ropéen ont profité de cette occa- 
sion. Philippe Séguin est du 
nombre. Recevant à déjeuner 
M. Gil-Robles, le président de l'As- 
semblée nationale s’est étonné que 
l’enceinte européenne se soit pro- 
noncée sur « un projet de loi fran- 
çais, déposé par le gouvernement 
fiançais, conformément à la Consti- 
tution française, dans le respect des 
..engagement européens dg lq 
France »é t soit ainsi intervenue 
« dans les affaires intérieures de la 
France et même dans les procé- 
dures, en cours » d’un Parlement 
national. 

Thierry Bréhier 
et Marcel Scotêo 


PAS À PAS, les partis de gauche 
tentent d’élaborer une stratégie 
commune face au Front oationaL 
Après la création d’un comité de 
vigilance contre {'extrême droite, 
en septembre 1996, ils ont arrêté le 
principe, mardi 25 février au siège 
du Parti socialiste, de candidatures 
uniques de la gauche pour ies lé- 
gislatives de 1998 là où U y aura un 
danger d'extrême droite. Jean- 
Christophe Cambadélis, pour le 
PS, André Lajoinie, pour le Parti 
communiste français, Michel Su- 
chod, pour te Mouvement des ci- 
toyens (MDC), Jean-Luc Bennha- 
raias pour (es Verts, Jean-Marc 
Sabatbé pour le Parti radical-soda- 
iiste (PRS), Gilbert Wasserman 
pour la Convention pour une alter- 
native progressiste (CAP) ont dé- 
friché le terrain et doivent se re- 
voir le 6 mars. 

• C’est un travail extrêmement 
difficile et on n’a pas le droit à l'er- 
reur », explique Gérard Le Gall, 
délégué auprès de Lionel Jospin, 
en notant la « valeur exemplaire » 
de cette démarche tout en souli- 
gnant que « ce n’est Qu'un petit as- 
pect de la lutte contre le Front natio- 
nal ». Dès septembre 1996. le MDC 
avait lancé l’idée de candidatures 
uniques dans 49 circonscriptions à 
hauts risques. Le PCF s’était alors 
montré plus que réticent, fidèle à 
sa sacro-sainte règle d*« un candi- 


dat par circonscription ». Mardi, 
M. Lajoinie a fait un grand pas en 
direction de ses partenaires en ad- 
mettant que le PCF puisse en- 
freindre cette régie dans « cinq ou 
six » circonscriptions, jugées « ga- 
gnables » par le Front national. 

PAS DE a FRONT RÉPUBLICAIN > 

Les partis de gauche divergent 
toujours sur le nombre de cir- 
conscriptions concernées: le PS 
parte d’une dizaine, donc jusqu'à_. 
dix-neuf, les Verts et la CAP en 
évoquant aussi une petite ving- 
taine. Les six partenaires sont 
convenus de se livrer à une analyse 
circonscription par circonscrip- 
tion, avec l'idée d'un accord d'ici la 
mi-mai. Le débat a aussi porté aus- 
si .sur la plate-forme électorale des 
«candidats uniques». M.Suchod 
a écarté un accord «programma- 
tique » en bonne et due forme. 
« Comment ce qui a été impossible 
pour 577 circonscriptions pourrait-il 
rêtre dans une vingtaine P », a in- 
terrogé le secrétaire général du 
MDC S’adressant au PS. M. Lajoi- 
nie a rappelé lourdement qu’«à 
Cardanne c’est le pluralisme qui a 
fait gagner la gauche ». 

Un débat a été amorcé sur ia 
question du retrait si le candidat 
de la gauche se trouvait éliminé au 
second tour en n’ayant pas franchi 
la barre des 123 % des inscrits. 


Pour l'heure, ies six se retrouvent 
seulement pour récuser tout 
« front républicain *. Au passage, 
les Verts et la CAP ont protesté 
contre !’• exclusion » de la Ligue 
communiste révolutionnaire et de 
{'Alternative rouge et verte. La 
LCR en a rajouté après la réunion, 
Alain Krivine parlant d’» exclusive 
inacceptable » et mettant en cause 
le PS pour ses responsabilités 
« dans le désastre de Vitrolles » et 
son manque de zèle contre te pro- 
jet Debré. 

Sur RTL, mardi en tin d'après- 
midi, M. Jospin n'a pas commenté 
ia réunion de la gauche mais est 
revenu sur les déclarations de Ca- 
therine Mégret, maire de Vitrolles 
(Bouches-du-Rhône), au Berliner 
Zeitung Ue Monde du 26 lévrier), 
en qualifiant ses propos d'« ouver- 
tement racistes ». « Tout cela est 
l'expression d’un parti extrémiste 
qui se situe hors des valeurs de la 
République ». a commenté le pre- 
mier secrétaire du PS. « C'est un 
parti d'extrême droite non républi- 
cain, et il faut être clair sur les idées 
et clairs sur les mots si l’on veut 
combattre ce parti », a ajouté 
M. Jospin, attendu jeudi à Orange, 
ville conquise en 1995 par le Front 
national. 

Ariane Chemin 
et Michel Noblecourt 


« Castagne » à Toulouse contre un meeting de Bruno Mégret 


TOULOUSE 

de notre envoyé spécial 
Il était 21 b 20, dans un salon de 
l’hôtel Sofitel de Toulouse, mardi 
25 février, lorsqu'un petit homme 
s'est levé devant une assemblée du 
Front national sous le charme. Bru- 
no Mégret allait pariée. 

Dehors, sur les allées Jean-Jaurès 
plongées dans la nuit, la foule en di- 
sait déjà long sur sa colère et sa 
home d’accueillir dans sa ville le nu- 
méro deux du mouvement lepé- 
niste. Depuis 18 heures, on se serait 
cru entraîné par une chanson de 
Nougaro, une de ces chansons oùÛ 
est question de «mandes [qui] ai- 
ment ta castagne» et d ‘«Espagne 
[qui] pousse sa amie». «A bas, à 
bas le Front national, et F comme fas- 
ciste, et Nomme mai!», reprenait 
te cortège d’une seule voix roulante, 
sur fond de sifflets, de battements 


« Manifester ? Qu'est-ce que ça va changer pour nous ? » 


LYON 

de notre envoyé spécial 
Mardi 25 février, l’écrivain 
Azouz Begag vient saluer ses pa- 
rents et se promène dans les allées 
de Ja Duchère, Ja cité où D a grandi 
à la périphérie de Lyon. L’auteur 


REPORTAGE 

Echanges entre 
l'écrivain Azouz Begag 
et des jeunes de 
la banlieue lyonnaise 

du Gône du ChaQba, dont le réali- 
sateur Christophe Ruggia a termi- 
né l’adaptation au cinéma, est 
presque accueilli par des «bour- 
rus ! ». Certains sortent les appa- 
reils photos. «Allez, on fait une 
manif contre la loi Debré ? », lance 
Azouz Begag. La loi Debré? « At- 
tends, c'est quoi déjà?», ré- 
pondent les adolescents dont les 
pères ont émigré du Maghreb il y a 
quelques années. «Ab, oui, ce truc 
politique», disent-ils en cherchant 
bien. «Th nous donnes combien? 
Vingt francs ? », négocient les 
«petits». 

Ce matin, un jeune est entré à 
l’intérieur du café en faisant ron- 
fler sa mobylette. La serveuse a 
décidé de donner sa démission le 
mois prochain. Les rideaux de fer 
de l’antenne de police ont été In- 
cendiés la semaine dernière. Ho- 
cine, un des grands frères, a rai- 
sonné les irréductibles: « Vous 
allez arrêter, oui?» Hocine s’est 
pris des coups de couteau au poi- 
gnet et à la tête. Paris, la manifes- 
tation de samedi, la loi Debré: 
oui, ici, on a vu cela à la télé. 

Dans la galerie marchande, Am- 
hed, trente-cinq ans, dit : « Com- 
ment veux-tu que ça nous inté- 
resse ? Cette loi, elle nous 
désintègre, mois on est déjà désinté- 
gré! Même quand Vas ta carte de 
résident, elle vaut pas plus que le di- 


nar. Elle ne vaut plus rien. » A ses 
côtés, un des rares « clandestins » 
de la cité raconte comment il a 
traversé la Méditerranée en ba- 
teau : « J’ai cru mourir tellement on 
était chargé. A la limbe, c’est pas 
forcément en France qu'ils veulent 
aller, c'est en Europe, c’est l’Eden. 
Qui a envie de vivre aujourd'hui en 
Algérie?» 

Amhed pense que régulier, clan- 
destin, «ça fait des années qu'ils 
nous mettent dans le même panier. 
Alors manifester? Qu'est-ce que ça 
va changer pour nous ? Ici, les gens 
n’ont plus de travail, ils n ’ont rien à 
bouffer. On nous a entassés. Les 
gens font des conneries, et alors ? » 

• «JVon, c’est trop facile de dire: 
c’est jamais de leur faute », répond 
Hocine hors de IuL «Aujourd'hui, 
il y a certains jeunes, ils se foutent 
de tout, ils n'ont qu’une idée: ga- 
gner de l’argent facile, rapide, 
comme à la télé. ÏTa plus aucune 
autorité, ils ne veulent rien en- 
tendre, faut arrêter. » 

Dans le snack, Hocine raconte 
comment il doit payer une 
amende pour un « accrochage » 
ancien avec des policiers. Karim, 
Malek ajoutent leurs récits de ta- 
bassages dans les commissariats : 
« Ib prennent des gants pour ne pas 
faire de marques. » Cest vrai que 
Hocine s’était énervé le premier, il 
avait dit au « flic » : « TU me paries 
pas comme ça. » Le « flic » lui avait 
mai parié. 

« UNE LOI NULLE » 

Ici, on s’est surtout intéressé à la 
bavure dont a été victime Azouz 
Begag. Lui, l’enfant de la cité, 
l'écrivain et chercheur au CNRS - 
récemment décoré de la médaille 
de l’ordre du Mérite par le maire 
de Lyon, Raymond Barre - a eu la 
chance de pouvoir témoigner à la 
télévision locale : un jour qu*fl fu- 
sait froid, Azouz Begag s’étalt pré- 
senté à l’entrée de son agence 
bancaire, emmitouflé d’un bonnet 


et de gants, portant un sac de 
sports à la main. Les employés de 
banque ont eu peur, Ils ont refusé 
d’ouvrir la porte. Azouz Begag a 
patienté, les policiers sont venus. 
« J’aurais mis ma main dans une 
poche, ils allaient tirer», dit-il. 
« Putain, c’était bien ce que t’as dit 
à la télé », répètent tous les jeunes 
de la cité, visiblement plus émus 
par cette «victoire» que par les 
manifestations parisiennes contre 
la loi Debré. 

Hocine réfléchit tout haut fl a 
trouvé un travail à la Couriy 
(communauté urbaine de Lyon). 
«Je vais faire ma vie, me marier, je 
le sais. Je veux pas perdre ma place, 
c'est pour ça que, maintenant, 
quand un keuf me contrôle, je me 
surprends, je trouve ça accessoire, 
je ne bronche plus. » Hocfne non 
plus ne sait pas ce qu’est la loi De- 
bré. « Attends — », cherche-t-iL A 
l'intérieur du snack, le petit Karim, 
âgé de quinze ans, lui «fout la 
honte ». H lui explique : « Une toi 
nulle. Avec ça, ils veulent empêcher 
les gens de vivre. » Lui, fl est carré- 
ment heureux qu'il y ait eu de 
grandes manifestations à Paris : 
« Cest la première fais que des gens 
ont osé leur dire “ arrêtez ". A la 
maison, nous, ça nous a soulagés. » 

Comme Hocine, beaucoup de 
gens de la cité se disent que loi 
Debré ou pas, ça fait des années 
que les cousins, oncles et tantes 
restés au Maghreb ne peuvent 
plus leur rendre visite l’été. Malgré 
les certificats d’hébergement, les 
visas ne sont pas délivrés. «On 
s’est coupé d’eux», disent-ils. «La 
dernière fais que j’ai réussi à faire 
venir la belle-mère, c’était tellement 
rare et précieux qu’on l’a gardée 
quinze jours de plus, j’ai dû payer 
une amende de 3 600 francs», ex- 
plique l'un d’eux. 

Redouane entre dans le snack. 
Lui, P étudiant en gestion d'entre- 
prise, est inquiet: fl se demande 
comment ça va se passer une fois 


le diplôme décroché. «Je suis sûr 
qu’il existe un sacré racisme à l’em- 
bauche. En même temps, faut peut- 
être pas complètement désespérer, 
faut voir au cas par cas. » Azouz 
Begag parie de ces manifestations 
qui se font sans les cités, de ce dé- 
bat politique qui, ici, passe au-des- 
sus des têtes. Hocine se dit: 
« C'est vrai, on est con, on ne vote 
jamais. » Redouane lui répond 
aussi sec: «Attends, tu vas voter 
pour qui ? le PS peut-être ? », avec 
un mélange de colère et d’ironie. 

« SACQUER DEBRÉ » 

Finalement, les « petits » au pied 
des immeubles sont d’accord pour 
organiser une manifestation. A 
Lyon... dans un mois. « On pourra 
faire nous-mêmes nos pancartes ? 
Ecrire tout ce qu’on veut ? », de- 
mandent-ils. Deux éducateurs 
passent par là et restent dubita- 
tifs : « Déjà, ça fait quinze jours que 
vous devez rédiger une lettre pour 
réclamer deux panneaux de bas- 
ket. » Mais les « petits » ne veulent 
rien entendre : ils vont aller mani- 
fester, « sacquer Debré ». Tout le 
monde rigole, s'agite. Un petit 
Africain se met à chanter les mots 
«tous ensemble, tous ensemble! 
Ouais ! Ouais ! ». 

Le groupe des « Vietnamiens» 
qui est à côté s’approche ; eux aus- 
si sont intéressés. L’un d'eux re- 
connaît Azouz Begag : « C'esf bien 
toi?», dit-il. un peu ému. «Le 
Gône du Chaüba je l’ai lu, ouais, 
vraiment bien... » Il ne trouve pas 
ses mots. Dans ce livre, Azouz Be- 
gag raconte l’histoire d’un petit 
Français, fils d'immigré algérien - 
la sienne - né dans un bidonville 
et qui sera petit à petit « sauvé » 
par Técole républicaine. 

Le romancier, lui, ne désespère 
pas de pouvoir l'organiser un jour 
sa « manif » avec les enfants de la 
cité. 

Dominique Le GuiBedoux 


de tambour et de coups de gueules, 
de déception aussi, de voir le Front 
« faire de la provocation ici ». 

Marie-Laure, une étudiante en 
arts déco, s'était déguisée en au- 
truche. Deux jeunes femmes por- 
taient autour du cou, écrite sur un 
écriteau, une citation des justes de 
Camus. «S'il était encore vivant, il 
serait avec nous aqjounThul », assu- 
rait l'une d'elles. Plus loin, montait 
le Chant des partisans, mêlé aux 
youyous des Maghrébines. Au bord 
du trottoir, Teombaoré, originaire 
du Burkina-Faso, ne cachait pas son 
désarroi : « Cest à Brazzaville que de 
Gaulle a lancé son appel de la France 
libre pour montrer qu'elle résistait 
encore. J'ai une histoire commune 
avec ce pays mais, maintenant je 
m’aperçois que- c’était une ar- 
naque. » 

« RACAILLE DÉMOCRATE » 

Plusieurs milliers de manifestants 
se rangeaient derrière les bande- 
roles de Ras rFroot- Certains grim- 
paient dans les arbres, d’autres sur 
les Abribus ou les poubelles. On ap- 
prochait de l’hôtel Sofitel, où 
M. Mégret s’apprêtait à parier. Un 
cordon de CRS, déployé sur toute la 
largeur de la chaussée, attendait 
Un couple d’amoureux dansait en 
s’embrassant, frôlant jusqu'aux 


boucliers les forces de sécurité. La 
foule observait curieuse, tendue, 
inquiète, résolue. « Nous ne parti- 
rons pas tant que le meeting de Mé- 
gret sera maintenu ! », hurlait une 
voix dans un haut-parleur, où se 
succédaient également des témoi- 
gnages de sans-papiers. 

Dans l’hôtel, l’ambiance du pia- 
no-bar ne couvrait pas les bruits 
d'un drôle de feu d’artifice qui sem- 
blait tout d’un coup inquiéter les 
dames à colliers de perles venues 
applaudir M. Mégret lequel remer- 
ciait ironiquement les manifestants 
de faire la preuve que ies adver- 
saires de ia liberté d'expression ne 
sont pas du côté que Ton croît Les 
CRS donnaient dans la grenade la- 
crymogène pour disperser les ma- 
nifestants, sous le regard gogue- 
nard du service d'ordre du Front 
national On jouait à se foire peur. 
Ici, on se sentait des héros pour 
avoir bravé la «racaille démo- 
crate ». Dehors, les CRS conte- 
naient ies plus déterminés à 
combattre les frontistes. «Le jour 
où tu verras l'armée tirer sur des ma- 
nifestants, c’est qu’on aura vraiment 
gagné», confiait un gorille du ser- 
vice d'ordre lepéniste à l’un de ses 
collègues. 

Eric Fottortno 


L’ALBUM DE LA CONSECRATION 


U communion du gospel, 
de la soûl et du blues 
[MJ la voix miraculeuse et 
si humaine de Liz Mc Comb. 

L'émotion pure et authentique 
d une anisie sans concession 
dans son chant d'amour. 

Des concerts toujours bouleversants... 
- un album éblouissant. 




Idz Mc Comb 
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M. Toubon envisage d’obliger les auteurs 
de crimes sexuels à se soigner en détention 

La mesure remettrait en cause le principe du consentement aux soins 


interrogé, mardi 25 février, par deux députés 
de la majorité à l'Assemblée nationale, le garde 
des sceaux, Jacques Toubon, a indiqué qu'une 

APRÈS l'émotion soulevée par le 
quadruple meurtre de Boulogne- 
sur-Mer, dans le Pas-de-Calais, le 
débat sur la prévention de la réci- 
dive chez les auteurs de crimes et 
délits sexuels a rebondi, mardi 
25 février, à l'Assemblée nationale. 

U création d'une peine de suivi 
médico-social post-carcéral, pré- 
vue dans un projet de ici du garde 
des sceaux adopté en conseil des 
ministres, le 29 janvier, pourrait 
être complétée par l'instaura Don 
d'une obligation de soins pendant 
la détention. 

Dans une réponse au député 
Alain Marsaud (RPR, Haute- 
Vienne), lacques Toubon, ministre 
de la justice, a évoqué « une obliga- 
tion de soins également pendant la 
détention » et il a annoncé que le 
gouvernement était « prêt à faire 
des propositions en ce sens ». Préci- 
sant sa pensée à la demande de 
Jean-Pierre Pont (UDF-FD, Pas-de- 
Calais), M. Toubon a brièvement 
rappelé le système envisagé. En 
substance, la peine de suivi se pré- 
sente comme une deuxième peine, 
assortie d’une Injonction de soins. 

EDe consiste, pour le condamné, à 
se soumettre à sa libération à des 
mesures de surveillance et d'assis- 


obiigation de soins pendant la détention pour- 
rait être imposée aux délinquants sexuels. 
Cette disposition s'ajouterait à la peine de suivi 


médko-sodal post-carcéral qui figurera dans 
un projet de loi du mirestre de ia justice, pro- 
chainement examiné par le Patientent 


tance comportant l'obligation de 
se soigner. Une expertise médicale 
devra d'abord établir que la per- 
sonne poursuivie est susceptible 
de faire 1‘ objet d'un traitement. La 
durée de ce suivi médico-social se- 
ra ensuite déterminée par la juri- 
diction de jugement : elle ne pour- 
ra excéder cinq ans en cas de délit 
et dix ans en cas de crime. Si, après 
sa sortie de prison, le condamné ne 
remplit pas ses obligations, il re- 
tourne en détention (Le Monde du 
30 janvier). 

FAIBLE RÉCIDIVE 

En 1994, environ 4 000 détenus 
condamnés pour crimes et délits 
sexuels étaient incarcérés dans les 
établissements pénitentiaires du 
pays, soit 12,5 % de la population 
carcérale. Les chiffres de récidive 
sont moins élevés qu'on ne le 
pense généralement (6 % des vio- 
leurs se rendent coupables d'une 
infraction grave quatre ans après 
leur libération). Les experts esti- 
ment qu’environ 10% de ces 
condamnés particuliers sont prêts 
à une démarche volontaire pour se 
soigner, que 70 % peuvent s’enga- 
ger dans un processus de soins si 
on les en convainc et que 20 % sont 


* irréductibles ». L’annonce du dis- 
positif de suivi post-pénal avait 
provoqué les réserves du comité 
national consultatif d’éthique pour 
les sciences de la vie et de la santé : 
o l'ambiguïté» d’une peine qui est 
aussi un traitement avait alors été 
soulignée (Le Monde du 7 janvier). 
Le projet a, par ailleurs, suscité Tire 
des psychiatres du service public, 
qui craignent notamment d’être 
jugés responsables de la récidive 
en cas d'échec du suivi post-carcé- 
ral 

Le garde des sceaux s’est fait 
l'écho d’autres critiques: «Cer- 
tains estiment que ce traitement doit 
commencer dès avant la libéra- 
tion », a-t-il afi&rmé, ajoutant qu'il 
étudiait * une formule » qu'il pro- 
posera au Pariement « dans quel- 
ques semaines ». Dans l'entourage 
du ministre de la justice, on préci- 
sait, mardi soir, que ia création 
d'une obligation de soins en déten- 
tion constituait non pas une 
concession aux détracteurs du pro- 
jet, mais une «■ remise à niveau » de 
l’ensemble à’ «un dispositif histo- 
rique ». 

Cette hypothèse de contrainte 
aux soins pendant l'incarcération 
du délinquant sexuel ne va pas al- 


ler sans entraîner de houleuses dis- 
cussions. Elle va en effet à l'en- 
contre de deux principes supposés 
intangibles : le premier, d'ordre 
médical, fait du consentement vo- 
lontaire une condition sine qua non 
de l'efficacité du traitement ; le se- 
cond, d’ordre juridique, prévoit 
qu'on ne peut rien imposer d'autre 
à un détenu qu'une peine privative 
de liberté. Ainsi, un prisonnier ma- 
lade n'est, selon la chancellerie, 
« jamais obligé de se soigner ». 

A l'épreuve des faits et puisque, 
de l’avis général « fl faut bien en 
faire quelque chose », la prise en 
charge des auteurs de crimes et dé- 
lits sexuels pourrait conduire à une 
remise en cause de ces deux prin- 
cipes. Cette mesure suppose ce- 
pendant un renforcement 
conséquent des moyens de prise 
en charge psychologique et psy- 
chiatrique en milieu carcéral, ri 
convient d’ajouter qu'elle est envi- 
sagée alors même que la thérapeu- 
tique sur laquelle elle se foade 
(psychothérapie associée à des mé- 
dicaments inhibiteurs de ia libido; 
□'a pas, loin s'en faut, démontré sa 
totale efficacité. 

Laurence FoUéa 


Le Sénat améliore le statut des magistrats administratifs 


LE SÉNAT a adopté, mardi 25 fé- 
vrier, à l'unanimité, un projet de loi 
modifiant le statut des magistrats de 
tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel. U s’agit, en 
fait, d’adapter le déroulement de car- 
rière de ces magistrats à l’évolution 
delà profession depuis dix ans. 

« La justice administrative s’est pro- 
fondément transformée », a ainsi sou- 
ligné le ministre de la justice, Jacques 
Toubon, qui défendait ce projet de 
loi. Une série de textes ont été, en ef- 
fet, adoptés au cours des dix der- 
nières années. La loi du 6 janvier 1986 
a reconnu la qualité de magistrats 
aux juges administratifs et a garanti 
leur inamovibilité dans l’exercice de 
leurs fonctions juridictionnelles. La 
loi du 31 décembre 1987 a ensuite 
Institué un niveau de juridiction in- 
termédiaire - les cours administra- 
tives d’appel - entre les tribunaux 
administratifs et le Conseil d’Etat 

Par ailleurs, en application de cette 
loi, la gestion du corps des magistrats 
administratifs a été confiée au vice- 
président du Conseil d’Etat et retirée 
au ministère de l’intérieur, en 1990. 
La loi-programme du 6 janvier 1995 a 
planifié ia création de deux nou- 


veaux tribunaux administratifs et de 
deux nouvelles cours administratives 
d’appel : l’une à Marseille, l'autre à 
Douai (Nord). Enfin, ia loi du 8 fé- 
vrier 1995 a modifié la procédure. 

« VALORISER m ET« STiMULCR » 

Or, malgré toutes ces réformes, le 
statut des magistrats administratifs, 
l’organisation du corps et le déroule- 
ment des carrières n’avaient pas été 
modifiés. Le texte veut, selon le rap- 
porteur de la commission des lois, 
Daniel Hoeffel (Union centriste, Bas- 
Rhin), « valoriser * et « stimuler » 
une profession dont les effectifs ont 
été considérablement accrus. Le 
nombre de magistrats administratifs 
est ainsi passé de 359 en 1987 à 641 en 
1996. Paralèfleroent, le contentieux a 
progressé de 8 % par an, les recours 
devant les cours administratives 
d'appel doublant même en quatre 
ans. La moyenne des dossiers traités 
par magistrat est passée de 155 par 
anà20S. 

Pour rouvrir le déroulement de 
carrière des magistrats * bloqué à la 
base », selon M. Hoeffel, le texte 
substitue à l’ancien système en sept 
grades, calqué sur la carrière des ad- 


ministrateurs civils, un modèle en 
trois grades - conseiller, premier 
conseiller et président -, s'inspirant 
des corps de contrôle tels que l'ins- 
pection générale des affaires so- 
ciales. Fhr ailleurs, le projet prévoit 
de ramener de six à quatre ans la 
condition d’ancienneté dans un tri- 
bunal nécessaire pour être affecté 
dans une cour administrative d’ap- 
pel . Cette réorganisation doit être 
complétée par une réforme de la 
grille indiciaire d’un coût de 21 mfl- 
lions de francs pour le budget de 
l’Etat Les sénateuis ont adopté un 
amendement de leur commission 
des lois autorisant les députés euro- 
péens à être nommés membres d’un 
tribunal administratif à l’issue de 
leurs mandats, car ils sont élus dans 
le cadre d’une circonscription natio- 
nale. 

Au nom du groupe communiste 
Républicain et citoyen, Nicole Borvo 
(Paris) a approuvé le texte, tout en 
estimant que les effectifs du corps 
des magistrats administratifs 
n’avaient pas été suffisamment aug- 
mentés. Michel Dreyfus-Schmidt 
(PS, Temtoire-de-Beübrt) a indiqué 
que son groupe n’avait pas « d’oppo- 


sition de principe », mais qu’il fallait 
« améliorer la carrière de tous les ma- 
gistrats » et pas seulement de ceux 
des tribunaux administratif^, fl a, ain- 
si, réclamé, à l'instar de M. Hoeffel, 
une revalorisation du statut des ma- 
gistrats des chambres régionales des 
comptes. M. Hoeffel a en effet sou- 
ligné que les magistrats des 
chambres régionales des comptes 
avaient jusqu’à présent un statut 
comparable à celui des membres des 
tribunaux administratifs. 

* Avec cette réforme, nous introdui- 
sons une évolution différenciée des sta- 
tuts des deux corps », a observé le rap- 
porteur, indiquant ques les 
magistrats des chambres régionales 
des comptes devaient voir leur «si- 
tuation étudiée ». Les membres de la 
justice financière demandent, d’ail- 
leurs, à bénéficier de ta même amé- 
lioration de statut que les magistrats 
administratifs. Pierre Joxe, premier 
président de la Cour des comptes et, 
à ce titre, gestionnaire des membres 
des cours régionales des comptes, 
avait tenu à assister à cette séance du 
Sénat 

Caroline Monnot 


Débat sur la parité le 11 mars, 
à l'Assemblée nationale 

LE DÉBAT parlementaire sur la place des femmes dans la vie pu- 
blique, annoncé par Alain Juppé, aura lieu mardi 11 mars à I Assem- 
blée nationale. Précédé d’une déclaration du gouvernement, a s’enga- 
gera autour des propositions du rapport de Gisèle Halimi, membre de 
l’Observatoire de la parité, remis le 15 janvier au premier ministre. Ce 
rapport présente des propositions contre la « quasi-absence de 
femmes dans la représentation politique ». Anne-Marie Couderc, mi- 
nistre déléguée à l’emploi, chargée des droits des femmes, attend de 
la discussion * des éléments de choix » pour entrer « dans une phase 
concrète », des décisions devant être prises * avant l'été *■ Installé le 
19 octobre 1995 par le premier ministre, l’Observatoire est chargé de 
réfléchir aux inégalités hommes-femmes dans les domaines politique, 
économique et social. 

DÉPÊCHES 

■ SÉNAT : une soixantaine de sénateurs de la majorité ont dépo- 
sé, mardi 25 février, une proposition de loi tendant à limiter les pou- 
voirs d'investigation des chambres régionales des comptes. Dénon- 
çant « une dérive » de ces institutions, le texte, rédigé à l’initiative de 
ftitrice Gélard (RPR, Seines Maritime) et Jean-Patrick Courtois (RPR, 
Saône-et-Loire), propose notamment que les observations des 
chambres régionales des comptes ne puissent plus porter «sur les 
choix de gestion » des collectivités locales. 

■ IMMIGRATION : Nicole Notât estime, dans une tribune publiée, 
mercredi 26 février, par Libération, que « les réactions contre le projet 
Debré font chaud au cœur». «En rompant le cercle vicieux qui inter- 
disait toute position, sous prétexte de "ne pas faire le jeu du Front na- 
tional", la société sort enfin du blocage », estime la secrétaire générale 
de la CFDT. 

■ ANCIENS COMBATTANTS: conformément à rengagement de 
Jacques Chirac auprès des associations d'anciens combattants d’Al- 
gérie, le journal officiel du mardi 25 février publie le décret du pré- 
sident de ia République portant création d’une promotion spéciale de 
la Légion d'honneur à Poccasion du 35 f anniversaire de la fin des 
combats en Algérie (Le Monde du 12 novembre 1996). 

■ ÉLECTIONS : une délégation de FUDF, conduite par son pré- 
sident François Léotard, s'est rendue à l’hôtel Matignon, mardi 
25 février, pour rappeler à Alain Juppé l’hostilité de la confédération 
au couplage des élections législatives et régionales en mars 1998, an- 
noncé par le premier ministre mardi 18 février. 

■ RÉFORME DE L’ÉTAT : le gouvernement a dépensé 4>5 mutions 
de francs pour financer une campagne de communication sur la ré- 
forme de l’Etat, a annoncé Dominique Perben, ministre de la fonction 
publique et de la réforme de l’Etat, mardi 25 février. Des suppléments 
publicitaires de seize pages paraîtront dans dix quotidiens régionaux, 
entre le 25 février et le 2 mars. 

■ CANNES : Maurice Delauney (RPR), jusqu’à présent premier 
adjoint, a été élu maire de Cannes, mercredi 26 février, en remplace- 
ment de Michel Mouiliot (UDF-PR), maire depuis 1989, qui avait dé- 
missionné le 14 février après avoir été condamné à une peine dlnéti- 
gibilité de dnq ans. 

■ FINANCEMENTS POLITIQUES : le groupe de travail sur le fi- 
nancement des campagnes électorales, constitué à l’Assemblée na- 
tionale sous la présidence de Philippe Séguin, présentera deux propo- 
sitions de loi « vers la mi-mars », a-t-on appris mardi 25 février. 

Le RPR gagne un canton à Bastia 

HAUTE-CORSE 

Canton de Bastla-1 (second tour). 

/., 2 957 : V, 2 142 ; A.. 27,56 %;E^1 960. 

Jean-Louis Albertini, RPR, c. m., 1 061 (54,13 %)-. ÉLU 
Henri Tbiers, div., 899 (45,86 %). 

[Jean-Louis Albertini (RPR) conquiert on siège traditioraveüement dévolu à U majorité 
de ganche de la muntrïpalitè de Bastia. Outre r augmentation de dk points de la participa- 
tion, le succès du nouveau chef de file de l'opposition à Bastia résulte d’un mefflenr report 
des voix des cinq candidats éliminés au premier toor. Les consignes de liberté de vote quHs 
avaient lancées étaient déjà le signe de l'échec de la stratégie d'ouverture proposée aux 
électeurs de Bastia par Enrile Zuccarefli (huti rafical-sodaflstt), député et maire de la pré- 
fecture de Haute-Corse. Celui-ci avait, en effet, choisi de soutenir Henri Thiers, ancien ad- 
versaire de son père, Jean Zuccarctlf. décédé en W%, et dont le siège était devenu vacant 
16 février 1 997 : L, Z 957 ; V„ 1 850 ; A, 37/13 % ; E* 1 7») ; Jean-Louis Albertini. RPR, 621 
(34,88%) ; Henri TWers, div, 427 (23,9g %j; Ange Rowre, PCF, adj. tu, 279 (15,67%) ; José 
Baidrighi, div, 146 (820%): Michel Castdiani, aut, (44 iS.09%); Maurice Prancesdvi, 
div. g, MB (5,89 %) ; Claude Léonanfi.- FN, 58 (325 *). 

29 mars 1992 : L, 3 029 ; V. 2 718 ; A, 10,26 %; E-, 2 573 ; Jean ZaccareUi, M RG, 1019 
(39,60 %) ; Henri Thiers, dfo. d.. 977 (37.97 %) ; Michel Casttflani, CN, 577 (22,42 %). J 


Paris-Bruxelles - 1 h 58 - Collation comprise. 

Un express s'il vous plaît ! 



T H A L Y S, LE TRAIN-ECLAIR 

Thalyi «t un smiie Offert conioiniemem par l« chemins de 1er belges, français, néerlandais et allemands. 


Paris-Bruxelles en TGV Thalys. 
En 1h58, de centre â centre. 
14 fois par jour, soit un départ toutes les heures 

de 6h40 à 19h40. 
Service attentionné et collation à la place, 
offerte en Confort î pendant la semaine. 



Infos et réservations : 08.36.35.35.36. (2,23 FF la minute). Gares et agences de voyages accréditées. Informations sur Internet : http://wvwv.Thaly 5 .c 0 m. 
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Un million de francs de revenus, zéro franc d’impôt 

Le Syndicat national unifié des impôts révèle qu'il est possible de gagner plus d'un million de francs par an 
et d'échapper totalement à l'impôt sur le revenu. Dix foyers fiscaux étaient dans ce cas en 1995 


Des contribuables bénéficiant de revenus 
très élevés maïs profitant de déductions et 
d'abattements divers parviennent à échap- 
per totalement à l'impôt sur le revenu. Cest 
du moins ce que font apparaître des statis- 


tiques fiscales révélées mardi 25 février par 
le Syndicat national unifié des Impôts (SNUI). 
Selon ^organisation syndicale, dix foyers fis- 
caux percevant plus d’un million de francs de 
revenus imposables n'ont ainsi pas été impo- 


sables en 1995. Dans la tranche de revenu im- 
posable comprise entre 400000 francs et un 
motion de francs, le nombre était de 97. Le 
ministère des finances n’a pas souhaité com- 
menter ces chiffres. Le syndicat, qui cite 


d'autres exemples à l’appui de sa démonstra- 
tion, y voit la preuve que la réforme de (Im- 
pôt sur le revenu, qui a commencé à entrer 
en vigueur en 1997, ne répond pas à un souci 
de justice fiscale. 


POUR JUSTIFIER Ja réforme de 
l’impôt sur le revenu et notam- 
ment la baisse des taux d’imposi- 
tion les plus élevés qui commence 
à entrer en vigueur en 1997, le 
gouvernement a fréquemment fait 
observer que la pression fiscale 
était, en France, trop forte, et 
qu'elle risquait d’inciter certaines 
grosses fortunes à se délocaliser. 
Mais le ministère des fina^ pp c n'a 
jamais fourni la moindre statis- 
tique à l’appui de la démonstra- 
tion. 

Ce que l'on sait moins, en re- 
vanche, c’est que certains contri- 
buables sont dans une situation 
strictement inverse; disposant de 
revenus élevés, Ils bénéficient de 
déductions et de réductions di- 
verses si importantes qu'elles leur 


permettent d'échapper totalement 
à l’impôt sur le revenu. Or. dans ce 
cas, il y a désormais des chiffres 
fiables. Cest le Syndicat national 
unifié des impôts (SNUT) qui les a 
révélés mardi 25 février. Interrogé 
par Le Monde, le ministère des fi- 
nances n’a pas souhaité com- 
menter ces statistiques. 

Selon le SNUI, dix foyers fiscaux 
ayant perçu, en 1994, plus d'un 
milli on de francs de revenu impo- 
sables n’étaient pas imposables à 
ce titre en 1995. Dans la tranche de 
revenu imposable comprise entre 
400 000 francs et un million de 
francs, le nombre était de 97 ; 
entre 300000 et 400000 de 418; 
entre 200 000 et 300 000 de 8 165. 
Dans les tranches plus basses, le 
nombre s’accroît fortement : entre 


ISO 000 et de 200 000 francs, fl est 
de 34 145. Le syndicat souligne, de 
surcroît, que le nombre des per- 
sonnes non imposables comprises 
dans ces cinq tranches est en forte 
hausse : de 20 651 en 1991, il est 
passé à 42 835 en 1994. 

L'ÉPARGNE ÉPARGNÉE 
En 1995, le rapport de M. Duca- 
main, commandé par Edouard 
Balladur, avait déjà évoqué ce vo- 
let méconnu de la fiscalité. Passant 
en revue l’ensemble des réduc- 
tions fiscales dites « à vocation 
économique » (logement, investis- 
sement dans les DOM-TOM, em- 
ploi â domicile, cinéma, etc.), il 
avait souligné que leur coût, pour 
le budget, avait considérablement 
augmenté, passant de 11,7 mil- 


liards de francs en 1982 à 21 infl- 
uante en 1992 et aux alentours de 
25 milliards en 1 995. Le rapport es- 
timait, de plus, que l’efficacité de 
ces mesures n’ était «pas toujours 
établie ». Mais on ignorait jusqu'à 
présent que grâce au cumul de cer- 
tains de ces avantages, certain s 
contribuables pouvaient passer to- 
talement entre les mailles du filât 
fiscal. 

Pour le SNUI, cet état de fait ne 
relève pas d'une simple aberration 
fiscale. Le syndicat estime que de 
nombreuses autres dispositions 
contribuent à une large défiscali- 
sation des revenus élevés. Criti- 
quant la « taxation favorable » 
dont bénéficient les revenus du ca- 
pital, fl cite l’exemple d'un couple 
avec trois enfants dont les place- 


La consommation a légèrement progressé en janvier 


LA CONSOMMATION des mé- 
nages en produits manufacturés 
est légèrement repartie à la hausse 
en janvier. Selon les statistiques 
publiées marcredi 26 février par 
l'insee, la progression a été de 
1,9 %, après une baisse de 13 % en 
décembre 1996. Cette légère aug- 
mentation est la résultante de 
deux évolutions contradictoires. 
D'abord, les achats d'automobiles 
se sont effondrés (-113%) mais, 
en contrepartie, la consommation 
des ménages limitée au champ du 
commerce (c’est-à-dire hors auto- 
mobile et pharmacie) a vivement 
progressé : la hausse est de 4,4%, 
après une baisse de 2,4 % en dé- 
cembre dernier 

Dans la conjoncture présente, 
cet indicateur mérite une atten- 


tionnées CVS 

en m Borda de francs 1980 
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tion particulière, car les écono- 
mistes s’accordent à considérer 
que r accélération de la croissance 
annoncée pour 1997 ne se confir- 
mera qu’à deux conditions : Q fon- 
drait, d’une part, que la consom- 
mation ne reflue pas trop par 
rapport à 1996 et, d'autre part, que 
['investissement des entreprises 
reprenne. 

Or, pour l’instant, l’investisse- 
ment est toujours atone et, dans le 
cas de la consommation, les ex- 
perts n’étaient pas particulière- 
ment optimistes. Les ménages 
ayant beaucoup pulsé dans leur 
épargne en 1996 pour leurs achats, 
leur marge financière sera réduite 
en 1997, d’autant que le pouvoir 
d'achat ne devrait que faiblement 
progresser. 


Cette nouvelle statistique de 
rinsee donne donc une première 
tendance pour l'année 1997. Four 
rheure, elle est modérément favo- 
rable. Certes, la consommation a 
légèrement progressé en janvier, 
mais elle se situe néanmoins à des 
niveaux très inférieurs à ceux en- 
registrés durant l'été 1996. La 
consommation en produits manu- 
facturés avait en effet culminé à 
plus de 60 milliards de francs (en 
données corrigées des variations 
saisonnières) en août et sep- 
tembre. Depuis, elle a sensible- 
ment reflué; elle a atteint 
56,89 milliards de francs en dé- 
cembre 1996 et 57,95 milliards de 
francs en janvier. 

L.M. 


ments, en 1996, s'élevaient à 
4 654 416 francs, sous forme de 
livret A, de Codévi, de plan 
d’épargne-logement, de compte 
épargne-logement, de plan 
d’épargne action, de valeurs mobi- 
lières et d’assurance-vie - en profi- 
tant au maximum des avantages 
fiscaux - ; fl a bénéficié d'un reve- 
nu de 231 494 francs totalement 
exonéré d'impôt sur le revenu. 

Le SNUI relève, en outre, que 
rien ne vient étayer la thèse du 
gouvernement selon laquelle la 
France est le pays qui a la plus 
forte pressison fiscale en matière 
d'impôt sur le revenu, notamment 
pour les tranches hautes du ba- 
rême. Pour un célibataire dispo- 
sant, en 1995, d’un revenu de 

1.2 million de francs, le taux de 
pression fiscale est ainsi de 41,6 % 
en France, contre 49,6 % en Alle- 
magne, 36,6 % au Royaume-Uni et 

35.2 % aux Etats-Unis. Pour ud 
couple sans enfants, les taux sont 
de 36,4 % pour la France, 42,6 % en 
Allemagne, 36,5% au Royaume- 
Uni et 353 % aux Etats-Unis. 

Le syndicat tire argument de ces 
constats pour souligner que la ré- 
forme engagée paz le gouverne- 
ment avantage les hauts revenus 
et désavantage les petits. De plus, 
dit le syndicat, la réforme réduit à 
la portion congrue l’impôt sur le 
revenu, qui est, par excellence, 
«■ l'impôt citoyen ». « Toute réforme, 
dit-fl, qui ne viserait pas à réformer 
globalement le système fiscal fian- 
çais en redonnant plus de poids à la 
fiscalité directe et progressive, au 
moyen notamment de l’impôt sur le 
revenu, ne saurait être une réforme 
servent la justice. fiscale. *■ 

Laurent Mauduit 


Les négociations caisses-médecins 
avancent à pas comptés 


Franck Martin, un député RPR privé d'immunité 


LE DÉFICIT de la Sécurité so- 
ciale se creuse en raison d'un 
manque de recettes (Le Monde du 
26 février) et les négociations 
caisses-médecins avancent à pas 
comptés: ces constats en disent 
long sur les difficultés que le gou- 
vernement rencontre pour inscrire 
la réforme de la « Sécu » dans les 
faits. Après les deux dernières réu- 
nions - vendredi 21 février avec les 
généralistes et mardi 25 février 
avec les spécialistes-, la situation 
ne s’est pas encore éclaircie, et il 
n’est pas certain que l’assurance- 
maladie et les praticiens libéraux 
parviennent à s’entendre sur une 
nouvelle convention, le 28 février, 
date prévue pour une ultime 
séance de négociation. 

« Nous continuons â discuter 
mais aucune avancée n’a été effec- 
tuée », a constaté Claude Maffioli, 
président de la Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CSMF), à l’issue des discussions 
consacrées, mardi, à l’élaboration 
de mesures pour les 50 000 méde- 
cins spécialistes. La réunion a no- 
tamment porté sur les reverse- 
ments d’honoraire en cas de 
dépassement de l'enveloppe de 
dépenses fixée par le gouverne- 
ment (208 milliards en 1997). 
« Pour la première jais, les caisses 
ont accepté de [les] calculer sur la 
base des revenus plutôt que des re- 
cettes afin de tenir compte des 
charges », s’est féHrité Bernard Wî- 
nisdoerffer, président de l’Union 
collégiale des chirurgiens et spé- 
cialistes français (UCCSF). Ce syn- 
dicat, qui vient d’être reconnu re- 
présentatif, a fait des propositions 
de réforme de la nomenclature des 
actes médicaux. 

FORTES PRESSIONS 

Vendredi 21 février, les caisses 
d’assurance -maladie (salariés, 
agriculteurs, indépendants) 
avaient négocié les bases d'une 
convention pour les 66 000 géné- 
ralistes avec MG -France et la 
CSMF, même si cette dernière 
prône une convention unique. La . 
CSMF est favorable à un dispositif 
dans lequel un patient s’inscrirait 
volontairement chez un généra- 
liste « référent », ce dernier rece- 
vant une rémunération spécifique 


pour assurer son suivi médical. On 
est cependant loin des filières de 
soins défendues par les généra- 
listes de MG-Fnmce, qui doivent 
. foire l’objet d'une expérimentation 
dont ni le lieu, ni la date, ni les mo- 
dalités n’ont encore été arrêtés. 

A un an des élections législa- 
tives, les pressions du corps médi- 
cal pour amender le plan Juppé se 
font très fortes et les pouvoirs pu- 
blics, soucieux de renouer le dia- 
logue avec lui, multiplient les 
concessions. La ŒDT, qui préside 
depuis juillet 1996 la Caisse natio- 
nale d’ assurance-maladie des tra- 
vailleurs salariés (CNAMTS), doit, 
pour sa part, démontrer sa capaci- 
té à gérer le système de soins. 
Quant aux deux principaux syndi- 
cats de médecins, ils doivent prou- 
ver à leur base qu’ils ont obtenu 
satisfaction: MG-France sur le 
renforcement du rôle du généra- 
liste ; la CSMF sur une convention 
unique pour les 116 000 médecins 
libéraux et un assouplissement des 
sanctions en cas de dérapage des 
dépenses. 

Jean-Michel Bezat 


LE BUREAU de l’Assemblée nationale a décidé, 
mardi 25 février, «de ne pas s'opposer» & d'éven- 
tuelles mesures de « contrôle judiciaire » qui pour- 
raient être prises, ’« en cas de mise en examen », à l’en- 
contre du député RPR de l'Essonne, Franck Martin. La 
première mesure l’astreindrait à ne pas rencontrer 
des personnes désignées par le juge d'instruction, la 
seconde à fournir un cautionnement. Le juge Jean- 
Marie D’Hiîy, en charge de l’information judiciaire 
ouverte contre X-, en juillet, pour abus de bien so- 
ciaux, abus de crédits et recel, peut désormais 
prendre des mesures préventives ou restrictives de li- 
berté à rencontre du jeune maire d’Etampes. 

Celui-ci n’a pas encore été entendu dans le cadre de 
l’affaire de salaires présumés fictifs qu’il aurait reçus 
de la SIC une des filiales du groupe de travaux pu- 
blics Sater-Parachini, attributaire de nombreux mar- 
chés publics du département de l’Essonne. Plusieurs 
proches de Xavier Dugoin (RPR), président du conseil 
général, ont déjà été mis en examen dans le cadre de 
cette affaire. 

Cest le cas de Marie Baca, directrice adjointe du 
cabinet de M. Dugoin, mise en examen pour recel 
d’abus de biens sociaux et détenue plusieurs se- 
maines, en décembre 1996 et janvier 1997. Cest aussi 
celui Jean-Louis Campredon (RPR), vice-président du 
conseil général, lui aussi soupçonné d’avoir été sala- 
rié par la SIC et par Locosud, une autre filiale du 
groupe Sater-Parachini. Mis en examen le 19 dé- 
cembre 1996 pour recel d’abus de biens sociaux, cor- 
ruption et trafic d’influence, il est détenu depuis cette 
date. Quant au directeur de la SIC, Jean-Christophe 
Renucci, fl est mis en examen depuis le 21 novembre 
1996. 


M. Martin, ancien directeur du cabinet de M. Du- 
goin, aurait perçu environ 200 000 francs, de la fin 
1991 au début 1993. n a expliqué cette situation par le 
fait qu'il avait dû quitter, en raison de la législation 
électorale, son poste de cabinet six mois avant les 
élections régionales de 1992, pour lesquelles il était 
candidat « R fallait bien que je mange, rai fait ce que 
je savais faire: du relationnel. Autant que je sache, 
quelqu’un faisait le même type de travail auprès des 
élus de gauche», avait-t-il déclaré au Monde lors des 
premières mises en examen prononcées dans cette 
affaire. Elu conseiller régional, M. Martin n’avait pas 
repris son poste de directeur de cabinet, se consa- 
crant à la conquête de la ville d’Etampes. 11 aurait 
continué à percevoir une rémunération de la SIC pen- 
dant an moins un an. 

CONTRÔLE DES COMPTES 

Le conseil général de l’Essonne, parallèlement aux 
enquêtes judiciaires en cours, fait depuis plusieurs 
jours, l’objet d’un contrôle de ses comptes et de sa 
gestion par la chambre régionale des comptes (CRC) 
d’Ile-de-France, de même que l'office départemental 
HLM, présidé jusqu'en 1993 par M, Dugoin. Il s'agit, 
selon le président de la CRC, de contrôles périodiques 
habituels, les comptes de ces deux institutions 
n’ayant pas été examinés depuis quatre ou dnq ans 
par la juridiction financière. La CRC vérifiera, entre 
autres points, les conditions de rémunération faites 
parM. Dugoin à Jacques Allain (RPR), maire de Palai- 
seau, qui a perçu 12 000 francs mensuels pendant un 
an et demi en tant que « consultant ». 

Sylvia Marie 


La mission parlementaire va s'intéresser à la presse « sous tous ses aspects » 


LA MlSSl.ON PARLEMEN- 
TAIRE sur la presse souhaitée par 
le président de l'Assemblée natio- 
nale, Philippe Séguin, doit 
commencer ses premières audi- 
tions le 11 mars, date à laquelle elle 
doit recevoir Bernard Porte, le pré- 
sident du groupe Bayard Presse. 
Composée de 40 députés (18 RPR, . 
34 UDF, 4 PS, 2 PCF et 2 du groupe 
République et Liberté), elle est 
présidée par Bruno Bourg-Broc 
(RPR, Marne), président de la 
commission des affaires cultu- 
relles, et a désigné comme rappor- 
teur Ladislas Poniatowski (UDF- 
PR, Eure). 

les premières réunions ont été 
consacrées à la définition des 
grands thèmes de réflexion. 
M. Bourg-Broc a dû déployer de 
gros efforts pour cadrer les débats. 
Plusieurs députés ont jugé souhai- 
table d’« effectuer quelques dépla- 
cements ù l'étranger» qui de- 


vraient, faute de temps - le 
rapport doit être remis à la mi- 
juin-, être limités à la Grande- 
Bretagne et à l’AUemagne. Yves 
Rousset-Rouard (UDF, Vaucluse) a 
estimé utile de disposer d’« une vi- 
sion du lectorat», réclamant une 
étude, « une sorte de regard sur les 
attentes des lecteurs ». De même, 
Laurent Dominati (UDF-PR, Paris) 
a jugé que «Je problème écono- 
mique de la presse ne [pouvait] être 
envisagé indépendamment de celui 
de la confiance que les lecteurs ma- 
nifestent à la presse ». 

Patrice Martin-Lalande (RPR, 
Loir-et-Cher) veut étudier « le nou- 
veau défi que représentent les nou- 
velles technologies de l'irfomation 
pour la presse écrite». Jean-Paul 
Charié (RPR, Loiret) aimerait, lui, 
analyser « le développement des 
journaux municipaux, consulaires et 
institutionnels et les journaux gra- 
tuits, les plis non adressés et la pu- 


blicité distribuée ». Au sein de la 
majorité, des voix se sont fart en- 
tendre pour que l’accent soit mis 
sur le thème de la déontologie. Mi- 
chèle Alliot-Marie (RPR, Pyrénées- 
Atlantiques) a estimé * néces- 
saire» une telle réflexion, avec 
l’approbation de M. Poniatowski 
Jean Royer (République et Liberté, 
Indre-et-Loire) y est allé franche- 
ment: U a souhaité que, «sans 
alourdir les débats, la mission s’in- 
terroge sur la question des rapports 
entre le monde politique et les jour- 
nalistes». 

Pour Edouard Landrain (UDF, 
Loire-Atlantique), il faudrait effec- 
tivement réfléchir aux rapports 
entre la presse et les élus, en se 
concentrant davantage sur la 
presse locale et régionale. M. Lan- 
drain «s'interroge » sur la forma- 
tion des localiers, qui « sont 
souvent des journalistes débutants 
ou des bénévoles » et qui «se per- 


mettent de porter des jugement sur 
des sujets qu'ils ne maîtrisent pas 
forcément, comme le budget des 
communes ». le thème de ia for- 
mation des journalistes a égale- 
ment été repris par Nicole Catala 
(RPR, Paris). 

Au final, la mission a prévu de 
plancher sur trois thèmes princi- 
paux: les enjeux déontologiques 
et culturels, les problèmes écono- 
miques, les aides publiques. «Le 
point de départ de la réflexion de la 
mission doit être évidemment la loi 
de finances 1997, a souligné 
M. Bourg-Broc, g s’agissait de trou- 
ver un mécanisme compensatoire à 
ta suppression progressive des avan- 
tages fiscaux des journalistes. Mais, 
à partir de cette source, le fleuve 
s'élargit beaucoup. La mission doit 
s'intéresser à la presse sous tous ses 
aspects. » 

Caroline Montrât 
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PRÉCARITÉ Le conseil des mi- qu'imparfaitement aux besoins nou- la création de 20 000 itinéraires per- meurent marqués par leur comptexî- compagnement socian - ^ p^rt Mre 

nïstres a adopté, mercredi 26 février, veaux nés de la multiplication des si- sonnalisés d'insertion profession- té et leur incohérence. • A VALEN- le premier pas a unpareoun»w rem- 
is projet de loi contre l’exclusion éla- tuations d'exclusion vécues par des nelle (1P1P). Pour le reste, les sys- CIENNES, une association propose à sertion pour des pereçmnes sans 

boré par Jacques Barrot et Xavier jeunes de moins de vingt-cinq ans. tèmes de prise en charge, de des jeunes en difficulté des loge- venus, souvent sous le coup a une 

Emmanuel li. Ce texte ne répond • LA SEULE MESURE NOUVELLE est formation et d'accompagnement de- ments, des places de foyer et un ac- rupture familiale. 



Les mesures contre l’exclusion concerneront peu les jeunes en détresse 


Les moins de vingt-cinq ans en grande difficulté sont de plus en plus nombreux. Le projet de loi sur la cohésion sociale, adopté mercredi 26 février 
en conseil des ministres, ne remet pas d'ordre, malgré son « volet emploi », dans l'enchevêtrement actuel de dispositifs disparates 


ILS SONT de plus en plus nom- 
breux et de plus en plus éloignés 
de la société. A défaut de mesures 
statistiques, toutes les observa- 
tions des travailleurs sociaux, des 
permanents ou des bénévoles 
d’associations attestent de l’aug- 
mentation comme de l’aggrava- 
tion de la situation des jeunes de 
moins de vingt-cinq ans en grande 
difficulté. Ainsi, une enquête réali- 
sée en 1996 pour la Fédération na- 
tionale des associations d’accueil 
et de réadaptation sociale (Fnaars) 
auprès des professionnels de l'ac- 
cueil d’urgence montre que la 
moitié d’entre eux ont constaté 
une croissance sensible de la de- 
mande des moins de vingt-cinq 
ans. voire de mineurs. 

A Argenteuil (Val-d’Oise), par 
exemple, les jeunes ont représenté 
pour la première fois, en 1995, le 
quart des sans-abri qui sont passés 
par l’accueil de jour de la bou- 
tique-solidarité Abbé Pierre. Dis- 
crets sur leurs moyens d’existence, 
ils logent chez des amis, dans des 
pavillons désaffectés, voire dans 
les caves mêmes des cités où vit là 
famille qu’ils ont quittée. 


CONJONCTION DE MAUX 

A Montreuil (Seine-Saint-De- 
nis). Madeleine Gardarin, direc- 
trice de l’assodatïoo Etnmaüs Al- 
ternatives, pointe la » hausse 
considérable du nombre de .jeunes 
qui se présentent spontanément v, 
notamment à la permanence mé- 
dicale. Ceux-là vivent pour la plu- 


Les principales 
dispositions 
du projet de ioi 


• Emploi : création du contrat 
d’initiative locale (CIL), qui 
portera sur trente heures de 
travail hebdomadaires minimum, 
payées à hauteur du SMIC Le CIL 
sera un emploi d’utilité collective 
et, à titre expérimental jusqu’au 
31 décembre 1998, de services au 
particulier. U sera en partie 
financé par le principe de 

i’ activation des dépenses passive, 
soit par la transformation en 
rémunération des minima sociaux 
perçus par les publics auxquels il 
est destiné (allocataires du revenu 
minimum d’insertion, de 
l’allocation de solidarité spécifique 
et de l’allocation de parent isolé). 
L’obiectif est de créer 300 000 CIL 
en trois ans. La formation sera 
financée par le Fonds social 
européen. Par ailleurs, un contrat 
emploi-solidarité (CES) pourra 
être cumulé avec une autre 
activité rémunérée. 

• Droits : les sans-abri pourront 
s'inscrire sur les listes électorales 
de la commune où est situé leur 
organisme d'accueil. Us auront 
accès à l’aide juridictionnelle. 

• Logement : réforme des 
attributions de logements sociaux 
pour améliorer l'accès au parc 
HLM des personnes en difficulté. 
Le rôle des préfets devrait être 
renforcé et des objectifs fixés pour 
chaque organisme HLM. il est 
aussi prevu d'attribuer un numéro 
d'ordre départemental à tous les 
demandeurs. La législation sur les 
réquisitions est remaniée. La 
durée maximale de réquisition 
d’un logement est portée de dnq 

à douze ans. 

• Santé : création d'un schéma 
départemental d’accès au soin des 
personnes démunies ou en 
situation de précarité. La 
compétence en matière de lutte 
contre la tuberculose reviendra à 
l’Etat 

• institutions : création d’un 
observatoire de la pauvreté et de 
l'exclusion sociale et d'un comité 
national de lutte contre 
l’illettrisme. Les préfets et tes 
présidents de conseil général 
conduiront les actions ensemble, 
notamment à travers un conseil 
départemental de l'insertion et de 
la lutte contre l'exclusion. 


part en squats, plus ou moins dan- 
gereux. qui s’assemblent et se 
défont au gré des expulsions. 

Là comme ailleurs, cachés dans 
leur grande majorité, ou visibles 
tels ceux qui se regroupent dans 
les halls de gare, ces jeunes 
souffrent d’une conjonction de 
maux qui les frappent de plus en 
plus tôt. Echec scolaire, fugues ou 
ruptures avec des familles souvent 
éclatées, chômage, absence de re- 
venus et de logement ont pu dé- 
boucher sur des difficultés rela- 
tionnelles, un sentiment de 
mal-être, des pratiques délin- 
quantes, une dépendance vis-à-vis 
de l’alcool ou de la drogue. 

Face à ces victimes précoces 
d’une fracture sociale dont il est 
censé combattre tous les aspects, 
que propose le projet de loi de co- 
hésion sociale adopté en conseil 
des ministres mercredi 26 février ? 
Un dispositif nouveau et une re- 
cension des actions déjà entre- 
prises. La nouveauté, ce sont les 
20 000 itinéraires personnalisés 
d’insettion professionnelle (IPfP). 

Ces itinéraires doivent per- 
mettre. chaque année pendant 
cinq ans, de * chaîner * les diffé- 
rentes mesures susceptibles de 
rapprocher de l'emploi les 
seize - vingt-cinq ans en grande 
difficulté. Cet itinéraire, dont la 
durée ne pouna excéder dix-huit 
mois, devrait permettre de rému- 
nérer ceux qui l’empruntent du- 
rant les temps d’inactivité entre 
deux contrats. Dans le programme 
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Ceux-ci ont en outre pu souffrir 
des effets pervers de la décision de 
fixer à vingt-cinq ans l’âge mini- 
mal pour bénéficier du revenu mi- 
nimum d’insertion (RMI). Cette 
mesure, prise dans l'intention 
louable d’éviter un assistanat trop 
précoce, a abouti à faire dépendre 
de la solidarité familiale les reve- 
nus des jeunes de moins de vingt- 
cinq ans. Cet état de fait a contri- 
bué à créer une inégalité entre les 
familles aisées, capables d’ac- 
compagner financièrement une 
adolescence prolongée, et celles, 
défavorisées, dont les enfants se 
retrouvent d’autant plus exposés à 
un risque de marginalisation. 


ftifcW 


d’action qui accompagne le projet 
de loi, le gouvernement énumère 
quelques-unes des multiples me- 
sures déjà mises en place en vue 
de l’insertion des jeunes. 

Malgré l’accueil favorable réser- 
vé à l’IPIR la plupart des acteurs 
sociaux estiment l'ensemble net- 
tement en retrait par rapport à 
l’urgence de la situation. * Ce pro- 
jet de loi passe à côté des vrais en- 
jeux. analyse Pierre-Jean Andrieu, 
président du conseil technique de 
la prévention spécialisée. Durant 
les * trente glorieuses », ceux qui se 


trouvaient marginalisés à cause de 
l'échec scolaire ou d’une rupture fa- 
miliale pouvaient toujours se rattra- 
per par leur entrée dans le mande 
du travail. L’emploi était un véri- 
table outil d’intégration sociale. De- 
puis quinze ans. avec la montée du 
chômage, les gouvernements ont 
tenté d’y remédier en abaissant le 
coût du travail et en favorisant la 
.formation professionnelle. Mais ces 
politiques, axées sur l’emploi, ont 
échoué et n'ont pas empêché une 
désocialisation croissante d’une 
partie des jeunes. » 


« LE TBMPS EST FONDAMENTAL * 

Ces dernières années, des me- 
sures de tous ordres ont été multi- 
pliées pour tenter de prévenir ce 
danger d’exclusion. Cet empile- 
ment ne s’est pas toujours signalé 
par sa cohérence. « Pour traiter les 
risques de prostitution, la toxicoma- 
nie ou les problèmes psychiques, de 
plus en plus fréquents, il exista des 
services spécialisés qui corres- 
pondent à des lignes budgétaires 
précises, dit Madeleine Gardarin. 
Mais tout devient extrêmement 
compliqué lorsqu’il s’agit de suivre 
quelqu’un qui cumule plusieurs de 
ces difficultés. » 

Plus que de ces défauts de coor- 
dination, les travailleurs sociaux se 
plaignent des mesures aux durées 
trop brèves pour tenter de rattra- 
per un jeune en train de glisser 


vers l’exclusion. « Le temps est fon- 
damental. estime Claude Marie, 
travailleur social à l’ Association 
nationale d’entraide (ANEF), qui 
s’occupe à Paris de jeunes femmes 
en situation de rupture familiale, 
en tentant de prévenir notamment 
les risques de prostitution. Ü faut 
rétablir la confiance. Ce travail en 
profondeur ne peut pas être engagé 
efficacement si ion sait que la me- 
sure qui le permet va changer dans 
deux mois. » 

Des dispositifs trop ponctuels 
peuvent ne pas toucher les publics 
auxquels ils étaient destinés. 
« Lorsque la mesure n’est utilisable 
qu’une pis, la tentation peut exister 
de sélectionner des jeunes qui 
connaissent de moindres difficultés. 
On sait qu’ils pourront en tirer da- 
vantage de profit durant le laps de 
temps imparti que d’autres plus 
abîmés », remarque Daniel Robine 
de l’association Jeunes Artois. 


L'éducation nationale a choisi de faire la sourde oreille 


« DERNIER SERVICE PUBUC» dans les quar- 
tiers en difficulté, comme aime à le répéter Fran- 
çois Bayrou, l’éducation nationale aurait pu jouer 
un rôle de premier plan dans f élaboration de la 
loi contre l’exclusion. Or le ministère n’a pas 
montré une imagination ou un empressement 
particulier à participer à ce travail interministé- 
riel 

Pour l’essentiel, il s’est contenté d'évoquer 
dans le programme d’action annexé au projet de 
loi une série de mesures en général engagées par 
la gauche : les zones d’éducation prioritaires 
(ZEP), l'école ouverte (hors temps scolaire), le re- 
cours à des appelés du contingent les comités 
d’environnement social. Cela lui a valu d’ètre 
épinglé par le Conseil économique et social 
(CES), qui relève dans son rapport de décembre 
1996 que * la contribution [du système éducatif] 
au renforcement de la cohésion sociale est très in- 
suffisamment affirmée ». 

Le CES reproche par exemple au ministère son 
absence de volonté concernant la liaison école- 
familles. Une étude de la direction de révaluation 


et de la prospective, datée de février, soulignait 
combien les actions de rénovation conduites au 
collège avaient eu peu d’effets dans ce domaine. 
Le CES * s’étonne et déplore » également que. la 
médecine scolaire soit absente de ce projet de loi 
et que le problème de l’accès aux cantines, dont 
la baisse de fréquentation est soulignée depuis 
au moins trois ans, n'aient pas trouvé à T occa- 
sion du projet de loi un début de solution. 


« LA GRANDE ABSENTE » 

L’assemblée aurait pu aussi s’inquiéter de Fat- 
titude évasive du ministère concernant ('insertion 
des jeunes. Comme chaque année, 0 est dit que 
« l’année scoiaire 1996-1997 voit le renforcement et 
le développement des partenariats entre les services 
de l’éducation nationale et les structures ou services 
concernant l'insertion des jeunes ». Cette générali- 
té a laissé sceptique plus d’un partenaire ministé- 
riel de l'éducation nationale, dont certains n’hé- 
sitent pas à dire qu’elle est « la grande absente de 
ce texte ». 

Rue de Grenelle, on fait valoir que de nom- 


breux dispositifs sont déjà mis en place et que le 
« grand dossier » du ministère dans cette affaire 
concerne l*iDettnsme. Toutefois, François Bayrou 
réserve toujours ses annonces. De même, le mi- 
nistre n’est, selon ses conseillers, « pas persuadé 
que le changement de versement des bourses de 
collèges [versées depuis la rentrée 1994 en une 
seule fois par les allocations familiales sur des cri- 
tères modifiés, NDLR] soit lié à la baisse de fré- 
quentation des cantines ». Là encore, « des an- 
nonces dans les semaines qui viennent » sont 
promises. 

Pour le reste, notamment la médecine scolaire, 
on invoque dans l’entourage de M. Bayrou le 
manque de moyens budgétaires, tout en re- 
connaissant que « te potentiel de la médecine sco- 
laire est insuffisant ». Cette réticence de Féduca- 
tion nationale à travailler avec d'autres n'étonne 
guère. 11 y a un peu plus d'un an, eDe s’était déjà 
distinguée par son absence dans l’élaboration du 
pacte de relance pour la ville. 


AVEU D'IMPUISSANCE 

A l’exception de FlPtP, mesure 
centrée sur l'accès à l’emploi, la foi 
de cohésion sociale n’institue pas 
d’autres parcours de longue ha- 
leine. Pour Pierre-Jean Andrieu, 
son principal défaut est surtout de 
ne pas « faire suivre d’effet pour les 
jeunes la réqjfirmation des droits 
des plus démunis. Une réflexion sur 
leur statut au sein de la société au- 
rait pu permettre de les faire sortir 
de la zone de non-droit dans la- 
quelle ils se trouvent entre dix-huit 
et vingt-cinq ans lorsqu'ils ne pour- 
suivent pas d'études ou n 'ont pas de 
travail ». 

A ce titre, la circulaire du 14 juin 
1996, reprise dans 1e programme 
d’action, peut être interprétée 
comme un constat de la gravité de 
la situation à laquelle sont 
confrontés certains jeunes et 
comme un aveu d’impuissance. 
Elle indique que « les jeunes margi- 
nalisés ont souvent parcouru une 
trajectoire frite d’échecs et de rup- 
tures auxquels il aurait été souhai- 
table de prêter une plus grande at- 
tention au moment où ils se sont 
produits ». Elle prône donc la créa- 
tion d’un dispositif souple de 
points d'accueil et d'écoute pour 
des jeunes « âgés de dix- huit à 
vingt-cinq ans ». Ce qui revient à 
reconnaître que la multitude de 
dispositifs existant, en sus de 
Téducation nationale, n’a pas per- 
mis d’entendre la demande de 
jeunes confrontés à des problèmes 
pointés depuis longtemps. 


Béatrice Gurrey 


Jérôme FerwgUo 


A Valenciennes, Prim'Toit fait du logement une première étape pour sortir de la galère 


VALENCIENNES 

de notre envoyée spéciale 
Après trois ans d’errance, Jean- 
Noël vient enfin de poser son sac. D 
n’a ni travail ni ressources, hormis 
les 600 francs que les services so- 
ciaux lui ont accordés pour tenir et 


REPORTAGE 

Une association 
accueille des jeunes 
sans ressources 
en rupture familiale 


se nourrir, en attendant. Jean-Noël 
cherche un contrat, un stage, 
* n’importe quoi de rémunère' et 
dans n'importe quelle branche », 
précise-t-il. La sienne, c’est l’horti- 
culture, mais 3 n’y pense plus : son 
CAP et le temps du lycée sont loin. 
Sa famille, Q n’en parie pas. <)e ne 
ramenais pas d'orgent, on m’a tiré, 
c'csf comme ça aujourd'hui », dit-il 
seulement. U i aussi connu les 
squats et les foyers Emmaüs de Va- 
lenciennes avant d'arriver, enfin, 
dans l'une des deux unités d'accueil 
d’urgence de PrimToit. 

Créée dans le sillage d’un pro- 
gramme de rénovation d'habitats à 
Valenciennes, en 1990. cette asso- 
ciation dispose depuis cinq ans de 
douze places en hébergement d'ur- 
gence réservées à des jeunes de dix- 


huit à vingt-cinq ans. Dix autres ont 
été créées à Cambrai. Les apparte- 
ments sont collectas, prévus pour 
deux ou trois jeunes. On paie 
10 francs la nuit et l’on peut y sé- 
journer six mois maximum. Le di- 
recteur, Fabien Ferrai, insiste sur le 
caractère forcément - provisoire 
de l’accueil dans cette structure. Ras 
de visite autorisée, rien qui person- 
nalise les lieux, un règlement strict. 
Les clés sont remises à l’éducateur 
dans la journée, comme à l’hôtel. 

«On n’insère pas un jeune en lui 
offrant un logement sans contrepar- 
tie. analyse M. Ferrai. En revanche, 
lui offrir un toit est un préalable pour 
qu'il se mobilise sur un projet Nous 
naviguons en permanence entre ces 
deux limitas- Tous les jeunes accueillis 
en logement d'urgence bénéficient 
d'un accompagnement social. On 
peut assez facilement mobiliser diffé- 
rentes aides financières pour trouver 
W 000 à 12 000 francs pour l'installa- 
tion d'un jeune dans ses meubles. 
Mais après ? Nous avons connu des 
échecs avec des jeunes qui, après 
trois ou quatre mois de vie auto- 
nome, se sont de nouveau retrouvés à 
la me. Avec des dettes, dans une si- 
tuation plus difficile encore qu 'au dé- 
part » 

La moitié des jeunes pris en 
charge ne disposent d’aucunes res- 
sources. Beaucoup ont connu la vie 
dans les squats ou dans les caves. 


les hébergements précaires chez 
des copains ou chez de vagues pa- 
rents. Après la disparition de ses 
grands-parents, qui rélevaient, Sé- 
bastien s’est retrouvé à la rue, à dix- 
sept ans. Sans famille et sans un 
sou. D a fini par échouer en prison, 
après trois ans de galère et de petits 
trafics. « Faut faire des conneries 
pour être aidé dit- IL Moi, ce qui m’a 
sauvé, c'est d'être placé sous contrôle 
judiciaire. Cest comme ça que je me 
suis retrouvé en foyer. » 


SÉPARATIONS VIOLENTES 

Leurs Histoires se ressemblent : 
divorces, violence des pères ou des 
beaux-pères, ruptures familiales 
violentes. Dans cette région qui ne 
9e remet pas de la disparition bru- 
tale des industries locales, oh tous 
les indicateurs sociaux sont au 
rouge, les familles en crise sont lé- 
gion. En F espace d’une génération 
à peine, le modèle de socialisation, 
traditionnellement centré sur le tra- 
vail. a volé en éclats. Après la mise à 
la retraite précoce des grands- 
pères. les pères ont été frappés de 
plein fouet par le chômage. 

Malgré les efforts consentis et les 
études plus longues, l'inactivité for- 
cée de leurs enfants est un nouvel 
échec. «Les parents ont du mal à 
admettre que. passé l’âge de vingt 
ans, m ne trouve rien, malgré les di- 
plômes, souligne un éducateur. 


Quand il n’y a pas d’argent, quand 
les familles sont nombreuses, la co- 
habitation avec les grands enfants 
devient vite très difficile. » 

Ouadah, vingt-deux ans, d’ori- 
gine algérienne, partage depuis un 
mois un logement d’urgence avec 
sa sœur aînée. Des conflits répétés 
avec leurs frères les ont incitées à 
quitter le domicile familial. Elles vi- 
votent avec les 2 000 francs d’in- 
demnité de chômage de l’aioée. Ces 
six mois de répit octroyés par les 
Assedic semblent à la jeune fille 
une éternité- 

Stéphanie est encore lycéenne. 
Elle aussi a fui un père violent, une 
mère dépressive. Une tentative de 
suicide, comme un appel au se- 
cours entendu par une assistante 
sociale de l'hôpital, l'a conduite 
dans le dispositif d'urgence. EDe y a 
passé cinq mois avant d’intégrer le 
foyer de jeunes travailleurs, une 
autre structure gérée par F associa- 
tion. 

Comme la plupart de ces foyers, 
récemment rebaptisés * résidences 
sociales», celui de Valenciennes 
n'accueille plus que des jeunes en 
formation, en contrats précaires ou 
des bénéficiaires, comme Stépha- 
nie, d’une aide sociale. Avec ses 
3 7Û0 francs d'allocation provisoire 
pour jeune majeur (APJM), une 
aide du département attribuée sur 
critère sociaux Jusqu'à vingt et un 


ans, Stéphanie est sans doute parmi 
tes mieux lotis du foyer. Mais, dans 
un an, elle n’aura plus rien : son ho- 
rizon et ses projets -le bac d’abord, 
puis un BTS ou un DEUG -sont li- 
mités par cette échéance. 

PrimToit dispose aussi depuis 
1991 d’un parc d’une quarantaine 
de « logements autonomes» que 
des bailleurs privés lui confient en 
gestion. Y ont accès des jeunes, is- 
sus ou non du dispositif d'urgence, 
qui peuvent s'acquitter d’un loyer 
modeste. C’est le cas de Véronique, 
vingt-deux ans, « chez efle » depuis 
un an, avec son ami et son fils de six 
mois. Malgré TAPI, elle débourse 
chaque mois 400 francs pour le 
loyer. Avec 3 000 francs de revenus 
mensuels - chômage plus alloca- 
tion familiale -, l'équüibre est pré- 
caire, ■» mais on y arrive ». Son his- 
toire est identique à beaucoup 
d’autres : le départ de la mère et la 
vie impossible avec un beau-père 
alcoolique et violent ; la galère à 
vingt ans ; les centres d’héberge- 
ment où l’on est mis dehors à 
6 heures du matin ; un passage au 
foyer de jeunes travaüleuis grâce à 
un emploi de serveuse et le retour 
de la confiance en soi Ce studio mi- 
nuscule, meublé avec une aide à 
l'installation de 5 000 francs, est 
une nouvelle étape. 


Christine Garin 
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Bernard Tapie placé en garde à vue 
dans l’affaire de la Française des jeux 

Il sera interrogé par des policiers, hors de l'enceinte pénitentiaire, sur ses relations avec Gérard Colé 


Incarcéré depuis le 3 février à la suite de sa 
condamnation dans l'affaire du match VA-Oftf, 
Bernard Tapie devait être extrait mercredi 26 fé- 

MÊME EMPRISONNÉ, Bernard 
Tapie continue d’avoir une exis- 
tence mouvementée. Transféré le 
22 février de la maison d’arrêt pa- 
risienne de la Santé vers celle de 
Luynes (Bouches-du-Rhône), Pex- 
député-homme d’affaires a obte- 
nu, mardi 25 février, l’autorisation 
de changer de cellule afin de quit- 
ter le « quartier d'isolement ». 
Vingt-quatre-heures plus tard. 

M. Tapie devait être extrait de sa 
nouvelle cellule, pour être cette 
fois être placé en garde à vue, 
mercredi matin, par des policiers 
de F Office central de répression 
de la grande délinquance finan- 
cière (OCRGDF). M. Tapie devait 
être conduit hors de I'encefnte pé- 
nitentiaire, a indiqué au Monde 
une source' proche de l’enquête, 
afin d’être interrogé sur son impli- 
cation éventueDe dans les malver- 
sations reprochées à l'ancien pré- 
sident de la Française des jeux 
(FDJ), Gérard Colé, mis en exa- 
men depuis le 21 décembre 1994 
pour «faux et usage, abus de biens 
sociaux et prise illégale d’intérêts ». 

Conseiller de François Mitter- 
rand à l’Elysée de 1986 à 1989, 

M. Colé avait entretenu des rela- 
tions amicales avec M. Tapie, au 
temps où les deux hommes se 
croisaient dans l’entourage du 
chef de l’Etat L’entregent de r an- 
cien président de rotympique de 
Marseille (OM), dans le monde 
des affaires comme dans celui des 
médias, avait encore renforcé ce 
lien lorsque M. Colé avait été pro- 
mu par le chef de l’Etat à la tête 
du Loto national Aussi M. Tapie 
devait-il naturellement se trouver 
aux premières loges d’une affaire 
où s'entremêlent réseaux d’ami- 
tiés, d’argent et d’influence. Les 
dépositions successives de l’an- 
cienne compagne de M. Colé, Do- 
minique Galakhoff, familière des 


vrier, de la maison d'arrêt de Luynes (Bouches- 
du-Rhône), pour être placé en garde à vue. Le 
député déchu est considéré par les enquêteurs 


comme un témoin privilégié des malversations 
reprochées à l'ancien PDG de la Française des 
jeux, Gérard Colé. 

gnature de M. Colé, un finance- 
ment de 4 millions. 

Dans la plus grande discrétion, 
les enquêteurs s’étaient rendus à 
Marseille, le 23 novembre 1995, 
afin d’interroger sur les dessous 
de ce contrat l’ancien directeur 
général de TOM, jean -Pierre Ber- 
nés, ainsi que le directeur finan- 
cier du club, Alain Laroche. Ce 
dernier avait confirmé le caractère 
« hors normes » du contrat, qu’il 
justifiait par * les succès de l ‘OM » 
à cette époque. Deux jours plus 
tôt, une perquisition avait été ef- 
fectuée à Paris, au siège du groupe 
Tapie. 

L’ancien homme d’affaires 
pourrait enfin être questionné sur 
le contenu d’un rapport de la 
Commission des opérations de 
Bourse fCOB), daté du ^dé- 
cembre 1990 et transmis à la jus- 
tice le 20 janvier 1995. Signalant 
des « mouvements suspects «. sur 
les actions de Bernard Tapie Fi- 
nance (BTF) entre les 4 et 7 juillet 
1990 - date de l’annonce, par 
M. Tapie, du rachat d’Adidas -, le 
document indique que M. Colé 
avait acquis 1 790 titres BTF, pour 
259 000 francs. Le cours avait aug- 
menté de 52% entre le 10 et le 
20 juillet suivent.. Aux enquê- 
teurs de la COB, M. Colé avait ex- 
pliqué avoir entendu « sur France- 
Info » que M. Tapie s’intéressait à 
Adidas. La Commission avait clas- 
sé le dossier, mais son rapport 
concluait : « H parait étonnant que 
M. Colé n’ait pas fait état de l'infor- 
mation publique donnée par 
France-Info au cours de son audi- 
tion, mais seulement dans un cour- 
rier adressé à la Commission quinze 
jours plus tard. Aussi, bien qu’au- 
cune preuve de délit d'initié ne soit 
établie, des doutes subsistent » 

Hervé Gattegno 


époux Tapie, ont contribué à faire 
du député déchu un témoin privi- 
légié, sinon davantage, d’un épi- 
sode qui reste à éclaircir ; la rené- 
gociation. en 1990, du contrat 
d’exclusivité liant TF 1 à la FDJ 
pour la retransmission des tirages 
du Loto, en marge de laquelle, se- 
lon M™ Galakhoff, un «pot-de- 
vin » de 10 millions de francs en 
espèces aurait été versé à M. Colé 
(Le Monde du 26 janvier 1995). 

«Je ne sais pas si Bernard Tapie 
a joué un rôle dans l’octroi de ce 
pot-de-vin de 10 millions à Colé, 
déclarait-elle au juge le 12 mai 
1995. Je sais seulement que c'est Ta- 
pie qui a présenté Patrick Le Lay à 
Colé [et] que Tapie est au courant 
de ce que Colé a encaissé cette 
somme. » Face aux enquêteurs, les 
deux principaux intéressés - le 
PDG de TF 1 et l'ex-PDG de la 
Française des jeux - ont nié l’exis- 
tence d’un tel versement L’atti- 
tude de M. Tapie avait été plus, 
inattendue: il avait précipitam- 
ment téléphoné à Galakhoff 
pour la questionner sur... le conte- 
nu de ses dépositions. « M. Tapie 
a cherché à me contacter après la 
parution dans Le Monde des ar- 
ticles relatifs àTFl, a-t-elle déclaré 
sur procès-verbal le 12 mai 1995. 
(~) U m’a demandé quels étaient 
les papiers trouvés exactement en 
perquisition chez moi. (...) Bernard 
Tapie m’a également demandé si 
j’avais parlé de Le Lay. Je lui ai dit 
que j'avais été obligée de le faire. » 
Relatant une seconde conversa- 
tion avec l'ancien député, M* Ga- 
lakhoff poursuivait: «Il m'a de- 
mandé ce que j’avais dit à la police 
et si j’avais parlé de lui. (...) Jlhn’a 
également demandé si la police 
avait quelque chose à propos du 
premier virement relatif à l’affaire 
de TF I. (~) En réalité, cela m'a 
étonnée car, pour moi, tous les ver- 


sements s'étaient faits en es- 
pèces, ... » 

L’attention des enquêteurs 
pourrait aussi avoir été attirée par 
la coïncidence, sur les agendas de 
M. Colé, entre un rendez-vous 
avec M. Le Lay « chez Tapie * et la 
signature du fameuxjcontrat entre 
TF 1 et la FDJ pour les retransmis- 
sions du Loto, à la date du 20 août 
1990. M. Colé a toujours contesté 
avoir reçu l’appui de M. Tapie 
dans ses négociations avec TF1, 
tout en admettant qu’il s’était 
bien « proposé de jouer les entre- 
metteurs». Placé en garde à vue 
les 7 et 8 novembre 1995, Patrick 
Le Lay avait expliqué que l’entre- 
tien au domicile de M. Tapie avait 
pour objet le « parrainage » de 
J’OM par TF 1, et qu’il n’avait donc 
aucun rapport avec le c o ntr a t du 
Loto. 

FAVEUR 

Le sponsoring du club de foot- 
ball marseillais reste néanmoins 
au cœur des investigations poli- 
cières, à la suite d’une autre confi- 
dence de M™ Galakhoff. Celle-ci 
avait en effet affirmé que l’inter- 
vention de M. Tapie auprès de sa 
banque habituelle, la Société de 
banque occidentale (SDBO), avait 
permis à M. Colé, toujours en 
1990, d’obtenir «une avance de 
7 million de francs sans garantie », 
pour acheter une propriété dans 
les Landes. Selon son témoignage, 
cette faveur - dont M. Colé es- 
comptait qu’elle irait jusqu’à l’ef- 
facement de cette dette par M. Ta- 
pie lui-même - était liée au 
contrat de partenariat conclu par 
l’OM avec la FDJ, dont elle 
chiffrait, de mémoire, le montant 
à 4 minions de francs. L’enquête a, 
depuis, permis de vérifier que, au 
cours de la saison 1989-1990. la 
FDJ avait bien consenti, sous la si- 


Les propriétaires demeurent 
exigeants avec les locataires 

8 500 FRANCS EN MOYENNE, soit près d'un mois de revenu du 
locataire, et, pour près d’un quart des nouveaux locataires, des 
lirais pour travaux d’un montant moyen de 9 100 francs : tel est le 
coût d’entrée dans un logement locatif privé. Selon une enquête 
de l’Association nationale d’information sur le logement (AN1L), 
malgré la relative détente du marché et la baisse des prix des 
loyers, les propriétaires bailleurs ne réduisent pas leurs exigences 
en matière de garanties. 85 % d’entre eux exigent un dépôt de ga- 
rantie d'au moins deux mois de loyer, 54 % des fiches de salaire ou 
un avis d’imposition. La caution, fournie par le quart des loca- 
taires, est familiale dans 80 % des cas. L’ANIL signale en outre que 
la situation dans les zones rurales et peu urbanisées tend à s’ali- 
gner sur celle des villes. 

Mandat d'arrêt contre un chef 
islamiste incarcéré en Italie 

LE JUGE D’INSTRUCTION PARISIEN /ean-Louts Bruguière a lan- 
cé, le 17 février, un second mandat d’arrêt international, assorti 
d’une demande d’extradition, contre l’Algérien Djaroel Lounicî, 
considéré comme l’un des chefs de la mouvance islamiste en Eu- 
rope. Cette procédure s'inscrit dans le cadre d’une instruction 
menée par le magistrat sur un réseau de trafic d'armes au profit 
des maquis algériens. Actuellement incarcéré en Italie et condam- 
né à mort dans son pays, Djamel Lounici. âgé de trente-quatre 
ans, serait l’un des chefs du Front islamique du salut (FIS), chargé 
de la fourniture en matériel militaire depuis l’Europe. 

DÉPÊCHES 

■ CRIMES : les parents des quatre jeunes filles assassinées 
près de Boulogne-sor-Mer devaient être reçus, mercredi 26 fé- 
vrier, par le juge d’instruction chargé de l’affaire. Les obsèques 
d’Amélie, d’Audrey, de Peggy et d'Isabelle se dérouleront jeudi à 
10 heures, dans la cathédrale de Boulogne-sur-Mer. 

■ « AFFAIRE FOLL » : la Cour de cassation devait rendre, mer- 
credi 26 février, son arrêt sur la sanction prononcée contre le di- 
recteur de la police judiciaire parisienne, Olivier Foll. qui avait re- 
fusé le concours de ses policiers au juge d’instruction de Créteil, 
Eric Halphen, lors de la perquisition de l’appartement parisien de 
Jean Tîberi, maire de Paris. 

■ PERQUISITION : le siège de Gigastorage, où 2 20 employés 
protestent toujours contre le non-versement de leurs salaires, a 
été perquisitionné, mardi 25 février, par le juge d'instruction, qui 
a également entendu l’ancien directeur général de la société. 

■ ATTENTAT: les 163 personnes interpellées par les policiers 
de la brigade criminelle de Paris, mardi 25 février, dans le cadre 
de l’enquête sur l'attentat de Port-Royal, ont toutes été relâchées. 
La police judiciaire s’intéressait à leurs récents achats de poudre 
noire, explosif utilisé dans la confection de la bombe. 

■ ROUTE : deux personnes ont été tuées et une quarantaine 
d’autres blessées, mercredi matin 26 février, près de Montbéliard 
(Doubs), dans la collision entre un autobus et une voiture. L'auto- 
bus transportait des employés de Peugeot qui se rendaient à 
l’usine de Sochaux. Selon les premiers éléments de l’enquête, l’ac- 
cident pourrait être dû à un sanglier qui a traversé la route. Les 
deux morts sont le conducteur de la voiture et un passager du 
bus. 
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Chaque année 425000 jeunes formés par les CCI sont recrutés par les entreprises 
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TERRITOIRES La loi fondatrice 

de la décentralisation, en date du 
2 mars 1982, a provoqué une « révo- 
lution institutionnelle » en transfé- 
rant à la région, au département et 


à la commune plusieurs préroga- 
tives de (‘Etat. • QUINZE ANS 
APRÈS, à ('occasion d'un colloque or- 
ganisé par le conseil général des 
Bouches-du-Rhône, jeudi 27 et ven- 


dredi 28 février, une enquête Ipsos 
révéle que la majorité des Français 
se déclarent globalement satisfaits 
par ce bouleversement. • SUR DIX 
PERSONNES interrogées, neuf sou- 


haitent que le rôle des collectivités 
locales dans les domaines du loge- 
ment et de l'aide sociale soit renfor- 
cé. • PIERRE MAUROY, premier mi- 
nistre au moment du vote de la loi 


de 1982, a souhaité, lundi 24, le vote 
d'une nouvelle législation pour pro- 
gresser, notamment, dans l'inter- 
communalité et lutter contre la ten- 
dance à la « recentralisation >. 


Les Français dressent un bilan d’étape positif de la décentralisation 

Selon une enquête Ipsos, plus d'un citoyen sur deux juge favorablement ses élus locaux et constate que leur rôle est devenu plus important. 
Une très forte majorité souhaite même un renforcement du rôle des collectivités territoriales au détriment de celui de l'Etat 


POUR CERTAINS, ce fut une ré- 
volution institutionnelle tranquille 
qui j permis de rapprocher le pou- 
voir dit citoyen et de mettre un 
terme à des séries de jacobinisme 
royal, impérial ou républicain sans 
nuances ; pour d’autres, l'accrois- 
sement des pouvoirs des élus lo- 
caux, dans les communes, les dé- 
partements ou les régions, a 
favorisé l’implantation et l’em- 
• prise en province de « roitelets », 
la décentralisation n’étant pas 
étrangère au développement 
récent des phénomènes de corrup- 
tion et autres malversations finan- 
cières. Les lois fondatrices sur la 
décentralisation, adoptées entre 
19S2 et 1983 sous la responsabilité 
de Caston DefFerre, ministre de 
l’intérieur, ont bouleversé en pro- 
fondeur le paysage politico-admi- 
nistratif- Rien d’étonnant à ce 
qu’elles aient leurs détracteurs et 
leurs laudateurs. 

Selon un sondage sur •* La per- 
ception par les Français de la dé- 
centralisation » réalisé par Ipsos 
Opinion pour te conseil général 
des Bouches-du-Rhône et qui sera 
rendu public jeudi 27 février lors 
d’un colloque organisé sur la ques- 
tion, le bilan que tire l'opinion est 
globalement positif. « Si ces élus 
(locaux] sont largement considérés 
par nos concitoyens comme des po- 
liticiens influents, ils apparaissent 
également, d'après les réponses en- 
registrées, soucieux des intérêts de 
leurs administrés, compétents, pré- 
sents, honnêtes, disponibles et effi- 
caces. ~ Toutefois, un Français sur 
trois ne leur accorde pas ces quali- 
ficatifs positifs, les plus critiques se 
trouvant parmi les personnes de 
moins de trente-cinq ans. Les 
Français qui habitent en zone ru- 
rale ainsi que les retraités sont, 
globalement, plus prompts que les 
citadins à souligner les qualités de 
leurs élus. 

LA COMMUNE PLÉBISCITÉ 

Pour 66 % des Français, les 
agents de la fonction publique ter- 
ritoriale font preuve de compé- 
tence dans l’exercice de leurs mis- 
sions. La moitié de la population 
estime même qu’ils sont plutôt 
plus compétents que les agents de 
l’Etat. Mais les jeunes de moins de 
vingt-cinq ans sont plus mesurés 
dans leurs jugements. 

Les bienfaits de la décentralisa- 
tion sont-ils concrètement percep- 
tibles? Le sondage fait ressortir 
que si cette réforme a eu des 
conséquences plutôt positives sur 
l’efficacité des élus pour 48 % des 
personnes interrogées, elles ne 
sont plus que 40 % à avoir la même 


Rôle et imane des élus locaux 


La crise et l’Etat accuses 


Depuis les lois 
de décentralisation, 
estimez-vous que le rôle 
de l'élu local est : 
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Quel est le principal centre de décision ? 
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L'efficacité de l'action des élus locaux 
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impression lorsqu'on leur parie de 
l'attention portée aux administrés, 
38% à propos de la * transpa- 
rence * des décisions des maires, 
présidents de régions et de dépar- 
tements et plus que 35 % pour la 
vie quotidienne. 

Pour l'opinion, la progression de 
la fiscalité locale n’est pas princi- 
palement due à la décentralisa- 
tion. Une double cause est évo- 
quée : le désengagement financier 
de l’Etat et la crise économique. 

A propos d'efficacité et de ré- 
partition des compétences entre 
l’Etat et les échelons décentralisés, 
presque neuf personnes sur dix 


Un colloque a Marseille 


Qninze ans après les lois fondatrices de la décentralisation élabo- 
rées par l’ancien maire de Marseille, Gaston De ff erre, alors ministre 
de l’intérieur de François Mitterrand,, te conseil général des 
Boadies-du- Rhône, f Institut de la décentralisation et f Association 
des présidents de consens généraux organisent dans la capitale pho- 
céenne, jeudi 27 et vendredi 28 février, un colloque sur le thème 
« Quelles remises en cause pour quelle remise en ordre ? ». Au cours 
de cette rencontre, le contrôle des décisions des collectivités locales, 
la réforme de TEtat, les rapports entre le citoyen et les pouvoirs se- 
ront au cœur des débats. 


souhaiteraient un renforcement 
des pouvoirs des collectivités dans 
les domaines du logement et de 
l'aide sociale. Une écrasante majo- 
rité des personnes interrogées es- 
time que l’action des collectivités 
territoriales devrait s’appliquer à 
la plupart des domaines de 
compétence proposés dans le son- 
dage. Elles sont, dans la même 
proportion, favorables au renfor- 
cement de la coopération entre 
communes voisines, ce que les 
spécialistes appellent l'inter- 
communalité. 

REMÉDIER A UNE « PANNE ■ 

Vieille institution, symbole de la 
proximité entre l’élu et le citoyen, 
la commune est en général très 
bien acceptée par nos concitoyens 
et s'il fallait faire disparaître un 
échelon d' Administration, ceux qui 
opteraient pour la région ou le dé- 
partement sont plus de deux fois 
plus nombreux que ceux qui sacri- 
fieraient la commune. 

Une deuxième enquête d'ipsos, 
qui sera elle aussi rendue publique 
jeudi, s’est attachée à' interroger 
les élus locaux eux-mêmes, direc- 


tement concernés par Jes nom- 
breux lois et décrets de décentrali- 
sation qui se sont accumulés 
depuis quinze ans. Deux cents 
conseillers généraux et régionaux, 
maires ou maires adjoints, ont -été 
interrogés fin janvier. Us avouent 
que leur métier et leur mandat 
«sont de plus en plus difficiles d 
exercer ■» et qu'une clarification, 
voire une relance de la décentrali- 


' sation, est souhaitable,, * car elle 
est actuellement en panne ». 

Pierre Mauroy, premier ministre 
à l'époque du vote des lois de dé- 
centralisation, a joint sa voix à ce 
souhait, n a plaidé, lundi 24 fé- 
vrier, pour «une nouvelle loi » de 
décentralisation, complétant celle' 
de 1982, notamment f pour mieux 
définir les compétences ** et «pour 
avancer dans l'intercommunalité». 


Perception paradoxale des effets sur les <r affaires » 

La décentralisation est-elle responsable de (a multiplication des 
mises en cause d'éius dans les affaires ? Oui, répondent 55 % des 
personnes interrogées. Un pourcentage qui s’accentue encore chez 
les Français de moins de quarante-quatre ans, ceux qui jouissent de 
bauts revenus et les sympathisants de Factuelle majorité. Deux per- 
sonnes sur trois estiment néanmoins que les mises en cause d’éius 
ne sont ni plus ni moins fréquentes qu’avant 1982 : elles sont simple- 
ment plus souvent relayées par les médias. 

Les Français, au vu du sondage, ignorent en outre profondément 
tes mécanismes de contrôle de la gestion des élus locaux. Quelques- 
uns connaissent le préfet ou la chambre régionale des comptes, 
maïs les tribunaux administratifs sont complètement ignorés par 
inos concitoyens- Contrairement b une opinion répandue, les Sus lo- 
caux, pour leur pan, estiment majoritairement - à 56 % et même 
59 % pour les conseillers régionaux - que les contrôles opérés sur le 
travail de leurs assemblées ne sont pas trop nombreux. 


Le sénateur-maire dé Lille a estimé 
qu’Q y a actuellement un mouve- 
ment de * recentra/isotioq ». «Sf 
vous n'avancez plus, si vous n’étes 
pas perfectionniste, nécessairement, 
vous recentrez, car c’est le mouve- 
ment naturel de la France », art-ü 
dit ' . 

La décentralisation, du point de 
vue des élus sondés, «a eu des 
conséquences plutôt positives sur 
leur action ». Ce sont les conseil- 
lers régionaux qui sont les plus enr 
thousiastes à l’égard des effets de 
la décentralisation. Un élu local 
sur deux voudrait que Hâtât trans- 
fère de nouvelles compétences aux 
collectivités, notamment dans les 
domaines de la culture, du sport, 
du logement, de l’ urbanisme et de 
l'environnement. Us sont beau- 
coup plus réticents sur les -cha- 
pitres de raide 1 sociale, des imites; 
de l’éducation et surtout de la po- 
lice. Mais quasiment tous estiment 
que les transferts effectués jusqu’à 
maintenant n'ont pas été ac- 
compagnés de compensations fi- 
nancières suffisantes de l'Etat 

François Grosrichard 


Un rapport parlementaire remet en cause la fermeture des décharges prévue pour 2002 


AMBROISE GUELLEC n’y va 
pas par quatre chemins. Dans son 
rapport sur les déchets ménagers 
élaboré à la demande de la 
commission de la production et 
des échanges de l’Assemblée na- 
tionale, qu’il devrait rendre public 
mercredi 25 février, le député 
UDF-FD du Finistère remet en 
cause la fermeture des décharges 
brutes d'ordures ménagères et de 
déchets industriels banals, prévue 
à compter de 2002 par la loi du 
13 juillet 1992. 

Ce rapport conteste le fonde- 
ment même de la politique fran- 
çaise de fermeture des décharges, 
se faisant ainsi l’écho des préoc- 
cupations grandissantes des élus 
locaux. Constatant que « la loi ne 
passait pas bien dans son applica- 


tion sur le terrain », M. Guellec, qui 
s’est déjà Illustré par un rapport 
sur le prix de l'eau, critique sévère- 
ment l’interprétation qui en est 
faite par les autorités. 

PLANIFICATION ABERRANTE 

Le rapporteur commence par un 
bilan « mitige » de f application de 
la Toi, imaginée par Brice Lalonde 
et que Ségoiène Royal avait fait 
adopter, qui ressemble fort à une 
critique en régie. S’il ne remet pas 
en cause le bien-fondé de celle-ci 
et de ses objectifs, * véritable révo- 
lution culturelle », U s’interroge sé- 
rieusement sur son « interpréta- 
tion maximaliste et uniforme sur 
l'ensemble du territoire » et sur les 
charges qu’elle tait peser sur les 
collectivités locales. 


La planification, à travers l’éla- 
boration des plans départemen- 
taux d'élimination des déchets 
(PDED), sans réeUe association 
des élus, a aboutit à des * aberra- 
tions ». Le rapport dénonce ainsi 
des plans déconnectés des réalités 
locales, qui ont imposé uniformé- 
ment un même schéma : tablant 
sur une augmentation de 2 % du 
volume des déchets attendus, ils 
donnent une place prépondérante 
à l’incinération comme mode de 
traitement et sous-estiment la va- 
lorisation et le recyclage, la part 
de l'incinération représente ainsi 
7S% des investissements envisa- 
gés. * I\>ur être renfab/t', un inciné-- 
rateur doit avoir une capacité de 
120 0OO à 150 000 tonnes, ce qui re- 
présente un département moyen de 


350 OOO à 400 000 habitants. Pour 
certains départements, cela vu en- 
traîner des- collectes à plus de 
ICO kilomètres à la ronde ! Et on ne 
se pose aucune question sur ce 
choir », nous a expliqué Ambroise 
Guellec. 

« DÉVELOPPER LE RECYCLAGE » 
Pour sortir de l'impasse, le rap- 
porteur veut opérer « une réorien- 
tation * de la politique des déchets 
qui ressemble à un changement 
complet de stratégie dans ia ges- 
tion des ordures ménagères. Il 
faut en premier lieu, selon 
M. Guellec, réduire le volume des 
déchets à éliminer en incitant for- 
tement les industriels à réduire 
leurs emballages et généraliser la 
redevance d’enlèvement des or- 


dures ménagères, plus responsabi- 
lisante pour le client car calculée 
en fonction du service rendu. 

Mais surtout, le rapport veut 
« rouvrir l'éventail des choix » of- 
ferts aux collectivités locales. U in- 
siste sur le * développement' du re- 
cyclage » par le biais de la collecte 
sélective et préconise une poli- 
tique d'incitation à l'utilisation des 
matérieux recyclés, notamment 
dans les administrations, et à la 
mise en place de véritables ser- 
vices publics à caractère industriel 
et commercial d’élimination des ‘ 
déchets. Enfin, proposant 
d’ * adapter le traitement nux situa- 
tions locales », le rapport demande 
de revoir la tendance au « tout in- 
cinération » inscrite dans les plans 
départementaux et lève le tabou 


sur les décharges : * Contrairement 
aux idées véhiculées ces dernières 
années, la mise en décharge peut 
être une solution environnementale 
acceptable à condition de prendre 
un certain nombre de précau- 
tions. » 

Le message est clair : la fin des 
décharges, prévue pour 2002, doit 
être reportée. Interrogée par Le 
Monde, le ministre de l’environne- 
ment, Corinne Lepage, ne semble 
pas s'en offusquer: « C'est un bon 
rapport qui pose bien les questions. 
En préconisant le «multffilière» et 
le développement d'un service pu- 
blic renforcé, il va dam le même 
sens que les initiatives que je 
prends. » 

Sylvia Zappi 
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CARNET 


DISPARITIONS 


André Siniavski 


Un grand romancier, provocateur et ironique 


LE ROMANCIER et critique lit- 
téraire russe André Siniavski, émi- 
gre en France depuis 1973, est 
mort d’un cancer mardi 25 février 
à son domicile Je Fontenay-aux- 
Roses. dans la banlieue de Paris 
Ile Monde du 2t> février). U était 
âge de soixante et onze ans. 

Figure éminente du mouvement 
des intellectuels du début des an- 
nées bO, André Siniavski avait été, 
avec son ami louli Daniel, il y a un 
peu plus de trente ans, le premier 
condamné de l'époque brejné- 
vienne pour « dissidence », à l'is- 
sue d'un procès retentissant Deux 
ans après la condamnation pour 
parasitisme du jeune lossif Brod- 
ski, cette condamnation d’écri- 
vains pour un forfait de nature ex- 
clusivement littéraire manquait le 
début d’une nouvelle glaciation, 
bientôt suivie cependant par l’am- 
pleur croissante du mouvement de 
contestation des dissidents. 

Né à Moscou le 8 octobre 1925, 
fils d’un socialiste-révolutionnaire 
arrêté en 1951, ce qui l'avait mar- 
qué pour toujours, André Siniav- 
ski était un historien de la littéra- 
ture et critique connu, chercheur à 
l'Institut Gorki, déchargé de ses 
cours à l'université pour avoir pris 
la défense du Prix Nobel de litté- 
rature 1958 Boris Pasternak. 

Sous le nom d'Abram Tertz, il 
avait fait paraître, d’abord dans la 
revue Novy Mir, puis à l’étranger 
dans des revues ( Esprit Kultunï), 
des articles et des récits satiriques 
mêlant le grotesque et le fantas- 
tique, dans lesquels s’affirmait la 
personnalité originale d’un auteur 
qui poussait la logique du réalisme 
socialiste jusqu’à l’absurde, tel le 
recueil publié sous le titre Le Ver- 
glas I Plon, 1963), ou encore Lioubi- 
mov, ville aimée (Julliard, 1966), 
* l'histoire d'une ville qui. pour 
l'ancienneté, n'a rien à envier à 
Moscou, et que seule une erreur du 
destin a empêchée de devenir un 


AU CARNET DU « MONDE » 


Décès 


- Bnris Bezborodko. 

Min epoux. 

Michel « Francine Bcrhorodko 
et leur* enfant* et petits-enfants. 

Andte « Francine Bc/borodfco 
et leur tille. 

J venues el Manse Bezhorodko 
et leurs enfants. 

Elisabeth et Daniel Ahnaf 
el leurs enfants. 

Se> enfant*, petits -entants 
et arrière-petits-enfanls. 

Marie-Louise A quitte. 

Françoise Lemoine. 

Geneviève Aauirre. 
scs Mïurs. 

ont la douleur de faite pan du décès de 


M" Aune-Marie BEZBORODKO, 
née AG11RRE, 


survenu le 2* février JW, dans -j quatre- 
vingt -deuxième année. 


Les obsèques ont eu lieu le mercredi 
26 février, ou cimetière du Montparnasse. 


10. rue Thé^dore-dc- Banville. 
75017 Paris. 


- La Rochelle. 


On nous prie d'annoncer le rappel a 
Dieu du 


docteur Jacques BOB RIE, 


survenu Je lundi 2 J Février, à l'âge de 
roixanie-qiuione ans. 


De la pan de 
M* Jacques Bobrie. 
née Claudine Lagnace. 
son épouse. 

Mate et Colette Bobrie. 

Pascale et Robert Fuvc, 

Didier Bobrie. 

Guillaume et Françoise Biibrie. 

Benille et Christophe Latine. 

Agathe et Jacques Richard. 

«s enfants. 

Séverine, Nicolu*. Rvmiud. Claire. 
Mathilde. Nicolas. Thomas, Romain. 
Louis. Marie-Alice. Altenor. Rémi. 
PemeJle. Barbara, 
scs pe Lit-, -en tant.'. 

El des familles Gauthier. Ganduuct. 
Bobrie. Madelin. Bidault et Chatsn. 


La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 27 février, k 10 h 30, en (a cathé- 
drale Saini-Locii» de La Rochelle. 


L'inhumation aura lieu dans l'intimité. 
Ni fleurs ni eoinvnflM, dons mi Secours 
catholique. 


7 bis. rue Fleuri au, 
17IHJ0 La Rochelle. 


centre important **. Le 3 septembre - 
1965, il avait été arrêté en même 
temps que le poète et traducteur 
louli Daniel. On les accusait 
d’avoir publié illégalement à 
l’étranger, sous les pseudonymes 
d'Abram Tertz et de Nicolas Ariak, 
des oeuvres qui -s calomniaient le 
régime et sapaient la puissance de 
l'Etat soviétique »... Ils plaidèrent 
non coupables et furent condam- 
nés respectivement à sept et cinq 
de camp « à régime sévère ». 


ARMÉ DE SON DOUBLE 

Une pétition d'une quarantaine 
d'écrivains et poètes fut adressée 
au comité centrai pour demander 
une mesure d’indulgence : un 
Livre blanc sur l’affaire fut coura- 
geusement dressé par Alexandre 
Guinzbourg (qui sera arrêté et 
condamné pour cela). Tandis qu'à 
l’occasion de la remise du prix No- 
bel 1965 des écrivains français 
- notamment Maurice Blanchot, 
André Breton, jean Cassou, jean 
Cayrol, Marguerite Duras, Michel 
Leiris, Alain Robbe-Griiiet - adres- 
sèrent une lettre ouverte à Mikhaïl 
Cholokhov pour s'inquiéter du 
sort des deux prisonniers. Sans ré- 
sultat. évidemment. Dans L'Hu- 
manité. Aragon s'éleva contre une 
privation de liberté pour un délit 
d'opinion, * plus nuisible d l’intérêt 
du socialisme que ne pouvaient 
i'étre les i vuvres de Siniavski et Da- 
niel». 

Libéré avant terme en mai 1977, 
Siniavski émigre avec sa famille en 
France . et s’installe en 1973 à Fon- 
renay-atuc- Roses, dans la maison 
où sa femme. Maria Rozanova. va 
bientôt éditer et imprimer elle- 
même, en russe, les livres de son 
mari et d’auteurs contemporains 
I Aïguï, Limonov, Kozovoi, etc.) ; 
elle fait paraître depuis Ï97S Syn- • 
taxis, une revue littéraire de ré- 
flexion. Il enseigne à l’université 
Paris-IV et publie, presque dès son 


- M* Joseph Chavanne, 


- M"* Joseph vn: 
nce Thérètt: fw.ti 


va femme. 

M. Pierre-Louis Chavanne, 
wn frère. 

M” Hemy Conrad, 
sa sieur. 

Ses belles- Meurs, beaux-frères, neveux, 
nieves et leurs familles, 
ont le chagrin de foire part du décès de 


M. Joseph CHAVANNE, 


le 24 février iy97, à T âge de soixante-dix- 
sept ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
te jeudi 27 février, à J4 h 3t). en l'église 
d'Écuily. 


L'inhumation aura lieu dans l'intimité 
familiale au cimetière de Saim-OuunnmJ. 


Ni fleur, ni couronnes. 


2. rue du Prieure. 
ti»Un Ecully. 


Pierre CHEVEL LOTTE 


est décédé le 24 Février 1997, dans sa 
quatre-vingt-onzième année. 


De lu part de su famille. 


Cul avis tient lieu de faire part. 


11. Grande- Ruu. 
q 1X6(1 Mursang-sur-SeitK. 


2. rue du Bel-Air. 
92190 Meudon. 


- L'Amicale des f*rsfinn«?L> du college 
Condorcet iRarw-S't s'associe a la peine 
de la famille de 


Jean DARCHE. 

officier de l'ordre 
ik" Palmes académiques. 


déeede à ("âge de soixante-trois ans. 


La cérémonie Funèbre aura lieu jeudi 
27 février 1997. à 15 heures, au cimetière 
Je Bandol i Vuru 


- M* Lonrnzo Vatemiiv.de franco*:», 
son épouse, 

M. et M* Philippe Cftuiin 
el leur fils Rodolphe. 

M 1 * Luciana Ravancl de Francisco 
et se, fiifes Marie et Nocmie. 
ont lu grande iri »i«wse de faire pan du 
décès de 


M. Lorcnzo Valentino 
DE FRANCISCO, 


survenu à Nice, le 24 février 199?. 


Les obsèques auront lieu en l'église 
Motionna degli Angel r de Turin, via Car- 
lo-Alberto. le jeudi 27 février, à U b 45. 


Via FVimba. 

23 Turin 

177. promenade des Anglais. 
06200 Nice. 

9 bis. nie Boulai tivilliers. 
75016 Paris. 


arrivée. Une voix dans le chceur 
(Seuil, 1974, Prix du raeflîeur livre 
étranger), un livre insolite dans le- 
quel on a pu voir une autre ver- 
sion des Carnets de la maison des 
morts, un ensemble exceptionnel 
de lucidité et de profondeur, 
composé presque uniquement des 
lettres adressées à sa femme pen- 
dant ses années de détention en 
Mordovie. 

On retrouve dans ces notes 
aphorismes, citations, scènes 
prises sur le vif, journal intime, 
l’érudition et la subtilité de ce 
maître de la langue, qui transmet 
ià non pas un document dénoncia- 
teur, mais sa voix Intérieure sans 
manichéisme, sans condamnation 
de l'homme, fût-il le dernier des 
criminels. Et ce paradoxe de « la 
sensation de liberté maximale »que 
procure le camp : *11 n'y a peut- 
être que le cachot qui la procure 
davantage. * Paraîtront aussi ses 
études sur Pouchkine et Gogol 
(Seuil 1976, 1978). 

Provocateur-né, d'une ironie 
abyssale, il ne va pas se trouver à 
l’aise parmi les émigrés, dénonce- 
ra * l’intolérance très profonde 
dans l’émigration russe», rompra 
avec Soljénitsyne, se retenue ra sur 
un rejet des intellectuels, allant à 
contre-courant, dénonçant dans 
Le Monde et ailleurs un « Eltsine 
plus dangereux que les commu- 
nistes *. jusqu'à soutenir Gorba- 
tchev lors de l'élection présiden- 
tielle de 1996. Il était revenu à 


■ LE CARDINAL UGO POLET- 

Tl, ancien vicaire de Rome, est 
mort mardi 25 février des suites 
d'une crise cardiaque à la poly- 
clinique Gemelli de Rome, à 
Pàge de 82 ans. Né près de No- 
vare (Piémont) le 19 avril 1914, iV 
était devenu, en 1973, « vicaire 
général» du pape, c'est-à-dire 
administrateur du diocèse de 


- Tourgevillc. 


Conrad. Grégoire. Rocou. 
El se» proches. 
font pan du ttecù» tir 


Katia KOSMALSKI, 


survenu accidentellement le 21 février 
1997. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 27 fé- 
vrier. k 14 h 3Ü. au cimetière de Tourge- 
vflle. près de Dcauville. 


La Ferme du Plessis. 
14800 Tburçevilte. 


- Roselyne Laureau. 

Fabrice. Nicolas. Marie-Pkute. 
Et toute b famille. 


«ni l'immense chagrin de foire part du 
décès lie 


Jacques LADRE AIL 
amhassodeur de France auprès de l'OEA. 


survenu le 15 janvier 1997. k Washington. 


Le- obsèques ont eu Heu jeudi 20 fé- 
vrier. en l 'église de {'Epiphanie, j Was- 
hington. 


Une messe sera célébrée k Parir, ulté- 
rieurement. 


163, rue Je Charwirun. 
75012 Phris. 


- M“ Ras-monde Lévy. 

M" Adèle Les y. 

M' Yves Lévv. • 

Le docteur Francis Lévy, 
ont la douleur Je faire part du décès de 
leur cher rt regrené epoux. frère et père. 


M- Alfred LEVY, 


survenu en son domicile, le 24 février 
1 997 


L'inhumation a eu lieu au cimetière pa- 
risien de Pantin, le 25 février. 


29. rue des Blancs- Champs. 
93170 Bagnolct. 


— Ernilia Masson. 
N»>n éptnjse. 

Ariane et Diane, 
sus filles. 

Philippe, 
son gendre. 


nnr le chagrin de faire part du décès de 


Olivier MASSON. 

professeur émérite 
de*; uni vuraiuS de Piiri s. 
directeur d’études ù l'EPHE IV« section. 


survenu lu 23 février 1997. à son domicile 
parisien. 


Rome, jusqu'en 1991. Il fat aussi 
président de la conférence des 
évêques italiens de 1985 à 1991. 
Créé cardinal en 1973, son nom 
avait été cité lors des deux 
conclaves de 1978. Sa disparition 
ramène le Sacré Collège à 
148 cardinaux, dont 110 âgés de 
moins de 80 ans, électeurs du 
pape en cas de conclave. 


- Denise NdT, , 
son épouse. 

Docteur Roland Neff et Karin, 
ses enfants. 


ont la tristesse d’annoncer te décès de 


Robert NEFF, 
architecte urbaniste. 


survenu te 19 février 1997. dans sa quatre - 
vingt-septième année. 


L'incinération aura lieu au crémato- 
rium du Père-Lachaise, te 26 février, k 
15 h 30. 


8. rue Fays. 

94160 Saint-Mandé. 
Chemin du Léman. 
1031 Mes (Suisse). 


- M. Roland Russe* 
et ses enfants. 

ont la douteur de faire pan du décès de 


M“ Georgette ROSSET, 


leur épouse et mère, survenu te 24 février 
1997. à l'âge de .soixante-quinze ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
te vendredi 28 février, k 15 h 45. en 
l'église Saint' -Jean-Baptiste. 17. allée de 
Stalingrad, au Iterreux-sur- Marne t Val-de- 
Marne i. 


lu. avenue de Bry. 

94170 Le Perreux-sur-Marne. 


- Dimanche 23 février 1997. après six 
ans de lune contre un cancer. 


Chantal 

VASSEUR NOTRFALISSE 


nous a quittes, simple, courageuse, fidèle 
à elle-même et k tous. 


De la part de 
Son mari. Jacques. 

S«. enfants. Rémi. Marie-Hélène et 
Jean Béni chou. 

Ses petits-enfants. Laura et JénSmy, 
auxquels s'associent tes familles 
Marerclte. NoirfaJiwe er Visseuc 


Ceux qui l'aimem pourront sc recueillir 
en l'église Saint-Rémi de Gif-sur-Y verte 
I Essonne t. le jeudi 27 février, k 16 heures, 
ou k Bimfc (Drûmc i. sur la tombe fami- 
IîjJc. 


Nos abonnés et nos action- 
naires. bénéficiant d'an e 
réduction sur les insertions 
do « Carnet du Monde 
sont pries de bien vouloir 
nous communiquer leur 
k numéro de référence, j 


Tony Williams 


Le batteur préféré de Miles Davis 


Moscou au début de 1989, alors 
que venait de mourir louli Daniel, 
l’inséparable- séparé, qui conti- 
nuait de Moscou, chaque tri- 
mestre, à lui envoyer les papirossi 
* BieJamorkauai ». ses cigarettes 
préférées. Comment vivre en 
Russe en ex3, se demande, dans 
André-fa -Poisse (Albin Michel, 
1981, un retour au conte fantas- 
tique), puis dans Bonne nuit / (Al- 
bin Michel, 1984), un André Si- 
niavski toujours armé de son 
double. Toute sa vie, même en 
exil, André Siniavski avait voulu 
rester fidèle à son pseudonyme 
clandestin. Abram Tertz. du nom 
énigmatique d’un brigand juif hé- 
ros d’une chanson populaire: odes- 
site. sous lequel 0 s'était fait pu- 
blier. Et qu’il gardait pour la 
littérature. 

Un double ‘qui l’accompagnait 
dans sa création, pris au piège 
d’une autre vie, alors même qu’ü 
avait refusé le matérialisme impo- 
sé, comme toute religion imposée, 
pour chercher sa foi de profond 
orthodoxe, avec l’ivan de son der- 
nier livre (Ivan le simple. Paga- 
nisme, mag ie et religion du peuple 
russe. Albin Michel. 1990), dans les 
survivances des hérésies que iui 
avaient révélées les paysans, ses 
codétenus de Potma. 

(I faudra lire, relire André Si- 
nijvskc. Avec Platonov, le pius 
grand romancier russe de ce siècle. 


Nicole Zand 


LE BATTEUR et compositeur 
afro-américain Anthony Williams, 
dît Tony, né à Chicago le 12 dé- 
cembre 1945, est mort en Califor- 
nie, dimanche 23 février, des suites 
d’une crise cardiaque. 

De tous les batteurs qu’il a eus 
-formés, déformés ou usés (de 
Max Roach à Phïfly Joe jones, en 
passant par Roy Haynes)-, Tony 
Williams était et restera celui que 
Miles Davis préférait. H en pariait 
comme d’un voyou, un génie gâ- 
ché, mais avec un irréversible res- 
pect devant le sens du tempo. Le 
sens du temps fait homme. 

Avec Tony Williams disparaît un 
savoir- faire que le jazz a déjà laissé 
filer. Dans In a Silent Way, MOes va 
jusqu'à lui demander l’impossible ; 
un petit motif pressé, appuyé et lé- 
ger comme un roulement, mainte- 
nu de bout en bout d’une longue 
suite brumeuse, comme on n’au- 
rait pu le demander qu’à un musi- 
cien de rue (pour une procession, 
par exemple) ou alors à une boîte à 
rythmes. Le point humain auquel 
touche Tony Williams dans cet 
exercice est confondant 

U grandit à Boston, voie de souf- 
fleurs et de batteurs (Hany Car- 
ney, Paul Gon salves, Roy Haynes. 
Bobby Wardj, où il apprend avec 
Alan Dawson. Il a douze ans. Bat- 
teur prodige à qui Max Roacb et 
Art Btakey, de passage en ville, 
laissent leur place. En 1962, 3 re- 
joint New York à l'incitation de 
Jadde McLean, qui l’engage avec 
Bobby Hutcberson (vibraphone) et 
Grachan Moncurlll (trombone) 
pour jouer dans The Connection. 

En 1963, U entre dans le 
deuxième quintet de Mlles Davis, 
qui change tout Le premier (John 
Coltrane, Philly Joe Jones, Red 
Garland, Pau] Chain bers) donne à 
la fois l’exemple d'une circulation, 
d'une électricité après quoi 
courent encore les groupes qui se 
rassemblent, et d’une certaine 


- Simone, 
son épouse. 

Louis, 
son père, 

Emmanuel et Isabelle, Lorraine, 
Clotilde. firanceline, Ninon, 
ses enfants er petits-enfants. 

Sa famille a ses amis, 
ont la tristesse de foin: pan du décès de 


Jacques VILLERMAUX, 

membre de l' institut 
universitaire de France, 
professeur à l'Institut national 
polytechnique de Lorraine. 
Ecole nationale supérieure 
des industries chimiques. Nancy, 


survenu te 24 lévrier 1997, dans sa 
soixante-deuxième année. 


Les obsèques auront lieu le vendredi 
28 février 1997. k la chapelle du CHRU 
de Vanckruvre. Brabois. à 14 b 15. 


A T Issue de la cérémonie, te corps sera 
incinéré dons l'intimité familiale. 


Cet avis tient lieu de fttire^pan et de re- 
merciements. 


Ni. fleurs ni couronnes ni condo- 
léances ; dons ù la Ligue nationale contre 
te cancer. 


296. avenue de Bouffi ers. 
54QÜ0 Nancy. 


- Les amis et collègues psychologues 


Barbel INHELDER, 

professeur k T université de Genève 
et docteur honoris causa 
de plusieurs universités françaises. 


décédée le 17 février 1997. ù l'âge de 
quatre-vingt-quatre ans, tiennent k ma- 
nifester leur émotion et rendent hommage 
a celle qui, avec Jean Piaget. a si remar- 
quablement fait progresser nos connais- 
sances psychologiques sur te développe- 
ment cqgnitif de l'enfant- 

\Le Monde du 26 février 1997.) 


- Le 27 février 1996. 


Jacques RARQUISSAU 


imus quittait. 


H y a un an, il y a un jour. 


Simone Tartiy-Barquiwau. 


- Le 27 février 1997. il y aura un an 
que 


M 1 ” le docteur 

Sarab KLAJNER-DIAMENT 


nous quittai L 


Que ceux qui Font connue, aimée et 
estimée aient une pensée affectueuse 
pour elle. 


théâtralité du jazz. Celui-ci ouvre à 
ia machette, de façon très froide, 
les voies de tout ce qui va suivre: 
la section rythmique en est compo- 
sée de Herbïe Hancock (piano), 
Ron Carter (basse) et Tony WQ- 
liaras (dix-sept ans). C’est, pour 
mémoire, Antibes 1964. Les 
disques quî's’ensuivent sont : 5even 
Steps to Heaven, My Funny Valen- 
tine. ES. P-, Miles Smiles. Nefertiti, 
Filles de Kilimandjaro et In a Silent 
Way (1969). Parallèlement, Tony 
Williams enregistre avec Eric Dol- 
phy tOut to Lunch), Ceril Taylor ou 
john Coltrane. 


MODÈLE TYPE 

U est le batteur le plus demandé, 
le modèle type de la nouvelle géné- 
ration, celui qui assure le passage 
avec les autres idées en musique 
(fusion, pop, rock, rêveries). U a 
fait le tour de la question trop tôt 
Du ternaire au binaire et retour. 
Sous son nom, il enregistre Spring, 
puis Lifetime, qui devient le titre de 
son groupe- Formation (trio le pins 
souvent, comme ces trios avec 
orgues qu'à quinze ans fl accompa- 
gnait à Boston) où se succèdent 
John McLaughiin, jack Bruce, 
Stanley Clarke, et, peu de temps, 
Eddy Louiss. La première formule a 
pius de succès que celle qui suit les 
départs de McLaughiin et Bruce. 

Exceptionnel dans la proximité 
de Miles, unique et définitif dans 
l'histoire de la batterie moderne, 
Tony Williams ne rencontre pas en 
leader la consécration à laquelle fl 
s’attend. Sa vie de leader à laquelle 
fl tenait est un semi-échec. Soliste, 
fl a touché des points mathéma- 
tiques de l'indépendance (poty- 
rythmïe), de la régularité (tempo) 
et de l’architecture (improvisation) 
que personne n'avait connus avant 
lui et que personne ne s’aventure à 
chercher depuis. 


. Francis Marmande 


- A tous ceux qui ont connu et aimé 
Michel LÉVY (X70L 


une pieuse pensée est demandée en ce 
vingt -cinquième annî venaire de sa mort. 


Souvenirs 


- A votre souvenir. 


Alain DÜRAN, 
japonologue. 


Assassiné ou Japon en février 1995. 


- Amnesty International organise 
une réunion publique sur le thème ; « Aux 
portes de l'Europe, an pays violateur 
des droits de Fbonune, la Torqnie», 
mardi 4 mois, à 20 heures. FlAP, 30. rue 
Cabanis. Paris- I4v métro Glacière (entrée 
libre». 


- Désire entrer en contact avec asso- 
ciation de rnédcci ns- psychothérapeutes 
non freudiens et proches d'une pensée 
pratique existentialiste. 

TéL : 01-44-68-01-39. 


MARDI 4 MARS 1997 


Cinéma Les Gambetta, 

4, rue BeUegrand, 

75U20 Paris (.métro Gambetta). 

18 h 30 (accueil i partir de IB heures). 


LA FONDATION JEAN-JAURÈS 
présente 

sous te patronage de Michel Charzat, 
sénateur, maire du 3> arrondissement 


TERRE D'ESPAGNE, 
rèalisc parions [vens, 
commenté par Ernest Hemingway, 
présenté par M* Loridan-lvens. 


Exposé du professeur Guy Hentiet 


RAF. 2Ù francs par personne. Envoyer 
inscription accompagnée du règlement à 
l'ordre de la Fondation Jean- Jaurès. 73, 
avenue Riul-Doumer, 75116 Paris. 


Aucun règlement ne sera accpté sur 
place. TéJ, : 01-40-72-21-65 fiépondenrl. 


CARNET DU MONDE 


Ftenwtgnemenb i 

OMJ-17-ÎM4 
Tâfecopw- . 01-43-17-21-34 


Tarif : ia ligne H.T. 

Toutes rubriques 105 F 

Abonnés et actionnaires ... 95 F 
Communion, diverses .... 110 F 
Thèses étudiants .... 68 F 


Les Agnes an capitales grasses 
sont facturées sur la base de 
deux lignes. Les Agnes an Wmc 
sont obligatoires et facturées. 
MWmum 10 Agnes. . - 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Un imbroglio financier resté 
secret oppose, depuis cinq 
ans, Thomson à une société 
suisse et à un homme 
d'affaires chinois à propos 
de la vente de six frégates 
à Taïwan, en 1991. Condamné 
à verser plus de 155 millions 
de francs, le groupe français 
dénonce une « tentative 
d'escroquerie ». L'ouverture 
d'une enquête judiciaire 
en France est suspendue 
au processus de privatisation 




m» 




MÆ 



A U matin du 3 dé- 
cembre 1996. un 
huissier s’est pré- 
senté au siège de 
trois grandes 
banques pari- 
siennes -la So- 
ciété générale, la 
BNP et le Crédit 
lyonnais. Une mystérieuse société 
suisse, déclarée sous le nom de 
Fronder AG Bem, Pavait chargé 
d’y faire saisir les comptes du 
groupe Thomson- CSF, en vertu 
d’une dérision rendue, le 23 août 
précédent à Genève, par la Cour 
internationale d’arbitrage. Au 
terme de cette « sentence arbi- 
trale », le groupe Thomson se 
voyait condamné au « paiement 
immédiat » de 25 125 851,52 dollars 
américains et de 12 691 040 francs 
français - soit au total plus de 
155 millions de francs-, assortis 
des «intérêts aux'taux légaux fixés ’ 
par le droit français ». 

Dam le calendrier, déjà délicat, 
de la privatisation de Thomson, 
cette attaque surprise tombait 
mai. L’avant-veüle, le gouverne- 
ment avait appris que la commis- 
sion de privatisation se prononçait 
contre le choix d’une reprise par le 
groupe Lagardère. Mais la nou- 
velle n’avait pas encore été rendue 
publique. L'annonce impromptue 
d'un imbroglio financier risquait 
d'envenimer les choses. Aussi 
l'alerte fut-elle donnée jusqu'au 
sommet de l'Etat. L’escannouche 
judiciaire qui s’ensuivit dura deux 
jours, et les avocats de Thomson 
déjouèrent in extremis la tentative. 
Le 4 décembre, l’annonce de la 
suspension du processus de priva- 
tisation occupa la * une » de tous 
les journaux. Et personne ne sut 
rien de la visite de Fhuissier, ni de 
son exploit manqué. 

L’affrontement a commencé 0 y 
a plus de cinq ans. Le 26 novembre 
1991 précisément, avec l’arrivée, 
sur ie bureau d’Alain Gomez, alors 
PDG de Thomson, d’une télécopie 
venue de Suisse. L’expéditeur était 
un certain Edgar H. Bruno er, no- 
taire en retraite. Exripant d’une 
convention passée avec la direc- 
tion du groupe d’électronique 
français au nom de la société 
Frontier AG, Q réclamait un pour- 
centage sur le montant d’un mar- 
ché hautement sensible, signé 
quelques semaines plus tôt: la 
vente au gouvernement de Tai- 
wan, pour quelque 16 müKards de 
francs, die six frégates de classe La 
Fayette, construites par un consor- 
tium français mené par Thomson. 
Estampillé «Secret défense», le 
dossier avait été baptisé d’un nom 
de code prometteur: * Opération 
Bravo ». 

Dans les archives de Thomson, 
M. Gomez ne retrouva aucune 
trace d’éventuelles «interven- 
tions » effectuées en faveur de son 
groupe par la société suisse. Le 
4 décembre 1991, il informa 
M. Brunner qu'il refusait de payer. 
Un an plus tard, Thomson et Fron- 
tier AG s’opposaient devant la 
Cour internationale d’arbitrage. A 
Genève, trois arbitres furent dési- 
gnés : r ancien ministre espagnol 
de la justice José Pedro Perez-Uor- 
ca, l’avocat parisien Jean-Denis 
Bredin et l’ancien bâtonnier de 
Genève François Brunschwig. 
S'engagea alors devant eux une 


bataille de juristes qui devait durer 
près de quatre ans. Les travaux de 
cette commission arbitrale, aussi 
secrets que le dossier « Bravo » 
lui-même -mais auxquels Le 
Monde a eu accès-, livrent quel- 
ques-unes des clés d’une affaire 
que les responsables du groupe in- 
dustriel qualifient aujourd’hui de 
« tentative d’escroquerie », et au 
détour de laquelle apparaissent les 
noms d’anciens dirigeants du 
groupe Elf- Aquitaine... 

« Ce qui m’intéressait, c’était 
d’avoir l’appui du ‘ réseau Elf, 
parce qu'on s'aventurait dans cette 
affaire de Taiwan d'une manière 
nouvelle », déclarait, le 25 avril 
1995 devant la commission, l'an- 
cien directeur général pour les af- 
faires internationales de Thomson 
Jean-François Briand. L’épisode 
auquel Q fait allusion remonte au 
début de l’année .1990. Les Ingé- 
nieurs français avaient alors aban- 
donné presque tout espoir de rem- 
porter le mirifique contrat des 
frégates. En moins d'une semaine, 
le succès s’était changé en dé- 
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de l'« Opération Bravo » 


route. Le 3 janvier, Matignon avait 
publiquement confirmé l’accord 
officiel de la commission intermi- 
nistérielle d’études pour l’exporta- 
tion des matériels de guerre 
(CiEEMG) pour des tractations 
avec Thîwan. Le 9 janvier, après les 
protestations de la Chine, îa déri- 
sion avait été annulée. « Le gouver- 
nement a finalement décidé de cé- 
der aux pressions de Pékin," 
pouvait-on lire dans Le Monde du 
9 janvier 1990. [_.] La décision en 
reviendrait à l’Elysée. » 

C 'EST alors qu'entrait en 
scène le « réseau Elf ». Di- 
recteur chargé des * af- 
faires générales » et véritable émi- 
nence grise de son président, Loïk 
Le Floch-Prigent, Alfred Sirven 
contacta l’un des directeurs de 
Thomson, pour lui recommander 
les services du « chef du réseau 
d’Elf en Chine », Edmond Kwan, 
doté, selon lui, d’« un tissu de rela- 
tions politiques et familiales » dans 
ce pays. Au titre de l’entraide entre 
les entreprises d’Etat, assurait-fl, 
cet homme d’affaires de Hong- 
kong, naturalisé américain, se fai- 
sait fort d’apaiser la colère des 
Chinois contre r* Opération Bra- 
vo». Comment? La «lettre- 
contrat » signée avec Thomson ne 
l'indiquait pas. Datée du 19 juillet 
1990, elle prévoyait 13 « collabora- 
tion » de la société Frontier AG . 
Bern aux « négociations » relatives 
à la vente des frégates, sans plus 
de précision. Le texte - dont Alain 
Gomez assure qu’fl ne lui fut pas 
soumis - portait les signatures du 
notaire Brunner et d’un directeur 
de Thomson chargé de la « repré- 
sentation internationale», Alain 
ThetarcL Mais c’est un homme de 
la direction d’Elf, Hubert Leblanc- 
BeUevaux, proche collaborateur 


d’Alfred Sirven, qui avait présidé à 
sa rédaction - au terme de « deux 
jours de négociations intenses », se- 
lon le représentant de Thomson. 

Déposée dans un coffre à 
l’agence BNP du quartier de la Dé- 
fense, la convention ne mention- 
nait pas Je nom de M. Kwan. « Elf- 
Aquitaine et M. Sirven se sont mis 
d’accord pour que je ne rencontre 
pas quelqu'un de Thomson », expli- 
quait M. Kwan devant le- tribunal 
arbitral. Quant aux informations 
qu’0 était censé recueillir en Chine, 
il devait préciser qu’elles étaient 
transmises à son « correspondant à 
Paris », un certain Gilbert Mi ara, 
ainsi qu’à T incontournable M. Sir- 
ven. Plus étrange encore : lorsque, 
le 20 juin 1991. par un simple jeu 
d’écritures, Frontier AG Bern cé- 
dait subitement les « droits, 
créances et obligations» liés au 
contrat des frégates taïwan aises à 
la société portugaise Brunner So- 
üedade Qvfl de Adroinistracao Li- 
mitada, le document rédigé par 
M. Brunner précisait que Thom- 
son -CS F serait informé de ce 
transfert «par l’entreprise de 
M. Alfred Sirven, Paris». Le même 
jour, un article du quotidien Les 
Echos révélait que la France s’ap- 
prêtait enfin à donner son feu vert 
à la vente des frégates... 

Quel fut le rôle du mystérieux 
M. Kwan dans l'aboutissement de 
cette longue négociation ? Nui ne 
saurait vraiment le dire. Devant le 
tribunal arbitral, sa défense s’ap- 
puyait essentiellement sur le té- 
moignage des hommes d’Elf, dont 
l’empressement à ses côtés ne de- 
vait jamais se démentir. Hubert 
Leblanc-BeBevaux confirmait l'ob- 
jet de la « mission » de M. Kwan : 
«Convaincre les interlocuteurs de 
Chine populaire » de lever leur op- 
position à la fourniture des fré- 


gates à l'irréductible voisin taïwa- 
nais. Alfred Sirven déposait, lui, à 
deux reprises devant la commis- 
sion. Se présentant comme « le 
responsable de l’action d’un certain 
nombre de réseaux », M. Sirven, 
aujourd'hui considéré comme l'un 
des personnages-clés de J'affaire 
Elf- Bide rmarm. mais, pour l’heure, 
protégé par son statut de résident 
suisse, expliquait alors sans am- 
bages qu’*» en dehors des contacts 
officiels [...]. H y a toute une action 
de persuasion, de négociation " sous 
la table”» dans ce type de négo- 
ciations internationales. 

L’énigmatique Gilbert Miara ap- 
partenait-il â fun de ces réseaux ? 
Six ans après les faits, le simple 
énoncé auprès des protagonistes 


« Ce qui m'intéressait, c'était d'avoir l'appui 
du "réseau Elf", parce qu'on s'aventurait 
dans cette affaire d'une manière nouvelle » 


de r« Opération Bravo » du nom 
de cet homme de cinquante-huit 
ans, marchand de biens reconverti 
dans la production de cinéma et la 
publicité, suffit à susciter le ma- 
laise. Comme si personne ne sou- 
haitait que le rôle du •• correspon- 
dant » parisien de M. Kwan fût 
complètement éclairci. L'homme 
d’affaires chinois a dit avoir été 
« adresse [par lui] à M. Sirven », 
mais ce dernier a assuré, lui. l’avoir 
reçu « une fois »... à ta demande de 
M. Kwan. « je ne connais pas leurs 
liens, avouait l’ancien directeur 
d'Elf devant la commission arbi- 
trale. Ce que je crois avoir compris, 
c’est que M. Miara effectuait un 
certain nombre de liaisons, une cer- 
taine mission en France. - 


M r Jean-Denis Bredin, elle ne sau- 
rait fournir davantage de préci- 
sions : privée ce jour-là de sténo- 
typiste, la commission n'en a 
conservé aucune trace... 

Au dossier de J'enquête figurent 
bien, en revanche, deux lettres 
adressées au tribunal arbitral par 
Loïk Le Floch-Prigent, datées des 
A mai 1994 et 20 novembre 1995. 
L’ancien PDG d'Elf- Aquitaine y 
confirme avoir donné à M. Sirven 
l'«* autorisation * de recommander 
M. Kwan au groupe Thomson, 
- après avoir pris la précaution d‘en 
informer et de demander conseil au 
ministre des affaires étrangères 
[Roland Dumas] ». Par la suite, 
écrit-il, ce dernier devait exprimer 
• son opinion que ‘ nos correspon- 


dants avaient vraiment fait du bon 
travail " en Chine ». Venant à l’ap- 
pui des déclarations de M. Kwan. 
l’une des lettres évoque la visite en 
France, en avril 1991, * de M.Zhu 
Rongii, nouveau vice-premier mi- 
nistre du gouvernement de Pékin ». 
j l’issue de laquelle M- Sirven. puis 
M. Dumas lui-même, au cours 
d’une - séance de travail ». l'au- 
raient informé qu’~ 'un compromis 
était en cours d'établissement entre 
Paris et Pékin ». Or, M. Kwan a af- 
firmé avoir exercé son « in- 
fluence» auprès de ce dignitaire 
chargé de l’économie, ancien 
maire de Shanghai, cité parmi les 
figures montantes du régime 
chinois. * Après cette visite, tout a 
été réglé comme par miracle ». ré- 
sumait Alfred Sirven. 

Aucun détail, bien sûr, n'a ra- 
mais été fourni pour dire com- 
ment le « miracle » s’était ac- 
compli. Deux diplomates français 
en poste en Chine en 199J ont as- 
suré au Monde que, â cette 
époque, Zhu Rongii ne pouvait 
avoir « la moindre influence » sur 
un marché aussi sensible que celui 
des frégates, qui impliquait la sé- 
curité du pays. *11 pouvait donner 
son accord pour que des banques 
françaises s’implantent â Shanghaï, 
estime l'un d'eux. Mais rien de 
plus. •- Affirmant n'avoir - pas gar- 
dé le souvenir » d'une conversation 
sur le dossier des frégates avec 
Loïk Le Floch-Prigent, Roland Du- 
mas. a déclaré au Monde, le 24 jan- 
vier, s’étre *» dépensé sans compter 
pour faire aboutir ce dossier». 


TT E président Mitterrand 
I m’avait chargé de dia- 
M—J loguer avec les Chinois, 
3 expliqué l'ancien ministre des 
affaires étrangères, aujourd'hui 
président du Conseil constitution- 
nel. je leur ai dit clairement que 
nous ne pouvions pas renoncer à 
une aussi bonne affaire commer- 
ciale. mais que le contrat ne porte- 
rait sur aucun matériel militaire 
offensif, et qu'il ne vaudrait en 
aucun cas reconnaissance par la 
France du gouvernement de Taï- 
wan. C’était leur permettre de sau- 
ver Ij face publiquement. [...] Ils 
nous ont fait savoir que si la vente se 
faisait, ils protesteraient, pour le 
principe. Mais, dans le même temps, 
ils ont dit à notre ambassadeur 
qu’ils axaient été sensibles à notre 
franchise. » Entre-temps, 
M. Dumas s’était lui-même rendu 
en Chine, où il avait annoncé la 
mobilisation par la France de 
2 milliards de francs de crédits. 
Affirmant * ignorer si oui ou non 
des intermédiaires ont travaillé sur 
ce dossier », M. Dumas en attribue 
le règlement à la seule diploma- 
tie française », et conclut: «C’est 
ma méthode qui a été payante. » 

Le 27 septembre 1991 à Paris, un 
communiqué du Quai d’Orsay ren- 
dait publique l'autorisation don- 
née aux entreprises françaises de 
signer le fameux contrat taïwanaïs. 
Six années plus tard, la commis- 
sion internationale d'arbitrage 
condamnait le groupe Thomson à 
payer son invisible intermédiaire. 
La décision a été confirmée, le 
30 janvier, par le tribunal fédéral 
de Lausanne. 

Entre-temps, le 7 janvier, 
l'ancien PDG du groupe, Alain 
Cornez, avait été interrogé, â titre 
de témoin, par le juge d'instruc- 
tion parisien Eva Joly, chargée de 
l’enquête sur l'affaire Eif-Bider- 
mann, et avait émis devant elle ce 
soupçon : « Pour moi. c’est une 
escroquerie de Sirven. » Le 15 jan- 
vier, l’actuel PDG de Thomson, 
Marcel Roulet, a dénoncé, à son 
tour, dans une lettre adressée au 
juge Eva joly, la - tentative d'escro- 
querie » dont le groupe aurait été 
victime. Pour quelques semaines 
encore, l’ouverture d’une enquête 
judiciaire sur ces faits est suspen- 
due au processus de privatisation. 

LV Opération Bravo », elle, est 
en voie d’achèvement. En cours de 
construction dans les arsenaux de 
Lorient, la dernière des frégates 
Taïwanaises doit être livrée en 
1998. La société Frontier AG Bem 
a été dissoute le 25 septembre 
1991, et M. Kwan a cesse ses activi- 
tés pour le groupe Eif en 
décembre 1993, soit peu après le 
remplacement de M. Le Floch- 
Prigent. ■« Après l'expérience vécue. 
a-t-il déclaré devant le tribunal 
arbitra], je n'ai plus eu le désir de 
travailler avec les compagnies fran- 
çaises. Ce n’ert pas ainsi qu'on réa- 
lise des transactions commerciales. 
En tout cas. ce n'est pas comme 
cela que j'envisage de telles rela- 
tions. » 

Hervé Gattegno 
Dessin : Iran Sigg 


Laquelle ? M. Kwan lui-même a 
prétendu l’ignorer. * Pour autant 
que je sache, il avait des rapports 
avec le gowernement français, a-t- 
il déclaré, le ne sais pas s’il était 
fonctionnaire. En Chine, il est de 
coutume que lorsque mus ne dites 
pas quelque chose, on ne pose pas 
de question. S'il pensait que je de- 
vais le savoir, il me l'aurait dit. » 
Seules les explications de Pintéres- 
sé pourraient permettre de dissi- 
per ce halo de mystère savamment 
entretenu. Mais, en dépit de plu- 
sieurs sollicitations, M. Miara n'a 
pas souhafté répondre aux ques- 
tions du Monde. Quant à son audi- 
tion par les arbitres, exceptionnel- 
lement recueillie à Paris, le 
19 juillet 1994, au cabinet de 
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Danger à Jérusalem 


U N pas en avant, deux 
pas en arrière. A 
peine Tenore de rac- 
cord Israélo-palesti- 
nien sur Hébron venait-elle de 
sécher, au grand soulagement 
des Palestiniens et de la commu- 
nauté internationale, que T Etat 
hébreu dresse un nouvel obstacle 
au processus de paix. Le projet de 
déation d’une nouvelle colonie 
au sud de Jérusalem, que le gou- 
vernement israélien devait ap- 
prouver mercredi 26 février, va 
attiser la violence. Le plan prévoit 
la construction de 6 500 loge- 
ments pour les juifis, sur la coDJne 
dite Har Homa par les Israéliens, 
Djébei Abou Ghneira par les Pa- 
lestiniens. Cest un fieu-dé, à la 
lisière entre Bethléem et Jérusa- 
lem. 

Le projet non seulement équi- 
vaut à accroître de 25 000 per- 
sonnes la population juive de Jé- 
rusalem-Est, mais aussi à séparer 
définitivement la partie orientale 
arabe de la Ville sainte des terri- 
toires palestiniens déjà auto- 
nomes ou destinés à le devenir. 
Jérusalem serait coupée de la Cis- 
jordanie. La décision du gouver- 
nement d’autoriser, à titre de 
compensation, la construction de 
3000 logements pour les Arabes 
ne dupe pas grand monde, y 
compris en Israël, où certaines 
critiques sont très virulentes. 

Dans la Ville sainte, partagée 
par trois religions et disputée par 
deux peuples, la bataille de la 
terre n'a jamais cessé depuis la 
« réunification » décrétée par Is- 
raël en 1967, et condamnée par le 
concert des nations, qui n'y ont 
jamais - à deux exceptions près- 
installé leurs ambassades. Rue 
par me, maison par maison, les 


Israéliens n’ont jamais relâché la 
pression. Les travaillistes, qui re- 
cherchaient discrètement avec 
les Palestiniens une solution, 
n’ont pas osé évoquer publique- 
ment un partage de Jérusalem, 
mais ils ont su éviter les provoca- 
tions. En septembre, F ouverture 
par les Israéliens d’an tunnel ar- 
chéologique dans la vieille ville 
avait déjà entraîné une flambée 
de violence et la mon de quatre- 
vingts personnes. 

La déclaration de principes si- 
gnée à Washington entre POLP et 
Israël est daire. Les négociations 
sur le statut permanent des terri- 
toires palestiniens «couvriront 
l'ensemble des questions restant en 
suspens , y compris Jérusalem ». 
Entre-temps, fi ne doit pas y avoir 
de faits accomplis sur le terrain, 
qui mineraient à l'avance l'objet 
de la négociation. Un traité 
oblige. M. Nétanyahou l’a re- 
connu. Yasser Arafat s’y rac- 
croche pour que se réalise enfin 
la promesse faite à son peuple : 
un Etat avec Jérusalem- Est pour 
capitale. 

Affaibli par un gros scandale 
politico-judiciaire, le chef de la 
droite nationaliste israélienne 
peut être tenté de ressouder sa 
majorité en radkalisant la situa- 
tion à Jérusalem. Cest un jeu 
dangereux. La réconciliation his- 
torique entre les Israéliens, les 
Palestiniens et leurs voisins 
arabes passe par un compromis, 
lui aussi historique, sur Jérusa- 
lem, M. Nétanyahou a le choix : 
accomplir, dans la logique d’Hé- 
bron, un pas de plus vers le rap- 
prochement en suspendant ce 
projet ou sacrifier les exigences 
du processus de paix à des consi- 
dérations de politique intérieure. 
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LA SORTIE DU FILM Lucie Aubrac réalisé par 
Claude Béni (lire page 2S) relance le débat, iné- 
puisable, sur la difficulté du cinéma fiançais à 
évoquer r histoire nationale. Elle provoque tout 
aussi mécaniquement le retour du refrain sur 
une Amérique qui saurait, elle, porter à l'écran 
les gloires et déboires de son passé. Un débat 
curieusement biaisé : le film de Béni dans ses 
faiblesses mêmes, permet d’en prendre acte. Le 
récit qu'B évoque - l'évasion de Raymond Au- 
brac de la prison du fort de Montiuc à Lyon où D 
était détenu et torturé par la Gestapo - a déjà 
fourni l'un des arguments dramatiques d'un très 
grand film fiançais sur cette période, L’Armée 
des ombres de Jean-Pierre Melville, où l'exploit 
du personnage incarné par Simoue Signoret 
s'inspirait, aussi, de l'acte d'héroïsme de Lucie 
Aubrac. 


La question du prétendu mutisme du cinéma 
français est en réalité mal posée. Des dizaines de 
films, dans tous les styles et tous les registres, 
ont évoqué les pages importantes de r Histoire 
de France, y compris pour les périodes à propos 
desquelles le reproche est Je plus souvent for- 
mulé, notamment celle de l'Occupation (ou, 
autre pseudo-oubli, celle de la guerre d'Algérie, 
comme le rappelle 1e récent ouvrage de Benja- 
min Stora Imaginaires de guerre, paru à La W- 
couverte - Le Monde des livres du 14 février). U 
n’y a pas tant absence de films qu’ incapacité de 
la plupart de ceux-ci à marquer les esprits, â 
faire référence. 

Le public fiançais n'est pas, tant s'en faut rétif 
aux films historiques. L’accueîl réservé à La 7?a- 
versée de Paris, à Babette s'en va-t-en guerre, à La 
Vache et le prisonnier, à Week-end à Zuydcoote 


ou à incombe Lucien, pour ne citer que quelques 
exemples, démontre le contraire. Mais ces films, 
pour leurs spectateurs, ne font pas Histoire. 
C’est sans doute que bien peu de gens achètent 
un billet de cinéma pour prendre un cours. Un 
film de fiction n’est perçu, en profondeur, 
comme leçon d’histoire que dans la mesure où 0 
est d’abord une « légende » présentant à son 
public un miroir dans lequel ü lui convient de se 
reconnaître, et surtout de se reconnaître collec- 
tivement, comme membre d'une communauté 
directement concernée par les événements au 
sein desquels prend place le scénario. 

Or les films fiançais, pour des raisons qui 
tiennent d'ailleurs en grande partie à l'histoire 
de ce pays, ne présentent pas - sauf rarissimes 
exceptions telles, toujours pour cette époque, 
La Bataille du rail, Non réconciliés de Saaub, 
M. Klein de Losey ou le film de MeMDe - de ré- 
cits collectifs. Ils fonctionnent sur des scénarios 
individualistes, où chacun pourra éventuelle- 
ment prendre plaisir ou intérêt, sans que le film 
renvoie à anrune expérience d'ensemble de la 
population. Apocalypse Now ou Voyage au boit 
de l’enfer ont pour parallèle fiançais La Grande 
Vadrouille (le plus grand succès public des qua- 
rante dernières années): ce n'est pas une 
fresque baroque décrivant le traumatisme d’une 
collectivité (l’Amérique : ce ne sont pas des films 
sur le Vietnam maïs bien sur les Etats-Unis), 
mais une comédie fondée sur les tribulations de 
deux types débrouillards, décrits de manière & ce 
que chacun puisse peu ou prou s'y reconnaître 
sans que cette reconnaissance produise le 
moindre effet de conscience de groupe. 

SCÉNARIOS INDIVIDUALISTES 

On aboutirait à la même conclusion en 
comparant, par exemple, Le Jour le plus long 
(épopée d’ensemble) à l'imitation que tentèrent 
d'en donner les Français avec Paris brûle-t-il? 
(défilé de figures célèbres). Notre cinéma, sur- 
tout celui destiné au grand public, adore l’exo- 
tisme du film d'époque : de Nom de la rose en Ri- 
dicule (comme dans les superproductions de 
Claude Béni depuis dix ans) le passé est alors un 
décor, pas un enjeu. Parce que le cinéma est un 
médium qui ne fonctionne qu'au présent - y 
compris lorsque, comme chez Resaais ou Mar- 
ker, il explore directement les mécanismes de la 
mémoire. Et que le présent fiançais, au moins 
depuis l’après-guerre, ne se situe plus sous le 
signe du coDectif, de la nation comme projec- 
tion positive d’un imaginaire commun - le tan- 
dem De Gaulle-Malraux aura de ce point de vue 
représenté une résurgence à la fin des années 
50, mise en miettes dès la fin de la décennie sui- 
vante. 

L'îrapossibïiité historique de construire en 
France une représentation collective est d’ail- 
leurs l’un des fils rouges du cinéma qui, de Go- 
dard à Desplecbin, se pense lui-même. Que ce 
cinéma véritablement créattf - non parce qu’ü 
« invente des histoires » mais parce qu’il crée les 
conditions esthétiques de la pensée - que ce ci- 
néma critique soit minoritaire est, dans le 
contexte de la psychologie de masse française 
moderne, aussi prévisible qu’inquiétant, L'ac- 
tuaJité fournit une exemplaire illustration de ce 
contraste, quand le premier ministre présente 
comme modèle aux militants de son parti 
Homographie inopérante de Lucie Aubrac, au 
moment même où se dressent contre lui des ci- 
néastes dont le rapport à l'Histoire, par le tru- 
chement d'une forme et d’une éthique de la 
mise en scène, donne hors grand écran l'impul- 
sion d'un mouvement moral ancré, comme leurs 
films, dans une référence citoyenne au passé. 

Jean-Michel Frodon 


Indépendance par Leiter 



Il Y A 50 ANS, DANS & IBonâe 

La condamnation de Milos Trifounovitch 


En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes Le Monde n’u pas paru du 
vendredi N février au lundi 17 mars 
1947. L’article ci-dessous a été publié 
dans le numéro daté 25 janvier 1947. 

IL Y A quelques jours s’est termi- 
né à Belgrade un de ces grands 
procès auxquels la Yougoslavie 
nous a habitués. U s'agissait cette 
fois de trahison et d'espionnage au 
service d’une grande puissance 
étrangère. Parmi les huit Serbes in- 
culpés se trouvait Milos Trifouno- 
vitch, ex-président du conseil du 
gouvernement yougoslave émigré 
de Londres et premier vice-pré- 
sident du Parti radical, l’ex-grand 
parti traditionnel de la Serbie. Il 
était inculpé pour avoir fait trans- 
mettre en février 1946 à l'attaché 
commercial américain un rapport 
intitulé L’accord Tito-Souba- 
chitch, la déclaration de Yalta et le 
régime de T/to en Yougoslavie ». 


M. Trifounovitch n'aurait pas écrit 
peraonneUemenrce rapport, mais il 
aurait donné les directives pour 
l'établir. 

Le rapport aurait contenu un 
grand nombre de fausses informa- 
tions sur la situation politique et 
économique dans le pays. Il est 
probable que M. Trifounovitch a 
cherché à démontrer que les ac- 
cords Tîto-Soubachitch et l'accord 
de Yalta n’ont pas été observés, fi 
est probable aussi qu'3 a critiqué la 
politique du gouvernement Tito. 
Ces sortes de critiques qui sont 
monnaie courante dans les démo- 
craties occidentales sont sans 
doute considérées comme une tra- 
hison en Yougoslavie et M. Trifou- 
novitch a été condamné à huit ans 
de travaux forcés ainsi qu'à la 
confiscation de tous ses biens. 


Les fractures 
françaises 

Suite de la première page 

Pour les survivants de la pensée 
marxiste la plus mécaniste, l'immi- 
gration se ramène à un problème 
Je système économique qui sera 
résolu si l'on met fin â la crise, au 
chômage et a la dérive ultra-libé- 
rale, comme, au début du siècle, 
des dirigeants révolutionnaires, et 
non des moindres, pensaient que la 
question iuive serait réglée par 
r avènement du socialisme. 

La révolte « morale •* contre la 
loi Debré n'est peut-être pas née 
d’une analyse approfondie de la 
crise, mais n'en dit-elle pas plus 
long sur la société française que les 
programmes des partis politiques, 
les stratégies des syndicats et les 
traités de sociologie ? N'a-t-elle pas 
révélé cette ligne de fracture, sou- 
terraine, qui parcourt la société 
française et affleure de temps en 
temps, à l'endroit et au moment où 
on l’attend le moins? En ce sens, 
elle a beaucoup de traits communs 
avec la grève de novembre-dé- 
cembre 1995, pour ne pas recher- 
cher d'exemples plus lointains. Les 
protagonistes, les mots d'ordre, les 
objectifs affichés, ne sont pas les 
mêmes. Dans une certaine mesure, 
ils seraient mime opposés. 

te mouvement de 1995 avait un 
côté archaïque dans la défense de 
situations acquises, et un contrôle 
syndical relativement fort le rap- 
prochait des conflits sociaux tradi- 
tionnels. Mais cet aspect « clas- 


sique » ne peut faire oublier les 
côtés déviants du mouvement, au 
regard des stratégies d'appareils, la 
vitesse avec laquelle il s’est propagé 
ou la vague de sympathie qu'il a 
provoquée dans des couches de la 
population très différentes et par- 
fois inattendues, soit parce que cer- 
tains salariés avaient le sentiment 
de faire grève par procuration, 
alors que la précarité de leur situa- 
tion leur interdisait de cesser le tra- 
vail, soit parce que les grévistes ex- 
primaient â leur manière un 
malaise plus général face à une 
crise qui ne semble pas devoir finir. 

Nos voisins étrangers nous regar- 
daient alors avec étonnement et in- 
quiétude. Ils ont certes l'habitude 
de ces Français foncièrement 
conservateurs dont on dit qu'ils 
préfèrent la révolution aux ré- 
formes, mais Us commençaient à se 
demander s'il était bien raisonnable 
de leur part de lier leur sort, à tra- 
vers la monnaie unique, à des par- 
tenaires aussi Imprévisibles. Bien 
sûr, les effets de la crise se font sen- 
tir dans les autres pays européens, 
et les remèdes que tous les gouver- 
nements. de droite ou de gauche, 
cherchent à leur appliquer pro- 
voquent partout des réactions de 
reieL La France n'est pas là une ex- 
ception. 

Toutefois les manifestations de 
ce rejet sont différentes. L'opposi- 
tion aux politiques gouvernemen- 
tales est en général plus organisée, 
mieux contrôlée et encadrée, sinon 
plus efficace. C'est vrai notamment 
en Allemagne, où Je gouvernement 
réagît de manière corajwraWe à des 
défis comparables. Peut-être faut-il 
revenir a une explication souvent 
avancée pour expliquer (a diffé- 


rence des réactions en France et Al- 
lemagne. Dans ce pays, les corps 
intermédiaires, que ce soient les 
partis politiques, les élus, les syndi- 
cats, les associations, voire les 
Eglises, jouent encore un rôle es- 
sentiel dans le tissu sociaL Ainsi les 
manifestations de mécontentement 
peuvent-elles être plus facilement 
canalisées, médiatisées (au sens tra- 
ditionnel du terme) ; sauf excep- 
tion, comme en 1967-1968, quand le 
mouvement étudiant a fait craquer 
- en Allemagne avant tout autre 
pays européen - le carcan des insti- 
tutions jusqu'à engendrer une dé- 
viance terroriste. 

A L'IMPROVJSTE 

Tout est cependant rentré dans 
l'ordre, ce qui n'est pas le cas en 
fiance, où le terrorisme d'extrême 
gauche est demeuré totalement 
marginal, mais où les mouvements 
sociaux échappent périodiquement 
au contrôle des organisations et_ à 
l’entendement des observateurs. Us 
surgissent à f improviste, se coa- 
gulent autour de prétextes appa- 
remment futiles, tandis qu'à’ 
d’autres moments la surface reste 
désespéremment calme alors que 
tout le monde s'attend à des irrup- 
tions, pour les saluer ou les dénon- 
cer. Que n'a-t-on. pas scruté ainsi 
tout au long du printemps 1996 la 
résurgence du mouvement de l'au- 
tomne 1995 ? Ou glosé sur une ren- 
trée chaude ? La grève des camion- 
neurs avait toutes les 
caractéristiques de cette étincelle 
propre à mettre te fan à la plaine. 
Or II n'en a rien été ; le conflit est 
resté circonscrit à cette catégorie 
professionnelle ; les manifestations 
de sympathie ont été limitées. La 


longue grève des traminots dans 
quelques grandes villes de province 
s’est achevée dans une grande in- 
différence. 

D'un recoin improbable a sonné 
le réveil Non seulement bots des 
appareils, ce qui est de plus en plus 
courant, mais hors des catégories 
sociales habituées des revendica- 
tions, loin des intellectuels abonnés 
à la pétition. Ce n’est plus la «gé- 
nération Mitterrand». Il s’en est 
fallu de peu que ce soit ta « généra- 
tion Chirac ». Tout se mêle dans 
cette onde de protestation, le ma- 
laise de jeunes qui en ont fini avec 
('incertitude des études, mais ne 
sont pas encore installés ; l'aspira- 
tion à la solidarité, l’angoisse face 
au repli identitaire d'un pays où 
l’on ne parie plus que de « mondia- 
lisation » pour justifier tout et 
n’importe quoi face à la frilosité des 
responsables politiques qui se sont 
laissé imposer par LePen les 
thèmes du débat, qui lui courent 
après pour freiner l'hémorragie des 
électeurs et qui, ce faisant, lui en 
apportent tous les jours. Les péti- 
tionnaires et les manifestants 
posent peut-être des questions sans 
apporter de réponses, au moins eux 
n’attendent pas « les bonnes ques- 
tions » du Front national. 

Les politiques ont reconquis le 
haut du' pavé et des tribunes. Les 
cinquante-neuf jeunes réalisateurs 
qui ont lancé le mouvement sont 
menacés d'oubli. Mais qu'importe ; 
fi leur reste 1e mérite d’avoir tendu 
un miroir â une société qui n’osait 
plus se regarder en face. Pour des 
cinéastes,' ce n'est pas tellement in- 
solite. 

• Daniel Vemet 


Jean Schwœbel 
125 janvier 1947.) 


Xelftmfe sur tous les supports 

Télématique : 3615 code LEMONDE 


Documentation sur Minitel ; >617 code LMDOC 
ou 08-36-29-04-56 


U MüroJc sur CD-ROM ; renseignements par téléphone, 01-44-08-78-30 


1/jdM et microfilms du Monde : renseignements par téléphone, 0ï -42 -17-29-33 


Le Monde sur CompuServe : GO LEMONDE 
Adresse Internet: http://ivivwJemoiide.fr 


Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78 




Le droit social 
en question 

par Antoine Jeammaud 



E xhortant les parti- 
sans du socialement 
correct » à un «* re- 
questionnement», Jean 
Kaspar, ancien dirigeant syndical 
devenu consultant, dénonce le 
dramatique conservatisme de 
toute position de défense des ac- 
quis sociaux (le Monde du 28 jan- 
vier). fl plaide pour une adapta- 
tion des dispositions du code du 
travail et des conventions collec- 
tives «aux réalités nouvelles de 
l'économie, aux aspirations des sa- 
lariés et aux problèmes que nous 
pose l’exclusion ». A défaut d'inno- 
ver, le plaidoyer incite à souligner 
une persistante faiblesse de la 
thèse, ainsi que la difficulté de la 
tâche d’évaluation qu'elle appelle. 

Faiblesse fl y a quand on nous 
convie, au bout du compte, « non 
pas à de nouvelles révolutions, mais 
à de nouvelles évolutions cultu- 
relles ». Faut-il comprendre que le 
mai est dans nos têtes, que tout 
serait affaire de représentations ? 

Les mises en question du droit 
du travail feignent trop souvent 
d’ignorer qu’il est radicalement lié 
à des phénomènes de domination. 
D'abord par la nature des rap- 
ports de travail qui constituent 
son objet premier : rapports d'iné- 
galité et de pouvoir qu’il a pour 
raison d’être, si haut et longtemps 
proclamée, de modérer. Ensuite 
parce que son application et son 
avenir sont objets de luttes 
- sourdes confrontations ou 
conflits ouverts - entre acteurs so- 
ciaux- 

Les mises en question 
du droit du travail 
feignent 
trop souvent 
d’ignorer qu’il est 
radicalement lié 
à des phénomènes 
de domination 

Il est naturel que des patrons, 
convaincus à raison ou à ton qu’il 
entrave leur action, s’en prennent 
aux contraintes qu’imposent et 
aux coûts qu’induisent ses règles. 
Qu’As trouvent le soutien de poli- 
tiques adhérant à leur vision du 
monde et convaincus de la légiti- 
mité, voire de l’opportunité so- 
ciale de leurs aspirations, ne sau- 
rait surprendre. Règne universel 
de la logique du profit oblige ! 

Mais fl est tout aussi naturel que 
des résistances se manifestent. En 
premier lieu chez ceux auxquels le 
droit du travail et ses « acquis » 
offrent quelques protections et 
contreparties dans une condition 
de dépendance trop manifeste- 
ment requise ou induite par notre 
système économique pour qu’on 
ose affirmer qu’elle est affaire de 
choix individuel 
Est-fl inconvenant de rappeler 
que ce droit est ainsi l’enjeu d'un 
conflit d’intérêts ? Est-ce deman- 
der trop que d'inviter les partisans 
d'une radicale évolution des 
règles juridiques à dire clairement 
quels sont ces intérêts et quelles 
sont les forces qui se trouvent ain- 
si confrontées, au lieu de rabâcher 
l’abstraite opposition des « néces- 
sités de la réforme » et des 
«conservatismes »? Non, sans 
doute, aux yeux de M. Kaspar. 
Oui, à coup sûr, pour les chantres 
d'une « flexibilisation » accélérée, 
car leur cause s’appuie sur une 
opération proprement idéolo- 
gique. 

Parce que c’est à ses effets sur 
l’emploi que l’on prétend désor- 
mais le juger, le droit social se 
trouve mis en question au nom 
d’une nécessaire soumission aux 
impératifs de compétitivité des 
entreprises dans une «guerre 
économique mondiale ». Mais aus- 
si d’une exigence de justice entre 
chômeurs et « privilégiés » pour- 
vus d'un emploi : dans le débat sur 
les acquis sociaux, ceux-ci et ceux- 
là paraissent seuls en cause. L’ag- 
gravation du chômage est Impu- 
tée à une mondialisation qui va de 
soi et à l'insuffisante compétitivité 
des entreprises établies en France 
dont le « carcan législatif et régle- 
mentaire » ou quelques audaces 
judiciaires sont rendus respon- 
sables. Sans qu’on ose se deman- 


der si elle n’est pas aussi te fruit 
d’une intensification de l’exploita- 
tion des « ressources humaines ». 

Parce qu’il serait absurde de dé- 
noncer dans tout employeur un 
exploiteur, la domination est de- 
venue anonyme. Innommable, 
elle est comme évanouie, et a 
donc cessé d’être la donnée fon- 
damentale de tout débat sur la lé- 
gitimité et l’avenir du droit du tra- 
vail. L’irrésistible logique d’un 
capitalisme planétaire escamotée, 
pourquoi se demander qui elle 
sert quand 0 s'agit seulement de 
dénoncer les méfaits des acquis 
sociaux et des rigidités d’origine 
légale ou conventionnelle ? 

Admettre que le droit du travail 
s’inscrit dans des rapports de do- 
mination donnerait plus de crédit 
à sa mise es question. 
Comprendre ces rapports sociaux, 
les conflits d’intérêts qui les 
marquent, est requis pour que 
tout débat sur la justice ou l’effi- 
cacité du droit actuel trouve sens. 
Une telle tâche relève d'ailleurs de 
cette «analyse» et de ce «dia- 
gnostic sérieux » réclamés par l’ac- 
tuelle secrétaire générale de la 
CFDT « pour en finir avec ce 
serpent de mer des faux detats sur 
la flexibilité » {Le Monde du 21 jan- 
vier). Redoutable tâche, juste- 
ment, que ce diagnostic ! 

Depuis J’émergence de la reven- 
dication patronale de flexibilité, 
des juristes ont tenté de repérer, 
dans le droit du travail, rigidités 
dénoncées ou souplesses ou- 
bliées. Puis ce droit a fait l’objet 
d'évaluations par la commission 
Mattéofi chargée d’identifier « les 
obstacles structurels à l'emploi » au 
temps de la préparation de la loi 
quinquennale de 1993, par la 
commission Boissonnat en 1995. 
Les mérites de ces travaux et de 
leurs prolongements (les re- 
cherches en cours sur la figure du 
« contrat d’activité ») sont cer- 
tains ; de même que l’intérêt des 
évaluations régulières de l’impact 
des inventions juridiques de la po- 
litique de l’emploi (tel le contrat 
initiative-emploi, ctéé en 1995). 

Une véritable investigation, plus 
systématique, reste pourtant à en- 
treprendre. Son ambition serait 
d’éprouver quelques idées de sens 
commun, afin de comprendre 
dans quelle mesure et de quelle (s) 
manière (s) les dispositifs juri- 
diques visant les relations du tra- 
vail et l’emploi modèlent ou in- 
fluencent ces rapports et, au-delà, 
l’économie. Dans la mesure où 
cette incidence passe par une in- 
fluence sur des choix d’acteurs, la 
qualité de la conclusion sera tri- 
butaire de connaissances de théo- 
rie ou sociologie du droit encore 
très éparses et lacunaires. Nous 
doutons qu’une mission de dia- 
gnostic confiée à « une ou des per- 
sonnalités compétentes, incontes- 
tées et non partisanes» soit en 
mesure d’enrichir puis de mettre 
en œuvre ces connaissances. Ses 
conclusions pourraient tout au 
plus - ou tout au moins - 
contraindre les partisans de la 
flexibilité à préciser et justifier 
leurs griefs. 


Antoine Jeammaud est 

professeur de droit à l’université de 
Saint-Etienne 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Quels « avantages 
ACQUIS » ? 

Qu’un ex-syndicaliste se fesse ap- 
plaudir par le monde patronal lors- 
qu’il aborde, pour les dénoncer, les 
« avantages acquis » par les salariés, 
c’est inhabituel, mais dans l'ordre 
des choses (Le Monde des 22 et 
28 janvier), la flexibilité du travail et 
la remise en cause des «avantages 
acquis» sont des pratiques que les 
employeurs connaissent déjà bien, 
et ils ne peuvent qu’approuver cha- 
leureusement si Jean Kaspar les 
conforte^, dans leurs habitudes. 
Mais que} patron dénoncera les 
« avantages acquis » par les cadres 
dirigeants et tous ceux qui peuvent 
s'enrichir, dans us système écono- 
mique et mondialement débridé, 
grâce à de très hauts salaires et de 
fructueux placements financiers? 
(...) L’urgence, pour les salariés, 
n’est-efle pas dans la reconstruction 
d’un rapport de forces qui leur se- 
rait moins défavorable ? Mais je 
crains que cette interrogation ne 
soit, pour Jean Kaspar, r expression 


Paris n'est pas Sofia ? 

par Alexandre Lévy 


C OMMENT prendre 
parti dans un débat qui 
à la fois me concerne et 
m’exclut ? J’aurais ai- 
mé, tout comme ces 155 écrivains, 
me déclarer mot aussi coupable 
d'avoir hébergé des amis étrangers 
pour secouer l’opinion publique. 
Mais je me dois d’annoncer tout de 
suite que ce n'est pas vrai. Non, je 
n'ai pas osé héberger des amis 
étrangers, ni même mes parents de- 
puis que je vis en France, c’est-à- 
dire depuis 1990. Pour la simple rai- 
son qu’on ne m’a jamais donné la 
possibilité, ni même l'autorisation. 

Je ne suis, de surcroît, pas même 
« un écrivain ou auteur français » 
dont la signature puisse avoir un 
quelconque poids médiatique. Non,, 
je suis bulgare, je n’ai pas le droit de 
me déclarer contre la loi. Mais c’est 
tout de même de moi et des miens 
qu’il est question ici 
Je suis un ancien sujet d'un dé- 
funt régime totalitaire. Cette loi 
concernant l’hébergement des 
étrangers m’est donc bien évidem- 
ment familière. Lorsque nous rece- 
vions des amis français, bien avant 
la chute du mur de Berlin, mon père 
avait l'habitude de se rendre dans 
un bureau poussiéreux du commis- 
sariat de. police pour déclarer nos 
deux amies : une collègue profes- 
seur et sa fille qui avait mon âge. 
Avions-nous un lien de parenté ? 
Etaient-elles contre le régime bul- 
gare ? Nous avions l'habitude et les 
bons réflexes : nous répondions par 
la négative à ces questions. 

Quant au but de leur visite, fl était 
clair : elles venaient visiter notre 
beau pays. Peut-être même fai- 
saient-elles partie de ces nombreux 
sympathisants gauchistes qui 
avaient Fbabitude de se rendre au- 


tant en « pèlerinage » qu'en qualité 
d’* enquêteurs * improvisés dans 
les pays communistes. 

L’enjeu était de taille ! Les deux 
bonnes femmes de la police s'exta- 
siaient devant l’étrangeté des pré- 
noms et m'adressaient, lorsque t'ac- 
compagnais mon père, des regards 
enjoués et lourds d’allusions quant 
à mes rapports avec la jeune Fran- 
çaise. 

Je suis un ancien sujet 
d'un défunt régime 
totalitaire. Cette loi 
concernant 
l'hébergement 
des étrangers 
m'est donc bien 
évidemment familière 

Lorsque leurs vacances étaient 
terminées, et après avoir sillonné 
ensemble le tout petit pays qu’est la 
Bulgarie, nos deux amies repar- 
taient pour (a France et mon père 
retournait signaler leur départ au 
bureau des étrangers. Avaient-elles 
apprécié leur séjour ? Et le petit 
jeune, il en est où avec la jeune 
Française ? Je n’étais pas reparti 
avec elles, au moins? Non, c’était 
une blague, la Bulgarie restait un 
pays totalitaire et considérait tou- 
jours ses sujets comme sa propriété 
exclusive. Je ne suis parti que beau- 
coup plus tard, mais toujours avec 
Taide de ces deux amies de ma fa- 


mille. Depuis, beaucoup de choses 
ont changé. Ni la Bulgarie ni la 
France ne sont plus les mêmes, je ne 
suis plus moi non plus le même étu- 
diant bulgare, qui, après avoir vécu 
les révolutions estudiantines qui 
ont ébranlé le régime communiste, 
était venu poursuivre ses études à 
Paris, aidé et accueilli par des amis 
compréhensifs de longue date. Le 
provisoire est devenu maintenant 
définitif; mes amours sont fran- 
çaises. ma langue d’expression in- 
tellectuelle est le français. 

Le bulgare et la Bulgarie ne re- 
viennent que dans mes rêves - et ce 
sont souvent des cauchemars... 
D’autre part, ie suis un des rescapés 
de cette politique d'immigration en 
perpétuel durcissement et i’en suis 
fier. D’autre part, je suis maintenant 
un pur produit de ce qu’on appelait 
jadis la francophonie et iJ m’arrive 
souvent de représenter mon uni- 
versité - et la France - lors de col- 
loques, de conférences ou dans des 
publications internationales, je 
n’en suis pas moins fier ! 

Mais je sais que c’est surtout 
grâce à la sollicitude de mes amis 
qui m’ont hébergé de longs mois 
pendant ma première année à F uni- 
versité que j’ai pu réussir mes 
études et un début de nouvelle vie 
en France. Aujourd'hui, je leur suis 
reconnaissant du fond de mon 
cœur : sans eux, pour le meilleur ou 
pour le pire, je ne serais pas là. 

Mais cela me donne-t-il le droit 
de manifester mon indignation de- 
vant cette nouvelle loi ? Non, tou- 
jours pas. La politique de l'immigra- 
tion est simple au moins d’un point 
de vue : on ne demande jamais 
l’avis des intéressés. Et les auteurs 
et cinéastes français découvrent au- 
jourd'hui ce que les immigrés 


savent depuis toujours : on ne peur 
impunément inviter et accueillir des 
etrangers, on ne peut recevoir chez 
soi des gens, fussent-ils des amis, 
venant de la «'banlieue du 
monde *. 

Cela fait sept ans que ie vis en 
France, je n'ai jamais pu y inviter 
mes parents ni des amis. Et pour- 
tant nous travaillons, ma compagne 
et moi ; nous sommes tous deux en- 
seignants et avons un appartement 
de 63 m-’. Mais fl nous manque tou- 
jours quelque chose, et nous nous 
voyons privés du droit de recevoir 
des Bulgares à la maison. Des amis 
Français nous proposent souvent 
de les inviter à notre place, mais ils 
se découragent, tant les démarches 
sont longues et compliquées. Cer- 
tains d’entre eux protestent au- 
jourd'hui ; d’autres, complaisants, 
se taisent et attendent la suite des 
événements. Comme moi. 

je repense souvent à mon père 
dans le vieux bureau de la police 
bulgare. Je revois encore les deux 
stupides et curieuses bonnes 
femmes de la police et j'entends en- 
core leurs questions indiscrètes. Où 
vont loger les Françaises ? Ont-elles 
des devises étrangères ?... Nous 
n'avions qu'un appartement de - 
deux pièces. le vivais avec mes pa- 
rents qui, eux aussi, étaient ensei- 
gnants et avaient des revenus plus 
que modestes. Mais nous avions 
l’habitude de tout partager et nous 
avons réussi à maintenir en vie une 
relation de plus en plus incertaine 
du temps de la séparation idéolo- 
gique. Une époque désormais loin- 
taine et révolue-. 


Alexandre Lévy est étudiant 
en 3 r cycle {lettres modernes). 


La République a besoin de jeunes scientifiques 

par Henri-Edouard Audier 

Q UELLE que soit la générations s’effectuera très mal, seignement supérieur et de notre parts antiript 
sympathie qu’on entraînant un extraordinaire gâ- recherche pour le prochain demi- potentiel h un 
puisse avoir pour l’ar- chis. siècle. Alors, feut- 

ticle de Luc Bou- La situation est encore plus grave Certes, le gouvernement a pris cheurs » à soi 


■ m ■ U ELLE que soit la 

H B sympathie qu’on 
puisse avoir pour l’ar- 
ticle de Luc Bou- 
quiaux (« La République n’a plus 
besoin de savants », Le Monde du 
20 février), relatif à la mise à la re- 
traite à soixante-cinq ans des direc- 
teurs de recherche dn CNRS 
(Centre national de la recherche 
scientifique) et de l'insérai (Institut 
national de la santé et de la re- 
cherche médicale), force est de 
constater qu’il ne traite pas du pro- 
blème principal ; la recherche fran- 
çaise est en passe de connaître une 
catastrophe de premier ordre. 

Si le flux de départs à la retraite 
des universitaires et des chercheurs 
va s’accélérer d’ici quatre ans, A 
reste que les années qui viennent 
risquent d’être fatales si des me- 
sures d’urgences ne sont pas prises 
pour recruter des jeunes scienti- 
fiques. Compte tenu de la pyra- 
mide des âges, pour transmettre le 
savoir et Je savoir-faire, fl faudrait 
doubler (au moins temporaire- 
ment) le flux de recrutement de 
chercheurs au CNRS et, dans les 
autres organismes, renforcer le po- 
tentiel humain de la recherche uni- 
versitaire, relancer le recrutement 
d’ingénieurs et de techniciens, 
faute de quoi le recouvrement des 


générations s’effectuera très mal, 
entraînant un extraordinaire gâ- 
chis. 

La situation est encore plus grave 
en Qe-de-France, où, du fait du dé- 
lire technocratique de la Datar (Dé- 
légation à l'aménagement du terri- 
toire et à Faction régionale) et de 
choix successifs dictés d’abord par 
l’électoralisme, une équipe de re- 
cherche sur deux fermera inexora- 
blement d’ici dix ans sUa politique 
actuelle se poursuit 

Depuis quatre ans, le nombre des 
créations annuelles de vrais em- 
plois d3Jis l’Université et la re- 
cherche publique a chuté de deux 
mille- Les suppressions d’emplois 
d’ingénieurs et de techniciens s’ac- 
célèrent: cinq cents en 1997 au 
CNRS et à l’insenn. Corrélative- 
ment ces choix mettent au chô- 
mage des milliers de jeunes doc- 
teurs tonnés et motivés. 

Ce pourrissement de la situation 
peut conduire à tarir le flux de 
jeunes scientifiques de qualité dont 
ont besoin nos laboratoires. Les 
raeffleors étudiants risquent fort de 
déserter les filières de formation à 
la recherche alors que d'ici peu 
d’années nous en aurons besoin 
pour remplacer les départs massifs 
à la retraite. C’est aujourd'hui que 
nous jouons la qualité de notre en- 


seignement supérieur et de notre 
recherche pour le prochain demi- 
siècle. 

Certes, le gouvernement a pris 
des mesures pour favoriser la mo- 
bilité. inciter aux départs à la re- 
faite avant soixante-cinq ans, et il 
vient précisément de fixer celle-ci 
au maximum à soixante-cinq ans 
pour les chercheurs. Ces mesures, 
je les approuverais si plusieurs 
conditions étaient remplies. 
D'abord, qu’elles s’effectuent sur la 
base du volontariat pour les pre- 
mières - ce qui ne semble pas en 
cause pour l’instant. Ensuite, 
qu’eDes soient équitables : pour- 
quoi, et au nom de quelle discrimi- 
nation, faire partir les directeurs de 
recherche à soixante-cinq ans et 
non les professeurs d’université? 
Cela représenterait de quoi embau- 
cher deux mille jeunes chercheurs, 
ingénieurs ou universitaires. 

Enfin, et surtout, que ces me- 
sures soient efficaces pour l’emploi 
et qu’on remplace un départ par au 
moins un recrutement Or c’est là 
où le bât blesse. Non seulement le 
gouvernement se refuse à créer des 
emplois dans la recherche, fiit-ce 
en les gageant sur les futurs dé- 
parts à la retraite qui seront massifs 
dans peu d’années, mais ü veut 
également utiliser mobilité et dé- 


parts anticipés pour comprimer le 
potentiel humain existant. 

Alors, faut-il • tuer les vieux cher- 
cheurs » a soixante-cinq ans ? Sûre- 
ment pas. D’abord parce que beau- 
coup gardent tout l’enthousiasme, 
la volonté et la capacité pour conti- 
nuer 5 chercher. Aussi, parce qu’ils 
sont indispensables pour aider à ia 
formation des jeunes et trans- 
mettre le savoir dans les années qui 
viennent II est sûrement possible 
d’aménager une * retraite active » 
et de négocier un cadre légal pour 
ce feire. dans (a mesure où le coût 
en est nul. 

Dans son article, Luc Bouquiaux 
montre toute Fabnégation, le béné- 
volat voire l'apostolat que contient 
la carrière de nombreux cher- 
cheurs. Mais alors, pourquoi arrê- 
ter 5 soixante-cinq ans cette atti- 
tude altruiste ? Si l’enfeu majeur 
pour la recherche française, c’est te 
recrutement de nombreux jeunes 
de qualité, voilà une bataille inté- 
ressante et décisive que jeunes, 
moyens et vieux devraient mener 
ensemble. Il y a même urgence 

Henri-Edouard Audier 

est directeur de laboratoire à 
l'Ecole polytechnique et élu au 
conseil d'administration du CNRS . 


d’une pensée d’inspiration "protes- 
tataire" ou "corporatiste" ou bien 
encore " populiste ", selon les termes 
généralement employés dans la 
"novlangue" politiquement cor- 
recte- 

Jean-Claude Leisermg, 
Lapai ud (Vaucluse) 

Batailles phamsœnnes 

Messieurs les artistes, journalistes, 
intellectuels et politiques, vous me 
feites penser à la République de 
Weimar, grande époque dans les 
arts et les idées pour F Allemagne et 
l’Europe- Pendant que vous vous 
battiez pour des idées, des concepts 
et, bien entendu, pour le pouvoir, 
d’autres pariaient aux gens. 

Pendant que vous ignoriez le bas 
peuple, réduit à des statistiques, 
d’autres apportaient des réponses 
aux questions, angoisses et peurs 
des gens, d’autres qui ont finale- 
ment pris le pouvoir. (_) Messieurs 
les journalistes, politiques, artistes et 
intellectuels, redescendez sur terre, 
svp. Cessez vos batailles phari- 
sennes entre gens qui savent 

Antoine Rosset, 
Le Plessis-Robinson 


Sauver les éléphants 
C omble du paradoxe : alors que la 
quasi-totalité des ivoiriers africains 
se sont reconvertis à la sculpture sur 
bois ou pierre douce (soapstone), 
alors que l'industrie ivoirière 
chinoise est totalement démantelée, 
un artisan français veut convertir au 
travail de l'ivoire de jeunes 
sculpteurs sur bois (Le Monde du 
12 février!. Lorsque Francis Migeon, 
plaide pour des ♦ quotas déroga- 
toires * d’exportation d'rvoire brut 
pour les artisans français, il omet de 
préciser que si te commerce inter- 
national de F ivoire a été interdit en 
1989, c’est à la demande de l’écra- 
sante majorité des pays africains 
pour qui Féléphant représente une 
ressource autrement plus impor- 
tante qu’une simple matière pre- 
mière pour la fabrication de gadgets 
pour pays riches l (_) Posons-nous 
clairement la question : qui a besoin 
d'ivoire à notre époque? Nous 
n’étions pas là pour sauver les mam- 
mouths, mais avec un minimum de 
bon sens, nous pouvons conserver 
nos éléphants ! 

Pierre Pfeffer, 
Paris 
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PETROLE EH Aquitaine a annon- 
cé, mercredi 26 février, une progres- 
sion de 40 % de son bénéfice en 
1996, qui atteint 7 milliards de francs. 
Le chiffre d'affaires progresse de 


11 %, à 232,7 milliards. Cédant à la 
mode américaine du rachat d'actions, 
son PDG, Philippe Jaffré, s'est endet- 
té de 5 milliards de francs pour rache- 
ter 4,5 % de son capital, faisant pas- 


ser son ratio d'endettement de 30 % 
à 37 %. • D'ia À 2005, M. Jaffré s'est 
fixé pour objectif de transformer Eff 
en <r entreprise mondiale ». • L' EX- 
PLORATION-PRODUCTION est un sec- 


teur en plein développement, dans 
lequel EH estime avoir d'ores et déjà 
la taille suffisante, mais le raffinage, 
déficitaire, lui pose problème. • ELF 
ATOCHEM, filiale spécialisée dans la 


chimie, devra en revanche procéder à 
des acquisitions pour se développer. 
Dans la pharmacie, Sanofi doit se 
rapprocher d'autres laboratoires s'il 
veut accéder à la dimension critique. 


Philippe Jaffré veut remettre Elf Aquitaine sur les rails de la croissance 

Aux commandes depuis trois ans et demi, le PDG du groupe souhaite se renforcer hors d'Europe. Il veut hisser chaque métier de l'entreprise 
parmi les dix premiers mondiaux par croissance interne dans le pétrole, par acquisition pour la chimie et par fusion dans la pharmacie 


Le redressement .financier -du groupe 



l'ougmentotUm de l'endettement d'Eifau début des années 90 
s’êtait accompagné d'un effondremart tki bénéfice par action. ? 


UNE ANNÉE record pour Shell. 
Exxon et BP, une progression très 
forte pour Total et Chevron : 1996 
restera comme l’une des années 
les plus fastes de l'histoire de l’in- 
dustrie pétrolière, portée par la 
flambée de plus de 50 % des cours 
du baril. Dans cet environnement, 
Elf Aquitaine a annoncé mercredi 
2b février une hausse de 40% de 
son résultat à 7 milliards de francs 
pour un chiffre d'affaires en pro- 
gression de 11,7 % à 232,7 milliards 
de francs. La compagnie pétrolière 
confirme ainsi sa place de pre- 
mière entreprise industrielle fran- 
çaise par les bénéfices. 

La meilleure performance du 
huitième pétrolier mondial reste 
toujours les 10,6 milliards de francs 
b dégagés en 1990. Aux commandes 
* depuis trois ans et demi, Philippe 
Jaffré s'affirme néanmoins * réso- 
lument optimiste », car l’entreprise 
pétrolière, chimique et pharma- 
ceutique - a retrouvé dans presque 
toutes ses activités le chemin d'une 
croissance rentable Après les an- 
nées de recentrage, le groupe peut 
à nouveau reprendre le chemin de 
{'expansion. Jugeant Elf trop euro- 
péenne, car elle opère pour les 
trois quarts sur le Vieux Continent, 
son patron entend la transformer 
d’ici à 2005 en une « entreprise 
mondiale * réalisant 60 % de ses 
activités en Europe et 40 % en 
Amérique, en Asie et en Afrique. 
Simultanément, <1 veut hisser 
chaque métier parmi les dix pre- 
miers mondiaux par croissance in- 
terne dans le pétrole, par acquisi- 
tion pour la chimie et par fusion 
dans la pharmacie. 

Comme pour tous les pétroliers 
européens, le point noir d'Elf reste 
le raffinage et la distribution, en 
raison des surcapacités. Les plans 
de restructuration se succèdent 
sans pour autant redresser la si- 
tuation. * Le surinvestissement dans 
ie raffinage a été une erreur straté- 
gique. Redresser ce genre d’erreur 
prend du temps », déplore Philippe 
Jaffré en évoquant Faction de son 
prédécesseur, LoTk Le Floch 
PrigenL Face à cette situation, il 
vient de durcir le ton et menace de 


QUAND Philippe Jaffré est arrivé 
à la tête d'Elf en 1993, l’ennemi à 
abattre, c'était la dette, accumulée 
par son prédécesseur Loïfc Le 
Floch-Prigent Aujourd’hui, M. Jaf- 

ANALYSE 

L'opération améliore 
le résultat par action 
au profit des action- 
naires 


fré fait marche arrière. En no- 
vembre 1996, il s’est réendetté de 
5 milliards de francs, faisant bondir 
son ratio d’endettement de 30 h 
37 %, pour racheter à l’Etat 4,5 % 
du capital de sa propre entreprise. 

Ennemie d’hier, la dette est rede- 
venue intéressante en période de 
faibles taux d’intérêt. Les entre- 
prises ont avantage à s’endetter à 


«/'AJ L’OBSESSION des vo- 
lumes », martèle Noël Goutard, 
PDG de Valeo. * Ciest l’arme abso- 
lue contre la forte concurrence créée 
par la surcapacité mondiale d’usines 
automobiles. » En 1996, le chiffre 
d’affaires du premier équipemen- 
tier automobile français a encore 
progressé, de 14,4 %, pour atteindre 
28,87 milliards de francs, et son ré- 
sultat net, de 1S,S %, à 1,2 milliard. 
Autant que ce que les analystes 
boursiers prévoient pour PSA Peu- 
geüt-Cftnrën, dont les ventes sont 
pourtant six fois supérieures. 

« Nous devons croître par la mon- 
dialisation et par les acquittions », 
développe Noël Goutard. L’objectif 
est de réaliser 50 % du chiffre d'af- 


fermer d ans cinq ans les trois raf- 
fineries françaises - Grandpuits 
(Seine-et- Marne), Donges (Loire 
Atlantique) et Feyrin (Rhône) - si 
elles restent déficitaires. Un dis- 
cours en ce sens tenu à Grand- 
spuits le 31 janvier a désarçonné le 
personnel. ** fe leur ai dit qu’il /al- 
lait équilibrer les comptes et ne pas 
investir plus que ce que l’on gagne. 
Nous pouvons le foire », explique le 
PDG d’Elf, qui ajoute : *■ Dans cette 
conjoncture, nous avons quand 
même de lu chance, car nos raffine- 
ries n’ont pas besoin d’investisse- 
ments importants dans les cinq ans 
qui viennent » Cependant, rien ne 
dit que les installations françaises 
seront conservées au-delà de cette 
période. Hors des frontières, Elf, 
déjà présent dans le capital de l'es- 
pagnol Cepsa, dont les équipe- 
ments sont performants, s’apprête 
à démarrer la raffinerie ultra-mo- 
derne de Leuna dans l’ex-Alle- 
magne de l’Est Dans l’immédiat, 
c'est le statu quo, car Elf acteur de 
taille moyenne en Europe comme 
Total ou Agip, ne peut influer sur 
le marché. 

Dans la distribution, la situation 
n’est guère plus encoura- 
geante.* Là aussi, je tiens un .dis- 
cours qui peut paraître dur, mais 
somme toute assez banal*, re- 
connaît M. Jaffré. * Eff n’est pas 
chargé d’assurer je ne sais quel ser- 


moindre coût pour racheter leurs 
actions : le bénéfice est quasi iden- 
tique, mais les actionnaires sont 
moins nombreux à se le partager . 
- Une telle operation, fréquente 
outre-Atiantique, améliore le résul- 
tat par action au profil des action- 
naires. Nous sommes la première 
grande entreprise française à avoir 
osé ie foire m, se vante Philippe Jaf- 
fré . Jusqu’à présent, seules des en- 
treprises en mal d'investissements 
ou à la trésorerie pléthorique, 
comme les sociétés de capital- 
risque Siparex, ldi et Cerus, hol- 
ding français de l'homme d’affaires 
italien Carlo De Benedetti qui a cé- 
dé sa paiticpation de 28 % dans Va- 
leo, ont décidé en 19% de rendre 
leurs Liquidités à leurs actionnaires. 
Paribas a de focto gelé une partie 
de ses actions en ne revendant pas 
les 8,9 % de son capital que recelait 
la Compagnie de navigation mixte. 


fai res du groupe hors de l'Europe 
d'ici cinq ans, contre 21 % en 1996. 
Et d'afficher plus de 40 milliards de 
francs de ventes à l'horizon 2000. 
* La seconde obsession * de Noël 
Goutard est de faire des économies 
d’échelle en spécialisant ses im- 
plantations industrielles, qui sont 
modernisées et agrandies. Pour 
1997 et 1998, Valeo investira 6 mil- 
liards de francs 5 cette tâche. 
«Crète à la croissance de nos vo- 
lumes. nous n’envisageons aucune 
fermeture parmi nas soixante-deux 
usines en Europe (dont vingt-sept en 
France)», précise M- Goutard. Les 
effectifs, qui ont crû de 10 %, à 
3Z 600 personnes en 1996, de- 
vraient rester stables en 1997. Le 


vice public de la distribution de car- 
burants en France», affirme-t-il 
quand ses interlocuteurs évoquent 
les fermetures de stations-service. 
- Notre réseau de distribution doit 
être normalement rentable . .» Cette 
mise sous pression n'a d’autre but 
que de rappeler l’objectif assigné 
aux dirigeants d’Elf Antar France, 
la filiale raffinage-distribution, de 
revenir à l’équilibre & la fin de 
199S. Cette politique visant à 
rendre chaque pôle d’activité ren- 
table et capable de s’autofinancer 


L’initiative de M. laffré est diffé- 
rente, car il ne se contente pas de 
rendre sa trésorerie inemployée ou 
de ne pas vendre des actions ac- 
quises par contingence. Il s'endette 
volontairement Dans le même es- 
prit il refuse depuis l'année der- 
nière de verser son dividende en 
actions pour ne pas diluer le béné- 
fice par action. Ces initiatives sont 
logiques dans la mesure où les en- 
treprises françaises, fortement dé- 
sendettées, ont selon l’OCDE, un 
ratio quasi identiques à leurs 
concurrentes anglo-saxonnes i Le 
Monde du 14 février). Le patron de 
Schneider, Didier Pineau- Valen- 
cienne veut lui aussi racheter ses 
actions . Obsédés par leurs action- 
naires, les patrons français n'uti- 
lisent pas la Bourse pour lever des 
capitaux, malgré le niveau élevé de 
la bourse de Paris. Ils prévoient 
comme Danone, de financer leur 


but est d'accélérer la croissance de 
la productivité. « De 5,S % en 1996, 
elle a été insuffisante. Nous devrions 
être capable d'atteindre W % par 
on. - 

Entre 19*31 et 1996, la capitalisa- 
tion boursière de valeo a plus que 
triplé, passant de 7 à 22,4 milliards 
de francs. En 19%, quand Cerus, la 
holding française de Carlo De Be- 
nedetti, cherchait à céder sa partici- 
pation de 27,4% dans Valeo, les 
pjus grands équipementiers mon- 
diaux, à commencer par le numéro 
un Delphi {filiale de General Mo- 
tors), ont fait connaître leur intérêt 
Face à l'opposition sans appel de 
PSA et Renault, les deux principaux 
clients de Valeo, c’est finalement la 


rencontre l’hostilité des syndicats. 
La CGT demande au groupe d'ai- 
der les maillons les plus faibles, ac- 
tuellement le raffinage-distribu- 
tion, à investir pour préparer 
l'avenir. 

DOUBLEMENT DE LA PRODUCTION 

En exploration-production, les 
perspectives sont en revanche por- 
teuses : un doublement de ta pro- 
duction en dix ans fera passer Elf à 
2 raillions de bariWjour. Le groupe 
français espère trouver une troi- 
sième région de forage venant 
s'ajouter aux implantations tradi- 
tionnelles que sont l’Afrique et la 
Mer du Nord, il mène pour cela 
des prospections en Amérique la- 
tine et dans la mer Caspienne, en 
Azerbaïdjan. * Nous pouvons espé- 
rer que vers 2005, 10 à 15% de la 
production viendra de nouvelles 
zones. » 

Le groupe attend la levée des 
sanctions de l’ONU pour signer un 
contrat avec l’Irak. Mais concer- 
nant un éventuel retour en Algérie, 
il n'est pas pour tout de suite : 
« Nous regardons ce pays où nous 
sommes présents via Cepsa. Si nous 
y retournons, ce ne sera pas pour 
faire un “ coup politique''. * Dans le 
gaz, le groupe vient d'annoncer 
*» deux importantes découvertes en 


développement futur sans faire ap- 
pel au marché. 

Outre-Atlantique et outre- 
M anche, D ne se passe pas un jour 
sans qu'une entreprise annonce un 
rachat massif d’actions. Le géant 
américain de la pharmacie Merck a 
annoncé, mardi 25 février, qu’il al- 
lait racheter pour 5 milliards de 
dollars ses propres actions, tandis 
que la banque britannique Barelays 
a annoncé mercredi 26 février 
qu’elle aDait racheter jusqu’à 1,7 % 
de son capital. Selon l'agence 5e- 
curities Data, les entreprises ont 
annoncé en 1996, 176 milliards de 
dollars de rachats d’actions contre 
99 milliards l'année précédente. 
Toutefois, les entreprises privilé- 
gient souvent l’effet d’annonce, 
pour faire monter leur cours de 
bourse et étalent leurs rachats 
d’actions sur plusieurs années. Les 
programmes de rachats effectués à 


CGIP qui en est devenue le princi- 
pal actionnaire, avec 20% de son 
capital 

L’opération, selon Noël Goutard, 
ne change rien à la stratégie du 
groupe. Un élément a, en tout cas, 
changé : la politique de dividende. 
En 1995. le groupe avait distribué à 
ses actionnaires 18 % de ses béné- 
fices nets ; cette année le chiffre se 
monte à 70 %, dont une partie par 
anticipation en novembre. «■ Cétait 
une année particulière. Notre rythme 
dans l’avenir sera plutôt de distribuer 
33 $ de notre profit m, précise Noël 
Coutard. Cela reste beaucoup plus 
qu’auparavant 

Virginie Malingre 


mer », sur le plateau continental 
hollandais, qui représentent res- 
pectivement un potentiel de pro- 
duction de 5 millions de mètres 
cubes/jour et 1,4 million de mètres 
cubes/jour. Parallèlement, Elf s’ap- 
prête à concrétiser un de ses vieux 
projets en s’associant à Gaz de 
France dans rexploitation et la dis- 
tribution (Le Monde du 6 février)- 

D’ores et déjà, le pétrolier es- 
time avoir la dimension nécessaire 
pour être un opérateur important 
dans l'exploration-production : 
« Le problème de la taille critique ne 
se pose pas sur les cinq à huit ans à 
venir. » En revanche, la taille est 
bien au centre des débats concer- 
nant la pharmacie et la chimie. 
Treizième chimiste mondial, Elf 
Atocbem développe depuis long- 
temps, sous la houlette de son pré- 
sident Jacques Puéchal, une straté- 
gie visant à se concentrer sur les 
activités très spécialisées, comme 
les plastiques et les adhésifs, plus 
rentables que la chimie de base. 
« Dans fa chimie de spécialités, Elf- 
Atochem consacrera quelques mil- 
liards de francs par an aux inves- 
tissements internes et aux Acquisi- 
tions. Maintenant, si une très belle 
opportunité de croissance externe se 
préente, nous aurons les moyens de 
la saisir », pronostique Philippe 
Jaffré. Ces opportunités se trouve- 
raient au* Etats-Unis et l'investis- 
sement oscillerait entre 10 et 
20 milliards de francs. 

PARTENARIAT POUR SANOFI 

L’échelle est tout autre dans la 
pharmacie. Sanofi doit doubler sa 
taille pour rester dans la course, ce 
qui représente un investissement 
de près de 60 mifliaitis de francs 
que sa maison mère ne peut pas fi- 
nancer seule. D'où F annonce faite 
en décembre de rechercher un par- 
tenaire pour le vingt-troisième 
pharmacien mondial. Ce revire- 
ment rend perplexe la CFDT, qui 
s’interroge sur l’existence d'une 
véritable stratégie : un mois aupa- 
ravant, le plan présenté au comité 
de groupe sur la période 1997-2000 
maintenait le laboratoire présidé 
par Jean-François Dehecq dans le 


100% n'ont atteint en 1996 que 
30,8 milliards de dollars contre 
29,3 milliards en 1995. Selon la 
banque d’affaires JF Morgan inter- 
rogée par le Wall Street Journal, de- 
puis huit ans, les entreprises ont 
toutefois réalisé 85% des rachats 
d'actions annoncés. 

Curieusement, ces programmes 
n'entraînent pas une diminution 
du nombre d'actions en circulation 
à Wall Street : les actions annulées 
sont largement compensées par les 
actions créées dans le cadre des 
programmes de stock-options, à 
r image de McDonalds et de Micro- 
soft, qui a racheté en Bourse 
)34 millions d'actions depuis 1990 
mais en a créé 336 millions pour 
ses salariés. Il ne faut pas croire 
non plus que les entreprises améri- 
caines assèchent imprudemment 
leur trésorerie. Microsoft détient 
pour sa part 92 milliards de dollars 
de cash, soit ^équivalent de son 
chiffre d’affaires annuel. IBM a 
certes dépensé 10,7 milliards de 
dollars de rachats d’actions depuis 
deux ans mais sa trésorie s’élevait 
fin 1996 à 8,1 milliards de dollars 
contre 7,7 un an plus tôt General 
Motors va racheter 2,5 milliards de 
doDars d’actions, maïs l'entreprise 
disposait fin 1996 de 17 milliards de 
dollars de liquidités, soit 96 mil- 
liards de francs ou 3,3 fois la va- 
leur de RenaultEn revanche, selon 
l'hebdomadaire Business Week, 
Ford ne possède pas les 7 milliards 
de dollars qu’elle veut avoir pour 
faire face aux années de vaches 
maigres. Un rachat d’actions cette 
année est donc peu probable. Les 
entreprises anglo-saxonnes savent 
donc faire preuve de sagesse indus- 
trielle. 

Arnaud Leparmentier 
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giron d'Elf. « Nous avons attendu 
de connaître les résultats des études 
sur le Qopidogrel, ce nouveau trai- 
tement contre la thrombose, pour 
annoncer que nous pourrions ac- 
cepter de perdre la majorité dans 
Sanofi tout en restant actionnaire de 
référence », lui répond Philippe 
laffré. Jean-François Dehecq sou- 
haite une fusion en deux temps. 
Tout d’abord en Europe, pour ren- 
forcer sa présence, ensuite aux 
Etats-Unis, où la part de marché 
de Sanofi atteint à peine 1,4 %. 

Ce revirement a eu des effets 
positifs immédiats sur les cours 
des titres Elf et Sanofi. «Le cours 
instantané de l’action n’est pas ma 
boussole. Je m'attache au résultat 
net par action. L'évolution du cours 
dépend de son amélioration », af- 
firme Philippe laffré, dont l’atta- 
chement aux performances finan- 
cières et boursières est pourtant 
connu. « Le redressement prend du 
temps, conciut-Q en invoquant une 
fois de plus ie bilan de son prédé- 
cesseur. Quand on raconte des ca- 
lembredaines pendant des années, 
les investisseurs ne vous croient plus. 
Il fout du temps pour rétablir h 
confiance. » 

Dominique Gallois 


Les pertes 
du groupe textile 
DMC entraînent 
le départ 
de Julien Charlier 

LE GROUPE textile DMC iDoUfos 
Mieg & Cie) tourne une page de son 
histoire: Julien Chartier, le patron 
emblématique du numéro un fran- 
çais du textfle depuis 1981, s'en va. A 
l'issue du conseQ d’administration 
du groupe, mardi 25 février, Q a an- 
noncé sa démission de la {Résidence 
du conseil de surveillance. Michel 
Renault directeur général du Crédit 
lyonnais et vice- président du conseil 
de surveillance lui succède. 

ACTIONNAIRES LASSÉS 

Le départ de Julien Charlier 
marque ta prise de pouvoir des ac- 
tionnaires, lassés de la lente dérive 
du groupe textile. Malgré les an- 
nonces successives de redresse- 
ment DMC a encore enregistré en 
1996 une perte nette de 592 millions 
de francs - dont un déficit du résul- 
tat courant de 338 miDîous - contre 
un bénéfice de 1 million en 1995. 
Son chiffre d’affaires a baissé de 
12.6 % à 6,2 müHairis de francs. 

Divers pians de restructuration 
om été annoncés depuis 1994 chez 
DMC pour redresser la situation. 
Mais M. Charlier, qui n'avait jamais 
réellement abandonné les rênes du 
groupe, les a toujours bloqués. En 
1995, fi obtenait le départ du Britan- 
nique David Suddens de la prési- 
dence du directoire puis tentait de 
débarquer son successeur, Jacques 
Boubal. Cette fois-ci, les action- 
naires, essentiellement des institu- 
tionnels français aux côtés du 
groupe chinois de Hongkong China 
Dyelng Works, ont décidé de résis- 
tât 

Cette remise en ordre de la direc- 
tion devrait s’accompagner d’une 
très forte restructuration de DMC, 
qui ne s’est, pour r instant, séparé 
que de quelques activités, dont Dès- 
camps «ai 1996, Le groupe prévoit, 
cette année, de transférer une partie 
de sa production hors Europe et de 
se recentrer sur le 0 et la distribu- 
tion en Europe. Une provision ex- 
ceptionnelle de 282 millions a été 
constituée, notamment pour fermer 
trois usines en Europe et supprimer 
1400 emplois. DMC, peu endetté, 
espère retrouver un bénéfice d’ex- 
ploitation à partir de 1998. 

Martine Orange 
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Les Russes se retirent de la raffinerie de Leuna 

* Nous avons dû reprendre les 24 % détenus par les Russes car ils 
n’ont pas pu payer. : Notre participation est remontée de 43% à 66% », 
annonce le PDG d’Elf en évoquant la raffinerie de Leuna, en Alle- 
magne. Présenté comme l’Investissement Industriel franco-alle- 
mand ie plus significatif, ce dossier, en réalité très difficile, fut le 
premier qu’a eu à traiter Philippe Jaffré en arrivant â la tête du 
groupe pétrolier. Négocié par son prédécesseur, ce projet, actuelle- 
ment en voie d’achèvement, vise à construire une raffinerie d’une 
capacité de 10 millions de tonnes par an dans Tex-AIlemagne de 
l'Est, L’investissement, estimé à plus de 6 milliards de deutsebe- 
marks (près de 20 milliards de francs), est mené par Elf en associa- 
tion avec Thyssen (33 % du capital). 

L’objectif de Philippe Jaffré était pourtant de faire descendre sa 
participation sous les 50%. Cet objectif fut atteint par la cession de 
24 % du capital à trois sociétés pétrolières russes, Rosneft, Surgunef- 
tegaz et Megioneftagaz. Leur défection oblige Elf à rechercher de 
nouveaux partenaires. 


La mode anglo-saxonne des rachats d'actions débarque en France 


L’équipementier Valeo veut réaliser la moitié de ses ventes hors d’Europe 





entreprises 
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Le gouvernement japonais autorise la création 
de sociétés holdings, interdites depuis la guerre 

Les fusions et les transferts financiers entre filiales seront facilités 


Afin de rendre le capitalisme nippon plus 
flexible et de faciliter ta gestion des firmes, le 
gouvernement Hashimoto vient d'autoriser (a 


création de sociétés holdings. Elles avaient été 
interdites à la fin de la guerre par les Américains, 
qui voulaient démanteler les quatre conglomé- 


rats {zaibatsu), piliers de la puissance écono- 
mique de l’empire japonais d'avant-guerre. Des 
limites de taille sont toutefois maintenues. 


TOKYO 

de notre correspondant 
Les partis de la majorité ont 
adopté, mardi 25 février, une ré- 
forme de la loi anti-monopole qui 
lève les interdictions frappant les 
sociétés holdings. Un projet de loi 
devrait être présenté au Parlement 
le 11 mare afin de permettre l’entrée 
en vigueur des nouvelles disposi- 
tions en janvier 3998. Aux termes 
de raccord intervenu entre les trois 
partis formant r alliance gouverne- 
mentale, la création de sociétés 
holdings ne serait soumise à au- 
cune obligation de déclaration 
préalable si leur capital est inférieur 
à 300 milliards de yens (15 milliards 
de francs). Un contrôle renforcé se- 
ra en revanche exercé sur les socié- 
tés dont la capitalisation dépasse 
15 000 milliards de yens afin d’évi- 
ter la reconstitution des conglomé- 


rats (zaibatsu) d'avant-guerre. Dé- 
mantelés en 1947 par l'occupant 
américain, les quatre grands zaibat- 
su contrôlaient plus de la moitié 
des ressources financières natio- 
nales. 

La liberté de création des sociétés 
holdings s'inscrit dans la politique 
de déréglementation poursuivie 
par (e gouvernement Hashimoto. 
Elle devrait donner plus de flexibili- 
té aux entreprises en leur permet- 
tant de former des réseaux d'al- 
liance plus larges, de fusionner des 
filiales et tf introduire plus de sou- 
plesse dans les relations de travail 
Le Nikteiren, organisation patro- 
nale chargée des relations de travail 
dans l'entreprise, et la plus grande 
centrale syndicale, Rengo, ont don- 
né leur accord de principe au pro- 
jet, se réservant de négocier des 
modifications de la législation du 


travail afin de garantir les droits des 
syndicats. Constitués dans le cadre 
de l'entreprise (et non d'une 
branche ou d’un secteur industriel), 
ceux-ci risquent de perdre leur 
force en cas de scission de l’entre- 
prise. 

LIBÉRALISATION NÉCESSAIRE 

La plupart des économistes sou- 
lignent 2a nécessité d’une libéralisa- 
tion destinée à redonner son dyna- 
misme à l’appareil productif en 
permettant de casser des grandes 
unités inefficaces en petites unités 
regroupées sous le « parapluie * 
d’une holding. Une structure de 
holding était déjà de facto en vi- 
gueur dans la gestion des grandes 
maisons de commerce dont les dif- 
férents départements ont une ges- 
tion financière autonome. Les sec- 
teurs du raffinage, de la production 


métallurgique et, en particulier, les 
banques confrontées au « bïg 
bang », version nippone du sys- 
tème financier annoncé par le pre- 
mier ministre, sont concernés au 
premier chef par cette libéralisa- 
tion. C'esr aussi le cas des géants de 
la distribution. 

Les milieux d'affaires font valoir 
que cette réforme n’aura de sens 
que si la fiscalité des entreprises est 
réaménagée, fis regrettent en outre 
les restrictions qui demeurent dans 
le cas de création d'entités de 
grande taille. Des économistes vont 
valoir que, en raison des prises de 
participation croisée dans les 
grands groupes japonais, la créa- 
tion de sociétés holdings pourra 
avoir pour conséquence d'obscurcir 
davantage le marché boursier. 

Philippe Pons 


Les syndicats bancaires veulent négocier l'organisation du travail 


CONSCIENTS que le décret du 
31 mars 1937, qui régit l’oiganisa- 
tion du travail dans les banques, 
n’a jamais été aussi menacé, les 
syndicats tentent de prendre les 
devants pour en sauver quelques 
bribes. Les cinq fédérations syndi- 
cales de la banque (CFDT, CGT, 
FO, CFTC, S NB) se sont ainsi dé- 
clarées, mardi 25 février, « prêtes 
pour rénover le décret », à condi- 
tion que cela s’accompagne de 
contreparties en termes d’emploi 
et de réduction du temps de tra- 
vail. 

Depuis plusieurs années, les 
banques s’acharnent pour obtenir 
l’abrogation de ce texte très 
contraignant Du fait du décret de 
1937, il est eu effet impossible 
d’ouvrir une même agence plus 
de cinq jours par semaine et de 
moduler les horaires d'ouverture 
- moins de huit heures par jour - 
d’un jour à l'autre. Pas question 


donc d’ouvrir une agence du lun- 
di au samedi, ou de 9 heures à 
19 heures, ni même de faire une 
« nocturne * comme Je font 
d'autres commerçants. Seuls 
peuvent le faire, dans une cer- 
taine mesure, les établissements 
non assujettis au décret de 1937, 
comme La Poste, le Crédit agri- 
cole ou les Caisses d’épargne. 

Longtemps ignorées ou enter- 
rées par les pouvoirs publics, les 
revendications des banques 
semblent enfin avoir leur appui. 
Le ministre de l’économie et des 
finances, jean Arthuis, considère 
aujourd'hui la réforme du décret 
de 1937 comme une « priorité » de 
la réforme du secteur bancaire, 
jugeant le décret « destructeur en 
termes d'emplois > contraire aux 
souhaits des consommateurs et à 
l’origine de distorsions injustifiées 
de concurrence ». 

Les banques espèrent en outre 


pouvoir bientôt appuyer leurs re- 
vendications sur un arrêt que le 
Conseil d’Etat doit rendre avant la 
fin du trimestre sur le décret de 
1937, suite à un recours formulé 
par l’Association française des 
banques (AFB). Le conseil de la 
concurrence a déjà souligné, à 
l'occasion d’un avis rendu sur les 
services financiers de La Poste, les 
distorsions de concurrence in- 
duites par ce texte. 

Craignant que le décret soit 
modifié sans véritable concerta- 
tion, les syndicats veulent donc 
reprendre la main, et les négocia- 
tions, afin d’obtenir un texte qui 
définisse «/a «• normalité» des 
horaires, des conditions de travail 
et du principe de deux jours fixes de 
repos consécutifs , dont le di- 
manche », suggère l’intersyndi- 
cale, les dérogations étant « enca- 
drées par l'obligation de negoc/er 
et de conclure des accords collec- 


tifs ». L'AFB, qui avait longue- 
ment négocié avec les syndicats 
bancaires en 1994 pour tenter de 
rénover le texte, s'est jusqu’à 
présent montrée très fermée à 
une réouverture des discussions. 
D'autant que plusieurs établisse- 
ments, dont le Crédit lyonnais, 
sont déjà parvenus à négocier des 
accords d’entreprise pour déroger 
à la règle. Sollicitée par le minis- 
tère du travail, l’Association a 
toutefois accepté qu'une commis- 
sion paritaire mixte AFB-syndi- 
cats se tienne le 7 mars, avec un 
représentant du ministre, pour 
tenter de réamorcer le débat. 

DISCUSSIONS ÉLARGIES 

Les syndicats bancaires, eux, 
souhaitent surtout que des négo- 
ciations s'ouvrent au niveau de 
l'Association française des éta- 
blissements de crédit et entre- 
prises d'investissement, l’Afeceî, 
qui élargit le cercle de F AFB aux 
réseaux mutualistes et coopéra- 
tifs ainsi qu'aux caisses 
d'épargne. 

Ils souhaitent même intégrer La 
Poste et la grande distribution 
aux discussions. Le « décret réno- 
vé» définirait ainsi des règles 
«communes ù l’ensemble des ré- 
seaux bancaires » et couvrirait 
* toute la profession ». « C’est ou- 
blier que l'Afecei n'a aucune attri- 
bution en matière de négociation 
sociale et peut difficilement en 
avoir, ne serait-ce que parce que 
les salariés du Crédit agricole ne 
sont pas soumis au même code du 
travail que ceux des banques », ex- 
plique un banquier. Et surtout, la 
« banque verte » ou La Poste 
semblent peu disposées à entrer 
dans de telles négociations. 

Sophie Fay 


Les incertitudes sur la monnaie unique pèsent sur la lire 


LES INCERTITUDES concernant Favenir de Furuon 
monétaire commencent à faire sentir leurs effets désta- 
blisateins sur les marchés financiers européens. La lire 
est tombée, mercredi matin 26 février, jusqu’à 999 lires 
pour un deutscheraark, son cours le plus bas depuis son 
retour, au mois de novembre, dans le Système moné- 
taire européen (SME). 

Depuis le début de Tannée 19%, les gestionnaires in- 
ternationaux avaient massivement investi sur les places 
financières du Sud, avec la conviction que les efforts de 
rigueur budgétaire engagés dans ces pays allaient leur 
permettre de participer dès l’origine à la zone euro. Cet 
optimisme a permis à l’écart de taux à long terme entre 
ntalie et T Allemagne de revenir de 4,8%, début 19%, à 
un plus bas niveau de 1,49 % à la mi-janvier 1997. Mais, 
depuis quelques jours, S s'élargit à nouveau. 11 s'inscri- 
vait à 1,7 % mercredi matin. 

Les marchés financiers italiens sont d'abord affectés 
par les incertitudes sur la capacité du président du 


conseil, Romano Prodi, à faire adopter de nouvelles me- 
sures de restrictions budgétaires. Mais Os souffrent, pa- 
radoxalement, plus encore, des difficultés économiques 
de F Allemagne- En raison de la montée du chômage 
o utre- Rhin, Bonn éprouvera de grandes difficultés à 
respecter les critères de déficit et de dette publics fixés 
par le traité de Maastricht Du coup, les opérateurs, qui 
imaginent mal comment l'union monétaire pourrait 
être créée sans l’ADe magne, doutent du lancement de 
Teuro dès le ^janvier 1999. La baromètre établi par le 
quotidien économique allemand Hcmdelsblatt, qui me- 
sure la confiance des milieux financiers internationaux 
dans la réalisation de la monnaie unique, a enregistré au 
mois de février sa première baisse depuis sa création, en 
août 996 : 73 % des établissements interrogés croient 
désormais à la naissance de la monnaie unique euro- 
péenne à la date prévue, contre 79 % en janvier. 

Pierre-Antoine Dethommais 
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Carrefour 

EN 1996, Carrefour a réalisé près 
de 60% de ses ventes en France, 
mais r Hexagone n’a contribué que 
pour 40% aux bénéfices du 
groupe. Désormais classique, cette 
répartition reflète bien le contexte 
auquel est confrontée la grande 
distribution française: un marché 
national bridé par les contraintes 
qu'impose TEtat au nom de la dé- 
fense du petit commerce et de l’en- 
vironnement, mais une multiplica- 
tion des opportunités aux quatre 
coins de la planète, au far et à me- 
sure que s’améliore le pouvoir 
d’achat dans les pays émergents. 

* En 1997, le nombre des ouivrtures 
de magasins dans le monde sera en- 
core supérieur aux trente de l’an 
dernier», prévoit Daniel Bernard, 
le PDG de Carrefour. 

Cette stratégie de croissance loi a 
permis, en 19%, d'améliorer les bé- 
néfices du groupe de 20,4%. à 
3.2 milliards de francs (résultat net 
courant, part du groupe), pour un 
chiffre d’affaires en hausse de 7,1 % 
à 154,9 milliards. Engagée en 1992, 
un an après le rachat d 'Euromar- 
ché, la mondialisation du groupe 
Carrefour s’est faite à marche for- 
cée. Au Mexique, treize magasins 
ont été ouverts en deux ans et de- 
mi et le rythme des ouvertures at- 

? »» 


va poursuivre ses investissements à l'étranger 


teint six à sept par an au Brésil, qui 
compte déjà 44 points de vente. Au 
total, les effectifs de Carrefour en 
France (53 200 personnes) sont de- 
puis deux ans inférieurs à ceux 
qu’il emploie dans Je reste du 
monde (56 100). 

Après Hongkong, la Thaïlande et 
la Corée du sud, où Carrefour s'est 
implanté en 1996, ce sont la Po- 
logne, Singapour et l'Indonésie qui 
verront arriver cette année des en- 
seignes Carrefour dans leurs 
grandes agglomérations. « Nous 
sommes désormais les plus mon- 
diaux des groupes d'hypermar- 
chés », assure M. Bernard. Mais 
partout, la concurrence est féroce. 
Carrefour doit affronter tant les 
distributeurs locaux - indonésiens, 
argentins ou mexicains - que les 
groupes européens comme le néer- 
landais Ahold et américains, 
comme Wal-Mart. 

HYPERMARCHÉ -A LA FRANÇAISE • 

Même quand on peut envoyer 
chaque année une centaine de 
cadres français reconstituer l’am- 
biance d’un hypermarché «à la 
française » à l'autre bout de la 
terre, rien ne vaut pourtant de so- 
lide positions dans l’Hexagone. 
« Pour se situer à un niveau notable 


au plan mondial, il faut être fort 
chez soi », souligne M. Bernard. 
Four maintenir ses performances 
financières qui en font l’un des 
chouchous de la Bourse - le titre a 
gagné 70 % en 1996, et 5,4 % depuis 
le début de Vannée - Carrefour 
doit comme ses concurrents amé- 
liorer sans cesse l’accueil et le 
confort de ses magasins, mais aussi 
grandir pour faire baisser ses coûts, 
notamment d’approvisionnement 

Or, la période actuelle se révèle 
plutôt décevante. En 1996, sans y 
être invité, Carrefour est entré au 
capital du groupe Cora. dont fl dé- 
tient 41,4 %, acquis pour 3,1 mil* 
Barris de francs. Cette opération, 
réalisée au mois de décembre, a été 
particulièrement appréciée par le 
marché. Un grand nombre d’ana- 
lystes de la place continue donc de 
recommander Carrefour à l’achat, 
estimant que cette valeur n’est pas 
surévaluée, malgré son prix 
(3 55S francs le 25 février). 

Pourtant, cet investissement n’a 
qu’à moitié satisfait Carrefour. 
Faute de pouvoir prendre le 
contrôle total de Cora, « nous 
n’avons pas pu mettre en place les 
synergies que nous souhaitions », re- 
connaît M. Bernard. Aussi le 
groupe a-t-fl préféré dévaloriser de 


13 milliard de francs sa participa- 
tion dans Cora dans ses comptes. 
Autre source de contrariété pour 
M. Bernard : alors que le gel des 
grandes surfaces se poursuit Car- 
refour et ses concurrents cherchent 
à se développer à partir de leurs 
implantations existantes, en les 
agrandissant et en les rendant plus 
attractives. Toutes choses aux- 
quelles le gouvernement avait fait 
mine de De plus trouver à redire, 
afin de laisser une marge de respi- 
ration aux distributeurs. 

« Les pouvoirs publics nous 
avaient promis que la modernisation 
de nos installations serait facilitée. 
Mais pour l'instant, nous sommes un 
peu déçus des premiers résultats ♦, 
indique M. Bernard. Malgré cela, et 
bien que rien n’annonce le retour 
prochain d’une consommation eu- 
phorique en France, les analystes 
restent confiants. Emeric Préau- 
bert, de la Banque du Louvre, es- 
time comme plusieurs de ses 
confrères que le bénéfice par ac- 
tion de Carrefour pourrait conti- 
nuer à progresser de l’ordre de 
20% par an pour les cinq pro- 
chaines années. 

François Bostnavarron 
et Anne-Marie Rocca 



Les puces-mémoires font plonger 
l'électronique sud-coréenne 

SAMSUNG ELECTRONICS, LG Semicon et Hyundai Electronics, 
les trois principaux fabricants sud-coréens de semi-conducteurs, 
ont accusé en 1996 des reculs de leurs ventes (entre -1,9% et 
- 19 %) et de fortes chutes de leurs bénéfices (entre - 88 % et 
- 93,4 %}, n’évitant les pertes que grâce à des modifications 
comptables. 

Les trois groupes accusent les baisses de prix des mémoires DRAM, 
ces puces largement utilisées dans les ordinateurs: une DRAM 
d'une capacité de 16 mégabits se vend 5 dollars, contre 50 dollars à 
l’été 1995. Ces baisses de prix sont notamment dues aux surcapaci- 
tés de production : il y aurait quarante lignes de production de trop 
dans le monde, selon Ja société d'études Dataquest. Les trois 
groupes sud-coréens, qui comptent pour un tiers dans la produc- 
tion mondiale de mémoires, ont vendu, en 1996, leurs puces en des- 
sous de leurs coûts de production. Us ont évité des pertes en ac- 
croissant la durée d’amortissement de leurs usines. 

Les AGF dans le collimateur 
de l'agence Standard and Poors 

L’AGENCE de notation américaine Standard and Poors a abaissé 
mardi 25 février de AA à AA - les engagements des ACF envers 
leurs assurés, c’est-à-dire la mesure de la solidité financière. * La 
société a besoin de prendre des décisions stratégiques afin de mainte- 
nir et d’étendre ses positions dans un contexte de concurrence ac- 
crue », indique le communiqué de l'agence, qui prévoit « un ralen- 
tissement de /'amélioration de la rentabilité d'exploitation du 
groupe ». Comme la plupart des analystes, Standard and Poors es- 
time que le groupe est condamné à une alliance. La compagnie 
d'assurances suscite des appétits de la part de concurrents euro- 
péens, notamment de l'allemand AHianz fie Monde du 18 février). 
Depuis le début de l’année, près de 10 % de son capital a changé de 
mains. Mardi, le titre clôturait la séance sur une hausse de 1,9 %, à 
222 francs, ce qui porte sa progression depuis le 1 e * janvier à 32,5 %. 

DÉPÊCHES 

Il WALT DISNEY : les actionnaires du groupe américain ont ap- 
prouvé mardi 25 février, lors de l'assemblée générale, les conditions 
du contrat pour dix ans offert au président du groupe Michael Eis- 
ncr, qui fixe sa rémunération sur cette période à un maximum de 
771 millions de dollars (4,3 milliards de francs). Une somme jugée 
démesurée par vingt-deux actionnaires institutionnels américains 
qui ont voté contre la proposition. 

■ TOTAL: le raffineur américain Ultramar Diamond Shamrock 
a confirmé, le 25 février, étudier « foute alliance stratégique au 
combinaison possible » en réponse à des spéculations sur une pos- 
sible acquisition des activités raffinage distribution de Tfrtal Petro- 
leum (North America), filiale à 55 % du français Total. 

■ LEGRAND : le groupe français (petit matériel électrique) a 
réalisé, en 1996, un bénéfice net consolidé de 927 millions de francs, 
stable par rapport à celui de 1995, pour un chiffre d’affaires de 
113 milliards de francs, selon un communiqué publié le 25 février. 
Legrand, qui a enregistré * un fort ralentissement de ses marchés eu- 
ropéens », prévoit une croissance de ses résultats cette année. 

■ BERTRAND FAURE : r équipementier automobDe a dégagé en 
1996 un bénéfice net part du groupe de 303,2 imitions de francs en 
forte hausse sur les 92.3 minions de 1995. Le résultat d’exploitation 
s'est établi à 726,2 millions en 1996 contre 481,7 millions en 1995, 
progression provenant essentiellement de ('activité sièges automo- 
biles. Le groupe avait annoncé un chiffre d’affaires de 13,871 mil- 
liards de francs en 1996 (+ 10,7 %). Le conseil d'administration pro- 
posera à l'assemblée générale des actionnaires un dividende net de 
4 francs en hausse de 143 %. 

■ DASSAULT SYSTÈMES : le groupe français aidera les groupes 
américains IBM et Lockheed dans la conception assistée par ordi- 
nateur des avions de combat ISF attribués à Lockheed, selon un ac- 
cord conclu mardi 25 février. 

■ PHILIPS : le groupe néerlandais a annoncé, mardi 25 février, 
qu'il cède pour 2,4 milliards de francs à son partenaire américain 
United International Holding ses 50 % du câblo-opérateur UPC 



Résultats 1996 stables 
Croissance attendue pour 1997 


Le Conseil s'est réuni sous la présidence de M. François 
Grappotte pour arrêter les comptes de l'exercice 1996. 


Comptes consolidés certifiés 
(en millions de francs} 

1996 

1995 

Chiffre d'affaires 

11 502 

11028 

dont hors de France 

60% 

58% 

Résultat opérationnel 

1619 

1610 

Bénéfice net 

927 

923 


A structure et faux de change comparables, la progression 
du chiffre d'affaires est de 2,7%. 


la stabilité des résultats en 1 996 est conforme aux prévisions 
faites par le groupe, qui prenaient en compte le fort 
ralentissement aes principaux marchés européens ainsi que 
les inefficiences classiques en production pendant la phase 
de lancement de gammes de produits importantes. En 1 9 97, 
l'amélioration de la marge opérationnelle constatée au 
deuxième semestre 1 996 et l'impact favorable des 
nouvelles gammes de produits devraient permettre au 
groupe de renouer avec la croissance de ses résultats. 

Le Conseil proposera à l'Assemblée Générale convoquée le 
27 mai 1997 à Limoges la distribution d'un dividende de 
8,1 5 francs par action ordinaire et 1 3,04 francs par action 
privilégiée (ADP), en progression de 6,5%. Après déduction 
de l'acompte versé le 3 février, le solde, soit 4,30 francs I 
par action ordinaire et 6,88 francs par ADP sera mis en § 
paiement à compter du 13 juin 1997. s 


INFORMATION FINANCIERE - Tél : 01 49 72 53 03 
MINITEL : 3615 ou 3616 CUFF (1,29 F/tnn) 
service ECOHL accessible par le 3615 COB (1.29 F/mn) 
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■ LA BOURSE DE TOKYO a subi des ■ IE DOUAR était en recul mercredi 
prises de bénéfice mercredi 26 fé- à Tokyo, à 121,13 yens cont re 121 .54 
vrier. L'indice Nïkket-225 a perdu en mardi soir, banques et exportateurs 
clôture 79,15 points, soit 0,42 %, à japonais préférant vendre après sa 


18 990,92 points. 


baisse sur les autres places. 


LES PLACES BOURSIERES 


FINANCES ET MARCHES 


■ L'EUROPE n'a ni l'intention ni les 
moyens de se livrer à une guerre des 
prix du Mé avec les Etats-Unis, a affir- 
mé mardi, à Washington, un respon- 
sable de la Commission européenne. 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 M1DCAC 

* * * * 


■ LE DOW JONES a gagné, mardi, 
26.94 points (+0,38%), à 7035,14. 
avant 1e discours, attendu mercredi, 
du préskient de la Réserve fédérale 
sur r économie américaine. 


■ L'OR a ouvert en hausse, mercredi 
26 février, sur le 

dé Hongkong à 354^0-K4gdolfcas 
US l'once, contre 351,90-352^0 dol- 
lars mardi en clôture. 
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Paris 
se replie 


LA BOURSE de Paris continuait 
de fléchira la mi-séance, mercredi 
26 février, dans le sillage du doDar, 
alors que les opérateurs sont sus- 
pendus au discours du président 
de la Réserve fédérale, Alan 
Crenspan. mercredi au Sénat 
américain, sur l’état de {'écono- 
mie outre-Atlantique. 

Après avoir entamé la journée 
sur une petite baisse de 0,05%, 
l'indice CAC 40 cédait 0.14 %, à 
2 604 points, peu après midi. 

Mardi, la Bourse de Paris avait 
profité du rebond inattendu de 
Wall Street lundi soir pour rega- 
gner du terrain, l'indice CAC 40 
terminant la fournée sur une 
hausse de 1,55 %. à 2607,72 points. 
Wall Street était repassée lundi 
au-dessus des 7 000 points. 

« Malgré la progression de Wall 
Street la veille de 0.38 %. la Bourse 
de Paris est orientée à la baisse 
mercredi matin sur des corrections 
techniques et dans le sillage d’un 
fléchissement du dollar », indique 
un professionnel. 

Les investisseurs sont parti- 


sass 
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culièrement attirés par les socié- 
tés en phase de restructuration. 
Ainsi le certificat d'investissement 
Crédit lyonnais a gagné 7,3 % et 
Moulinex 6,6 %. Le Club Méditer- 

AXA-UAP, valeur du jour 

LE RETOUR en grâce des valeurs 
financières, et plus particulière- 
ment des assureurs, profite aussi 
au nouveau géant du secteur, l'en- 
semble AXA-UAP. L’action a touché 
un plus haut niveau historique 
mardi 25 février, à 383,40 francs. 
Elle s’est finalement inscrite en clô- 
ture à 333,10 francs, sur un gain de 
1,3 %. Depuis le début de Tannée, la 
valeur a gagné plus de 16 %. Elle 
bénéficie de prévisions favorables 
sur les bénéfices en 1996 (entre 3.6 
et 3,9 milliards de francs). La 


ranée restait très ferme, gagnant 
4.6%. 

Bonne tenue en général des fi- 
nancières: AGF +1,9%, Paribas 
+ 3 % et Société générale + 2,7 % 


contribution de la filiale américaine 
Equitable au résultat s'est réduite 
en 1996 à 139 milliard de francs, 
contre 134 milliard en 1995. 
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Wall Street proche 
de son record 

LA BOURSE de Tokyo a faibli 
mercredi 26 février, affectée par 
des prises de bénéfice sur les va- 
leurs bancaires et certaines va- 
leurs vedettes. L’indice Nikkeî-225 
a perdu en clôture 79,15 points, 
soit 0,42 %, à 18 990,92 points. « Le 
marché attend de savoir ce que dira 
le président de la Réserve .fédérale 
américaine dans son discours de 
mercredi », expliquait un analyste 
de NBtko Securiries. 

Wall Street s'était approchée 
mardi à 30 points de son dernier 
record, à l'issue d'une séance indé- 
cise marquée sur la fin par des 
programmes d'achats informatisés 
et l'attentisme du marché avant le 
discours au Sénat du président de 
la FED. L’indice Dow lones a ga- 
gné 26,94 points 1+0,38%), à 
7 035,t4. Quelque 531 millions 
d'actions ont été échangées. 


LES TAUX 


Selon les experts, le marché de- 
vrait rester volatil à l’occasion du 
discours d'AIan Greenspan, (e pré- 
sident de ia FED, sur l'état de san- 
té de l’économie américaine, et 
dans l’attente de la publication, en 
fin de semaine, des commandes de 
biens durables et de la première 
révision de la croissance du pro- 
duit intérieur brut au quatrième 
trimestre de 1996. 

INDICES MONDIAUX 
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New-YorWD# indus. 7003,59 


Londres/mOO 


ESSai 

- r- -rîgmT'' : iin 

ÈlriSjBE ~ z ISJtCEKË 




Amsberdam/Ge. 




Affarwl 2080/16 

londrq FT30 
Ha 


PARIS | | PARIS 


Iourte pour J I OATlOara 



NEW YORK 

Les valeurs du Oow-jones 

â<p 

Alcoa 70 

A/lied Signât 72.62 

American Express 67 

AT&T 41.12 

Bèthtehem 775 

Bodng'GÔ" * 10532 

Caterpillar lr>c. 80.75 

Chevron Corp. 6432 

Coca-Cola Co 63,62 

Disney Corp. 76 

Du Pont Nemoura&Qp 110^2 
Eastman Kodak Co 90,72 

Ewon Corp. 103^0 

Gén. Motors Corp.H 59 JÔ 

Gen. Electric Co 106 

Goodyear TE, Rubbe 54,12 

IBM 14637 

loti Paper 4335 

J.P. Morgan Gi 70935 

Mc Donalds Corp. 47p7 

MerOk & CoJnc 97.75 

Minnesota Mng.&Mfti 90 

Philip Moris 13337 

Procter E Garni*? C 12335 

Sears Roebudi & Co 55 

Texaco ~ Tp4l2 

Union Carte. 47 

Utd Tedinol 74,75 

Wesbngh- Elartric 17,12 

Wootvwrth 2137 


LONDRES 
Sétect ton de valeurs 

AlBed Lyona 

Bardayt Bank 

BA.T. industries 

Britfrh Aanwpacg 

Brirôh Airways ~ 

Brtash Petroleum 

Brtti5h Tetetom ~~ 
B-T.ic 

Cadbuiy Schweppes 

Eurotunnel 

Forte 

Glaxo WeBcome 
Granada Group Pic 
Grand Metropolitan 
Guinness 
Hanson Pic 
Greatlc 
H3.B.C 

impérial Oiemicai 
Legal & Gen. Grp 
Marks and Spencer 
National Westminst 
Peninsular Orienta 
Reuters 

Saatdil and Saatch 

Shell Transport 

Tatc and Lyle 

Univeler Ltd 

Zeneca 


du FT 100 



irwvTuwiii 

5i I Ml LES MONNAIES 


jour le iour I Bunta 10 mis 


Reflux du Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d'Etat fiançais, a ouvert 
en baisse, mercredi 26 février. Après quelques minutes 
de transactions, l'échéance mars cédait 10 centièmes, 
à 123,12 points. Le taux de Tobligation assimilable du 
Tbésor COAT) à dix ans s’inscrivait à 5,42 %, soit 0,13 % 
au-dessous du rendement allemand de même 
échéance. 


Recul du dollar 


FRANCFORT 
Les valeursdu DAX 30 

Aliranz Holding N 32 
BasfÀC ~ 

Bayer AG 

Baÿ hypfl Wedisetefc 
Bayer Veretnsbank 

BMW IV 

Cotnmerzban'k ‘ 

Daimler-Benz AC ~ 1 

Oegussa 

Deutsche Bank AC 

Peutsche Telefcom ~ 

Dresdner BK AC FR 

Henket V2 

Hoechst AG 

KarstadtAG . . .1 

LindeAG îl_ 

DT. Lufthansa AG 

Man AG -J 

Mannesmann AG S, 

Métro V 

Muench Rue N 4C 

PreussagAG 4' 

Rwe j 

SapVZ X 

Schertng AG 1* 

Siemens AG i 

Thyssen ^ 

Vebj AG ‘ 

VI ag T 


New- York; Dovy jones sur 3 mois 


Mardi, le marché obligataire américain avait termi- 
né la séance sur une note stable, dans l'attente du dis- 
cours du président de la Réserve fédérale. Le rende- 
ment de l'emprunt à 30 ans avait clos à 6,66 %■ 

La Banque de France a laissé inchangé, mercredi, à 
3,19%, le taux de l’argent au Jour le jour. Les opéra- 
teurs n’attendent pas de geste de l’institut d'émission 
h l'issue du conseil réuni jeudi. 


LE DOLLAR s'inscrivait en baisse, mercredi matin 
26 février, à 1,6710 mark, 5,64 firmes et 121,05 yens. 

Il y avait peu de transactions, les opérateurs restant 
prudents dans l'attente du discours du président de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis devant le Congrès 
américain. Si Alan Greenspan laisse entendre que les 
tensions inflationnistes rendent nécessaire un resser- 
rement de la politique monétaire, il pourrait en résul- 


fjsfot fcmnèKp'oÿé'; première èSreàriç^ L an 

SMMIj 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de baie bancaire 630 %) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


ffiTElfffrrMSvl 


LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


Autriche (100 sch) 


indice MATIF 
des 


Étheanceî 25X12 volume 


plus premier 




[ Londres, f Tl 00 sur 3 mois 



I Francfort. Dax 30 sur 3 mois 



ter un vif recul des marchés d'actions et d'obligations 
américains et, par contrecoup, du dollar. 

Sur le marché des devises européennes, la lire cé- 
dait du terrain face au deutsche mark, déstabilisé par 
les incertitudes concernant l'avenir de l'Union moné- 
taire. Elle cotait 999 lires pour un mark, son cours le 
plus bas depuis son retour dans le système monétaire 
européen (SME), au mois de novembre 1996. 

PARITCS DU DOLLAR 


FRANCFORT 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


ES comptant: demi 


f COÏTANT 




i m sa t ,t i 1 t i a 





TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 




p;u7Tt],'TTu*(iV< 


LES Iv ATIERES PREMIERES 




MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


Fonds tP 


Fonds 


Fonds 


FondstfEHtiQa I5are» 


Fonds d’Etat 20 a 30 iris 


Fonds d’Etat a TME 


Fonds d'Etat a TRE 


Obi w3t_ frartç. a TME 


luin 97 

Sept.?? 

Dec 97 

F CU LONG TERME 


9636 

%.6û 9637 


MWs'fivBa 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

ÉchéancB25rtl2 volume .P 1 " prwni * r 



LE PETROLE 


Brent (Londres) 


Wn (New Y 


Ciude Oïl (Nevi V 


ÏH3ED] _ 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE/ JEUDI 27 FÉVRIER 1997 / 21 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 26 FÉVRIER 

Liquidation : 20 mare 
Taux de report: 3,13 
Cours relevés a 12 h 30 

VALEURS Cours Derniers 
FRANÇAISES prfeéd. cours 



-<V»% 

CAC 40: 

2605,57 

_ Paiement 

* dernier 
+ “ coup. (1) 


BJtp.frp), 

CriyowaBfT.PJ __ 

tewACTP.) 

Rhône PaufencfT.P) 

Saint Gobw<T.P.)__ 
Thomson SA (TJO 

*rrtw— 

AGFAssGefcFranoe— 

Air Liquide 

Alcatel Afcttam 

Am— 



Bancaire (Ge) 

BaarHŒ-Vffle 

Bertrand Faure— _____ 

®C_ 

BIS 

BJU>. 

BoBoreTeduiO 

Bongrani 

Boiwres 

BouyguoOfe. 

OnaJ * 

Cap Gemini ______ 

Carbone lorraine 

Carrefour 

Casino Gufctard 

Casino GukfiAOP 

Casrorama DutxQJ) 

C XJ. 

CCMX(EüXMqLy 

CegldiLy)— 

Cerus EurapJteun 

Cetelem 

CGIP 

nuiynK Inri 

Christian Dior 

□morts FtPtnS 

Ope France Ly« 

— 

CLF-Dexla France 

OubMedtefnrKfr 


C tf»--, — - 

Comptoir Entrep.. 
Comptoir Moder.. 


*MS -âtffflK 
- j» a a/uçë 

-?!» 

* 0£2 

-3 m is/taÿô. 

-un -ta»»' 


■CW - 

Cred-FOn.FranŒ___ 

CiedALyomanQ- 

Crédit National — 

C$ Signaux(C5EE) 

0» mort _______ 

Danone——, 

Dassat*-Ariation___ 

' Basas* Bectre, 

: Basait Systèmes — _ 

r DeDwulch 

DfÿWeore 

i D«JUH>XalU» 

■ DMC/DoUfisUü 

, Dynxnon—, 

, Eaux (Cie des) 

Hffage 

QfAqwaflie 

Fnmw : 

Eridanb BcgNn____ 
Essflorlml— __ 

EsdorimiADP 

Esso 

Eurafrance 

, Euro Disney 

Eiaopel - 

ftWTUlMMl 

FKpacthi Me*» 

KnabcSA 

Ffn&tei- _____ 

Rves-üle 

Fromageries Bel 

Galeries Lavette—, 

GAN 

Gascogne (B)_— _ 

Gaumont» 

Car et Eaux 

Geophyskpie 

CJjC 

Groupe Andre SA. 

GtiannêrtLyJl 

CTM-£mreixae 

GuUben 

Guyane Gascogne 

Havas __ 

HmxAdvmsàtg 

Imetri 

tmroeufcCf rance— 
Infagtaraes Enter J — 


221 

2 MM 

*1J1 

37S 

'372.. 

-0* 

314 

- 315 

♦ 031 

4526 

■435’ ■ 

tOJ9 

846 


*236 

1392 

lïfj-. 

-1<43 

660 



351 

.. E*'- 

♦Wi 

260 

• J,- 


468 

: 

-A64 

57 

/ 56^- 


169.10 

■IS/3 

3 

148 

-M7.W 

-OAO 


LVMHMonHen.. 
Ljwa»e£auj_ 
Marine WéndH_ 
Meafcarop- — 
uemtagkinKr.- 

MkbeSn 

Moufaat— . 

Nord- Es! — 

Norton (Ny) 

NUJI — 


Patbe 

Peduney., 
Pernod-Ricard _ 

Peugeot 

PbwA-PrinJled.- 

PtericOwUljJ- 

Prêt ugaa. 

ProreodK 

Puèfids 


•lye BftT» UlF. 
■0,34 JWWS UIS. 


*00 

59fi 

-033 

29ni% 

Lnûai' 

76,50 

78A0 

*2A8 

04W» 

Union Aaer.Fdal 

21^0 

71,10 

-3* 


'Jwror Sù.t1ot — 

35130 

«830 

-039 

'mm 

Valeo 

134,80 

13tfH 

-0.M 

t4tia® teSoure*. — _ 

154 

153 

-03« 

CM7196 

VUSançj; - 

450 

«5 

*1,11 

_ 

Wrcms&C* 

K6 

S» 

-o a 

15104% 

2edi««3fifenti 

87 

86,10 

-l/B 

_ 

ECGaSon 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MERCREDI 26 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 

BFCE9%9l-02 

ŒPME 85% 88-97CA __ 
ŒPME9*Z*99CA7_ 
ŒPME 9% 92-06 TSR_ 

CFD9S%&<BCB 

CFD 8,6% 9*05 CB 

CTF1W88-98CAI 

CFF 9% 88-97 CM 

CFFtiUSftffMJtCBf— 

CLFA9«8»»CM__ 

CLFW88-93WCA# 

CNA 91 49297 

CRH8£%92fi«a 

CRH 10/87-881 

EDF8A»8W9CAf 

EDf S^% 92-0) I 

Bnpâaes»9? r— 

Fînansder Wl-Oûl— 


% % 
du nom. du coupon 


SS 

109.11 

1U* 


'tRi&flt' InfogramesEm 

ingemco 

iOïfiÿJfl. irtertwN 

OVWW: Mcraectalqoe 

)&n Lefebvre- 

Weptare 

Atta» Lahiaal 

f&BIBft Lagardère — 


» Legrand 

& Legrand ADP. 
fô Legristndust. 

ga,. Lodnfcs — 

Bft L’Oréal 


F%U«dAM9242t 

FloraB75»9MM 

OAT8^8297GAt 

OAT8HBTMECM— 

OAT9AS96TRA 

OAT9S0%88-98CM — 

QATTMB 87/99 CAl 

CMT8J2»»99« 

OAT8£H9W»CA*_- 

OATSSttJ TRAÇAI 

(MT10UA59OCM — 

CIAT 19-01 TUE CAI 

OAT 8^% 87-02 CA# 

QAT5S«»-19# 

OA.TAZM92-23CAI — 

SNCFM»87-94CA 

LjwvEaim6J%90CV 


487 

" ;4b / 

1« 

'•,»i3d 

292A0 


KB5 

1996 


4S4 

C-CJ'30- 

689 

u m-i 

835 


354 

• -3S4 : 

815 

■' «I.. r 

107A0 


34630 

; - 3Sb V 

1150 

1 1166 . • 

307 

i**K 

790 

; TW - - 

1354 

13*.-. 


RhonePoutencA— 
: Ao(teae(La) 

ftuelnçeriaîdLy). 

Sade(«yi 

Sagem SA 

SatoGobain— 

Sam-louis 

SAmonay) 

SaNepartNy) 

Sanofi 

Sat 

. Saupiquet (Ns) — 

Schneider SA 

SCOR 

SEA 

Sefimeg 

SETTA 

• Sefettihanque 

SFIM 

SC£ 

: Sldei 

SficCA 

. c— ■« - — - 

SJ.TA 

- SUs Roeignoi 

- 


Sammer-Afibert 

Sopfaia 

Spir Comnaa nkarion— 
Strafbr FacnoL— . . 

Suer 

Synthebi» 

Teehnip 

Thomson-CSF, 

Totd 

UAP^Compagrie) 

UFBUxabafl 

UIC 


-3 JS 

* 0.43 140L97 

- assraft 

+ 2JÜ Ol.ffiW 

-1.M 0SSJ7% — _ 

*0# 13W9& 

’-I.M <T7A3W6 

-ifs fatorte 

-tL67 S^IVBti 

-UD7 OîSB% - - 

* IJ- 5 0WDJ96 (Minioc 
-IJ3 ÊÆÿfc VALSVRS 

» 0 £3 2SS892 ETRANGERES 

* 1A3 1QBJ» 

* r fH 2S069ti ABNAmroH^ 

~ 1.18 AdecaVA. 

•0,« 2S vtfiù Adidas AC* 

— 19S&96 American Ex^rtiS 

* EU? 3MB96 Ançlo American » 

'0,15 7i!Oÿ* Amgoid» 

+ ÛJ7 18)9498 AtpVlrigsinsApp. 

_ llfciæte A.T.T. A 

__ 148696 Banca Sarsanderr— 

* OJà WEH SarétGofcr» 

» 7 fil Uj&,% ZA&f.t 

-090 GM»V6 Baver. 

* 19S Q&SZfe COttftantPLC 

* 0^8 UWIfc Crown CoriordJ 

- 0 JO 1207%. Crown Cort PF Cl* — 

1 1 JO 0 lÆa% OaurderSerut 

* 0JJ7 OStXK OeBetnr 

+ 0,17 0784% DeutscrieBanS I— 

- I SB&6 DresinerBani» 

* 1.10 2 STOfe Driefomeinc 

- 0,40 0&97» Du Pont Nemours ? 

-OJS M»g% EasmamCaS^r 

- 1.72 1303» EastRandi - 

- JJ7 36X6% Schofiay Urnes a— __ 

» 0J0 ŒRJàj» Etewobir 

* 1,19 Encssonr 

*3XR n/BIK Fort Mena# 

- 2SM96 FreegoUt 

* iM 2307% CentorLmned: 

-0J6 ü/cm General EteCL* 

* 1.68 JS/OUé General Mocorsi 


Cours Derniers 
ptécéd. cours 


8108% hï^iîTSi * 

aW.'V ).6.6la 

Urfkt» I.CJr 

itoVûU»4_ 

û'07% MjBuihta* 

IWM» HCDonatfsa 

f.Jertl md Ca e — 
13£kft MitMibahiCortu.— 
f40n% Moofl CœpiHâL;— 
2ÛÜW97 MorqanJ.P. * _____ 
U/i«6 NnrieSANom.i__ 
Ni0tLMestP3dett- 

tiuLiJ A 

Hcovirgd.0» 

Panaina - 

Pllllip UcTlS • 

FtirirrrsM.U t 

Placer Dôme inc» — 

ftoetaCairWea.— 

Ouilmea- _ . 

ftanofonrein » 

Phone PeuUtoca ï _ 

■ RovaiDucbi 

Paiement ST Z a 

dernier Sega Enterprises 

coujxm Sarn-Hefena» 

• Schhimbeiger » 


-0,90 C2HSW 

♦ j.io i«aw 
-038 07/10% - 
<0J 7 lÿllAS 
*022 Î1/I2W- 
*3j05 13/12% 
»ftS« «DW7 
-1J7 3VÜ» 
*032 W&? 
*032 1S01A7 
*0,13 &&/*> 
»0A1 JÎ/J2W 
*1J9 1 (JtH/H 

- 135 rsww 
*159 25fiS» 
-052 1Q&IÆ7 
-3J4 1WWW 

- 203 2tf2% 

- JJ7 14*007 

* 153 17187% 

*03J ÜSAûW 
-0/3 2&82V7 
-CW 3«W» 
-0^8 31/10% 
_ Ï1/I2» 

-036 isaaw 

-0.17 -04W7 


432.10 

42> 

-1 M 

îswte 

SG5 Tîwmwn Micro. _ 

396,50 

■#1,50 *136 


1754 

1810 

♦ 1,45 

J— 

SheS Transport > 

97^£, 

98.90 * 1,12 

% 

i 

539 

S<1 

* 037 

31/*% 

Srent-rre.» 

28*20 

2S18U - 0.13 

WB97 

379 

S’S.» 

-Q£l 

10^7 

Sor, Corp. » 

406,90 

4113) *058 

31/12199 

35S 

355/60 

- 0À7 

\0BM9T 

SumiuntoEanl«_ 

76 

7490 - 1,44 

3V12W 

443 

«7^0 

♦124 

0fifl2% TTL».. . 

37630 

381 J0 ♦ 1.43 

01/12% 

1550 

16 

♦ 0.62 

IS/11% 

Tdefùnia* _ 

130.00 

13030 - 0,15 

28DW7 

233Jt> 

233 

-OS) 

m.®»; 

Tothihj p 

33,25 

32JR - I.» 

01®% 

Î84 

îS 

♦026 

1Î/BW7 

UnSevera 

1107 

11» * 234 

2tfl2% 

15M0 

156 

*0,12 

MZ*36 

United TrchnûL ♦ 

43S 

423 fit -0,98 

Ui&fl7 

210 

209 

-0,47 

lûOÿsi 

Vaal Reeh l _ 

452,10 

4% -134 

1WW6 

235,40 

23^50 

- OH) 

25M«6 

Vcfawagen AG r 

26V) 

2680 _ 

OMU 496 

9 

9,10 

*1,11 

__ 

Volvo tactBi» — 

1« 

141 * 0,71 

07/05% 

Î183Û 

317.90 

-031 

200397 

Western Deep * 

201 20 

2Û2J0 *034 

138W6 

29330 




ÎMW 

yamanoudnr 

119 

T19 _ 

01/12% 

413,90 

197 

295.40 

186^0 

63 

620 

520 

40950 

2BJC 

296,90 

188 

63* 

622 

507' 

-1* 

*w 

*050 
♦ 0^0 
*055 
♦ 033 
-230 

2&œ« 

,2«IS% 

lîti5% 

0X02^7 

W03&7 

1201797 

JambiaCoppet 

1635 

MsSO *0.91 



ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U ■ LiUe; Ly - Lyon; M - ManeiUe; 
Ny b Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 a categories de cotation -sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 


5« 

-033 

31/0696 Gie Belgique r 

483 

«1 

-041 

28/0596 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 

tassa 

- T.Z5 

UtiW6 CrdUecroporiun 

44 

MM *090 

Û7/M97 

Mardi daté mercredi : montant du coupeur 

4SI' 

-1/C 

MU3% Guinness net 

4330 

O 

-039 

05-11.% 

Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 

187^0 

-1* 

_ . Hanson PICreg 

25A5 

_ __ 

_ 

Jeudi daté vendredi : compensation 

-555 

-w 

01 AM/96 HarmonyGoUa 

4831 

4830 *0,10 

01/W95 

vendredi date samedi : nominal 

. 3MB. 

♦ 13 

OSia ÔB Hitachi t 

so/n 

5Q35 * 0/09 

01/1 0196 



117,53 

113/17 

10156 

10125 ï* 
102/B 
10759 
9939 
10955 
113,10 
106A3 
11732 
10455 
119/S 
12838 


ACTIONS 

FRANÇAISES 



b BqueTransatbnd ♦ 

Ç BJLPJiMErtant 

V BUernannlml 6 

BTP(bde) « 

t Centenaire Btanzy 

Champs (Ny) ♦ 

OC UaEumOP 

CLTJULM-(B) « 

CûnarteAssRfcq • 

rf « irwM j l to)y _ 

o»**y — ■ — : — . ♦ 
%ÿ. DidocBottki ♦ 

£1 Eaux Bassin Why « 

Et» ; 

EntMag-Paris 

ficteBaoche 4 

frète 

FImIbb- -, — 

F JJ> J 1 . _______ 

Foncière (de) _______ 

Fonc.i.yonniise« 

Fondait- , , 


- FrancelA— — 

Front Pati-Renard ♦ 

G CMtot 

G.T.1 (Transport) ___ 


Locarrrêjn(Ly)- 

Uida 

Monoprix 


--S-" 

..sei - 

:*3QS '• 

A3H- 

V .W ■: 
A*#r:.î:* 

y.,»". ' 

: 3m : • 


rrmr’-t Piper Heâlsiedi— 
[•llpr . Promodes COI — 
x PS6 Industrie Ly. 

V.C > Rouler i 

. 5aga 

■ SafinsduMicO — 
SJJii 

>*s. M? wiHII 


Mas» 

Navigation (Me) 

<*rnrg 

PakieJ-Mamont 

ExajCUrefcM(N» 


273 
. 1006 

- 1250 

2850 - 

'11T2 . 

- 22950 

- *8«» 
« 

.558 • 

-• 60’ -* 

' 21? ;■ 

'_«■ 

• .9J5- 

.«.■» 

e 1035 .. ' 
235- 

-'290M : : 

". J72Ô: : -' 

■.m - 

••,369-.." ■ 

-. 329 

. «9 V 
- 22850 . - 

..39- - 


Tadringo. _ . — _ 

1949 

19*9 

Tou» Eiffel 

285 

TOT 

Vtat- — — 

490 

4M 

Caves Roquefort. — — ♦ 

1750 

1750 . 

EJyo 

32930 

' 327 

finao 

325 

320 

GaiBard(M) 

1*00 

1600 

Gwaudan-tawratg.— 

1275 

1055 

Gid Bazar Lyor^Ly) ♦ 

189 

189 

Gd MoutStrâsbourg- ♦ 

1950 

-lyso 

Hôtel Lutetia — 

222,10 

223 

Hotete DeauvBe * 

S23 

S23 

UnmeublLycn(Ly)< 

530 

• 523 

LBouiletCLy) ♦ 

310 

310 

Uoyd Continental 

77® 

* 7700 ' 

Lordex(Ny) A 

16 

■ 18 

Machines BUL— 

50 

•50 

Mag-LyonGerULy) 6 

147 


Matusdere Forçât 

7030 

'68.70 

MonceyFbranciere ♦ 

2800 

300 

M.RJA.ILy) 

193 

W1 

Navigation Mute 4 

920 

9» 

Paft-Dieu(FlnXly) ♦ 

139 

139- 

Pechmey QP _____ 

25530 

254”. 

Pedüneylntl • 

11330 

11330 

PoBei 

492 

495- 

$abeton(ly; 

749 

750 

Samsedy) 

812 

' 813 . 


ACnONS 

ÉTRANGÈRES 

Bayer.VereinsBanV 

GxnTnerzbarüiAC 

Fiat Ord 

Gevaen 

Ccfd Fieidj South- 

KuboaCoot — 

Montetfconjdjep. 

Olympus Opbcal 

Robeco 

Rodâmes N.V, _____ 

RoUnco — — __ 

SaruGroapPk 

SotmySA_ 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lile; Ly a Lyon; M = Marseille-, 
Nv = Nancy; Ns «= Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché: • droit détaché; 

0 ■ offert; d = demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; f contrat ifanmtaüm 


200 

200 

142,10 

- 147 

1830 

• .1830 

35620 

.33630 

142 

.-142 

24 .10 

24,10 

10/B 

• 10/8 

43» 

•*43»- 

487 

* 685,10. 

151,20 

; 1 B 130 

494 

#1630 

124.10 

J2S 

3400 

._.3400 A 
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SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
MERCREDI 26 FÉVRIER 


VALEURS 

Acte (NS) < 

AFE» 

A*e« 

AbetTSMNs) ♦ 

Altran Tedmo.1 

Monta ignés PjGcsI — — 

Asqritemf 

Bqüe Picardie (U) — , — ♦ 

8queTameaud(B^ 

Bqoe Verres, — 

Beneteaul 

BIMP 

Boiron (Ly)l 

BotoetfLy)» 

But SA 

OmfifSA 


£S?J;5lA“ 

mi* 


m 

vj 

fil 


CLE* 

Corne* (ly) ______ 

CFPi» 

Ounge Bourse (kl) 

Christ Datai 

CN1MOM 

Codetour 

Cranp.EaixTeie-ŒT — 
Con8wdeyS A _ _ .. 
CAHaueNonnand — 

CA Paris IDF 

CAlle&VBaiire 

CAMortAan(Ns) 

CAduNord (U) 

CA Oise CO ♦ 

Orefa. — — _ — — ♦ 

Devanlay 

Dw*mois(Ly)_ 

PucrosServJlapide * 

AdectoTmi.Tenay. — 

EumpLExiJnc(l)i)fcl 

Expandsa. — 

Faoorem— — — — 

F«v«ey4 

Ftocor — — . — . 
Ftmnfa — — 

Frudivie — _ — — 

Gautier fana/ 


îfc Ce) 2000 

GFl industries « 

^TOrodet(ly)l 

GLM5A 

GrartdopticPhoei«_- 

£$*’ CpeCuifinf ly 

' KSntfy I 

?; Hamesb4anat.ll 

2 - { Hurd Dubois 

“’i «yrcroupe* 

‘ ICC 

)COM Informatique — 
Idianow — — — _ 

V; htCompoerl 

' 1P8II 

MMfcnopcieTV 

S* ManRou* 

t Manunn 

Marie Brizardi 

Mari-UweÿProff.— __ 

Mecdec(Ly) 

^ MCI Courier 

‘ Moment Jouet ly* — 

>-v Naf-Naf t 

>0 NSCSddum.Ny 

.i K Ontt» 

^ PaulPradai*» 


P£.W. 

•-/ Petit Bqyl 

v Ptiyto-üerac»- 


iW: 

Poujouiat Bs (Ns) 

215 

’ 23« ’ ‘ 

'imc 

Radial» 

640 

ci.; 

•i-Mo-y 

Robettet«__ — 

1135 

. n®.- 

■s\& --v 

Rnuteau-Cuichati 

349 

. 35WB 

>A*r.. 

Seoiridevi 

91 

OT- 

4 

Smoby(Ly)* 

649 

. 631 

■‘.M\ 

Sofcoay) • 

53 J0 

SVO 

• 

Sofibus ♦ 

368 

•'.36B-: 

v» ■ 

Sogepagi d 

168 

168 - 

.Î-6830-: 

Sogqafc(Fln) 

860 

. 8SS 

r>ao:r>. 

Sopra 

479 

471'; 

y .. «J© « 

Saph.Ke&anl 

140 

.249 

•‘.-•SOT '* 

^ftea 

520 

•524 ’.i 

: r-8M r 

Teisseire-France ♦ 

197 

• 197. 

' ;«v 

TFl-l 

553 

-•• 550' ' 

•‘IR».-'- 

Thermador Hdd/Ly) — 

293 

2»'- 

-L1593B- 

Trouvay Cauvin 1 ___ 

117 

ni 


Umtog 

712 

• *717 . 

'2633® .. 

union Fmf rince 

670 

6 70 


VreioCre* 

133,10 

• -13450 

.--iOT3D . 

vamotmetOei 

524 

515 : 


Vâtac 

638 

6Î0-* 


-.1101.: .. 

21450'' 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Coure relevés à 12 h 30 
MERCREDI 26 FÉVRIER 

VAi fi idc Cours Derniers 

VALEURS précéd- cours 

AppbgtntOnax—. 60 * 61 

Befredere 290 290 

BVRP 145 W5 - 

CoH 20950 . 20950 

BecmxûqueDtZ 710 . 712 

FDM Pharman. 200 20ü 

Gotset 266 27290 

Guyarar action B-_— ♦ 35 35 

HighCo 15550 1S0.10 

Infor ie 175 172- 

JoRu-Regol 7950 80 

Mût Amis 111 .100 

Nature* 8? 8950 

a toc 1180 -11» 

Ptoogiga. — 285 '28J 

Protide 37 37 

R21 Santé — — . 337 336,90 

Stefax 5,40 -*• 535 


HORS-COTE 

Une sélection. COure relevés à 12h 30 
MERCREDI 26 FÉVRIER 


VALEURS 


Cours Derniers 
pré câd. cours 


Eridanîa-BrghinCI • TM 


290 

145 . 
20930 
712 

200 

27290 

Crédit Gotlnd. — ♦ 
Generale Oxidemale — ♦ 
Mumm — ______ ♦ 

Stt lecteurs du Monde — ♦ 

730 

90 

1215 

165 

. 7» *. 

1115 .. 
185 

■ ■■/ 

3S 

150.10 

ABRÉVIATIONS 



172- 

B = Bordeaiu;lJ*LjUe;Ly 

- Lyon; M - 

Marseille; 

80 

Ny x Nancy; Ns a Nantes. 
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SYMBOLES 




1 ou 2 ^ catégories de coation - sans indication 
catégorie 3 ; * cours précédent ; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o c offert; 
d = demandé; t offre réduite; J demande 
réduite; i contrat d'animation. 


ATfERES PREFERES 


V 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 25 février 


VALEURS 


Émission 
Frais ind 


AGtPf 

Aÿp( Ambition (Axa) — !3<3î 

~jjP| BANQUES POPULAIRES 

Vaterg ♦ 241233 

BANQUE TRANSATLANTIQUE 

Aitatr. Court Temre 964833 

ArtAr. Première 9844,91 

Aibitr.Sêotrté 17714,02 


nni3 


Antigone Trésorerie — 

Mario Court Terme 

Natio Court Terme2 — 
Natio Epargne — —— 
NatjoEpuCifltalcÆ-— 
Natio FjxCnjfSWice— 
Natio Ep. Obligations— 
Natio Epargne Retsafo!- 
Nado^aigne Trésor— 
Natio Epargne Vbleur — 

Nato France Intel 

Nanolmmobtto — 

Natio Inrer — — 

Nabo Monétaire C/D— 
Natio Opportunes— 
Hatio Patrimoine-*— 






i Nteo Perspectives. 1503/41 Ecur.TrfacxerieC 31776 ‘ - 31776 UirivarD 301,10 

Natio FfacownsOD— 78009,11 ÿ,TÛK9£T'’ Ecur. Trimestriel O 2C2&22 -•> EB&p Univers Actions 22039 

Natio Révéras 112826 £c3Tq 3?': Epartom-StovD 20035 ' 20Û5 Unjvos-OMigabons — 240.13 

NatioSécuritb 1134858 GéoptimC 1251236 -. 03 27,«- 

Nabo Valeurs 128432 GéojfomD 12177/7 \H9»31 — - 

horizon C 205834 ; Tfn*$7 W IM OC BANQUES 

ivr'e* Prévoyance fon.D 108/1 •• : ItiS,® » 

^ Foods communs de pfecoaefrts 't - - Pmncîc_ 69837 

Ecur.CapipiemiêreC — 11898.73 1189873 ^nacP«re_ 13335 

Eajr.5&uripremièrec_ 11E336 1UDL74. FrancteRéglons 19193* 

Earr.SensiprtmiêreC— 1295532 - 129BJS2 


1 BRED BiWQUE POPULAIRE 


Moneden 

OHg.ttescaté.. 


livrer Bourse fnv.D— 711,16 

LeUvwPoneteilteD- 1024A4 

SICAV MULTk-PROMOTCURS 
Nord Sud Oèvdop. C/t>- ♦ 2441,18 

Patrimoine Retraite C_ 309.46 

Sicav AssociatiOfBC — 2404,15 





Fwriew 
V-iWTfltt MreuiLc 




‘ MunuLdÉpte Sicav C- 



Eoiti Actions FutwD — 
EnflCaptautC — — 

EQir.CaptaûsaâxiC — 
&ur. Dt w lmonteireP. 
Ecur. Expansion C — — 

Ewi.GéovatenC 

bar. Investis. D — — 
Ecor.Uonéproitière — 
Ecur. Monétaire C—_ 
Ecur. Monétaire D 



Atout Amérique 

Atout Asie 

Atout Future 

Atout Futur D 

Caere 


Epargne-Unie 

* Eurodyn— 

bidida ♦ 

Mon&JC -5 

Monè-JD O 

OtffuturC 

CHAuturO 


UnlAaodation. 
Uiti Fonder — 

Uni France 

Uni Garantie C. 
Uni Garantie D_ 

Uni Réglons 

UnharC 


-tfW&fl*. 

16239 

r."WW 
*.■ „»Sf*> 
68232 • 
c-- W3J 
.: r »i3gr 

\ufy 
.•-JÎS936.. 
■; . 15573» 
.11849,40 

•\. TWaR.- 

, 3139. 

*r «S?. : 

.LM9532: 
-. 12® £7. 

- 1*R- 
-11563,15, 
-* ÎMI» 1 

•-..1S«37:’ 

I; 'J743J3S 
v 3B6»i 


r a a i $ 

Associe— 


Mensueloc 

ObGdcMondiaL 

ObBüc Régions. 
Rentacic 


■an CflEDITDOWlALS 

Euroo SoMarbê— _ 

UonTOOÛOC 

Uon20000D 


Lion Court Terme C - 
(jon Court Terme D- 

LionPIus 

lion Trésor 

ObSion 

Sicav 5000. 

SBniftanoé— ■— 

S&vam 

SBvarente 

STrviraer 

TriBon.— ... — , — 


Çrôçft^MuhMl 

Avenir Alires. • . 231255 

CrecLMuLMkLAcLFr — 158,47 

CiwLMuLEpCoui.T — 91232 

Créd.MtrLEpjnd.C 12*53 

Oid.U 1 A.lp 4 22749.Û5 

CrétLMuLEpJong.T 261.42 

Crèd-MuLEpiAonde — * 148835 

CrédMutipONig. U563,b5 

Crêd-MuLEp^uatre — 1133,17 

LCT E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

AsieTOCO— BS932 

Sùtt-KonarêCapaa! — 19650,87 

St-HcroaréAlaroftEmer. 840.45 

St-Honorë Pacifique — 71930 


LEGAL & GENERAL BANK 


Sécuréaiu 1819,16 

Stratégie Actions 10*9,10 

Strategie Rendemera — 1954,77 


1362*.- 

T?02635 

3S3^» 

7096534 

36149^2. 

237ÎftB7 

151853 : 
S27*: 
X3B&/ 
'68034 

- 114432 
54136 
- 24657 . 
. «78^7- 

5267^5 


Amyésude Monde C _ 
AmpTitude Monde D — 
Amplitode Europe CfD _ 

Bande! D 

Emergence Poste D 

GéobSysC 

CéoMysD 

inangoC 

irrtensysD 

LaotudeC 

Latitude D— 

ObBtysD 

Plénitude D 

Peste Gereion C 


Revenus Trimestr. D — _ 

SofcoceD 

TKsoraC 

Thesrra D ______ 

SOO ETE GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 
Acti monétaire C-__ 

Actimonetane D 

Cadence i D 

Cadence 2 D 

CjdenteîD 

Ca pi monétaire C 

Captmonétaire D_ — 

5ogeobfigC_— — 

intetoWig C 

imeneieflion France D- 
Sü France won. C 
522 France oppo/L D_ 
SogenfranceC— — — 
SogenfranceD 

SogépargneD 

SogunerC— — — 

Fonds communs de p 

FavoiD 

SogefianceD 

Sogenfrance Tempo D ._ 


3167183 

3067523 

1087,98 

1078.16 

1078,73 

407,11 

mx 

916932 

7184,52 

t>7lM 

1992/U 

1901^9 

1757/17 

1606* 

310/8 

2158,79 

pbœmenu 

146?/!7 

1734/81 

18V9 


SYMBOLES 

I cours du jour-, « cours précédent. 
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GÉNÉTIQUE Wis jours après la 
révélation du donage d'une brebis 
adulte par une équipe de chercheurs 
britanniques dirigée par fan Wilrmrt. 
les mises en garde se multiplient à 


l'égard d'une transposition à 
l'homme de cette technique de 
transfert du patrimoine héréditaire. 
• ALORS que le président améri- 
cain, Bill Clinton, a demandé un rap- 


port sur les conséquences éthiques 
du clonage, le Conseil de l'Europe 
rappelle que des règles plus strictes 
en matière de bioéthique sont né- 
cessaires. «POUR LE SECRÉTAIRE 


d'Etat français à la recherche, Fran- 
çois d’Aubert, il n'est pas conce- 
vable d'appliquer les procédés de 
donage à la reproduction humaine. 
• UNE RÉGLEMENTATION mondiale. 


rédamée par le professeur Jean- 
François Mattéi, semble d'autant 
plus nécessaire que cette technolo- 
gie est d'une maîtrise relativement 
simple. 


l 

L’hypothèse d’un clonage humain est jugée possible mais inacceptable 

Depuis l'annonce de la naissance de Dolly, une brebis « bouturée » par des chercheurs écossais, les mises en garde se multiplient 
dans les sphères politiques et scientifiques face aux perspectives d'utilisation de ces techniques de reproduction à l'homme 


LE DÉBAT lancé autour du do- 
nage d’une brebis adulte réalisé par 
des chercheurs écossais s’est rapide- 
ment orienté vers la perspective 
d’un clonage humain. Mardi 25 fé- 
vrier, Daniel Tarschys, le secrétaire 
général du Conseil de l’Europe, a ju- 
gé cette hypothèse « inacceptable ». 
« Le donage d'une brebis adulte est 
sans doute une réalisation scienti- 
fique impressionnante , mais elle 
montre combien des règles plus 
strictes de bioéthique sont néces- 
saires », a-t-il ajouté avant de rap- 
peler que les quarante Etats 
membres du Conseil de l’Europe 
viennent de se doter d’une conven- 
tion sur les droits de Phomme et la 
biomédecine, qui constitue le pre- 
mier texte international contrai- 
gnant en matière de bioéthique. 

Aux Etats-Unis, où les lois sont 
très libérales dans le domaine des 
manipulations génétiques, (a déci- 


sion du président Clinton - qui s’est 
dit « troublé » par la création de ce 
clone de brebis - de demander un 
rapport sur les conséquences 
éthiques du clonage d’ici à trois 
mois (Le Monde du 26 février# été 
bien accueillie. Cari Feldbaum, le 
président de l'Organisation de l’in- 
dustrie de la biotechnologie, qui re- 
groupe 700 entreprises ou centres 
spécialisés dans ce domaine, a de- 
mandé mardi dans un communiqué 
que le donage humain soit interdit, 
ce qui n’est pas te cas aux Etats-Unis 
à l’heure actuelle. 

En Ecosse, d’où mut est parti, le 
docteur tan Wümut (Institut Roshn 
d’Edimbourg), qui a dirigé l'expé- 
rience menant à la naissance de 
DoBy, s’est dit * enchanté» par ta 
décision du président américain. 
Lors d’une conférence de presse 
donnée mardi 25 février, le profes- 
seur Wilmut a expliqué que son 


équipe «ne pouvait voir une justifi- 
cation clinique » au donage humain, 
qu'elle estime possible mais « inac- 
ceptable d'un point de vue éthique. 
Nous ne le ferions pas et d'ailleurs 
c'est illégal en Grande-Bretagne. » 
Ron James, le directeur général 
de PPL Therapeutics, partenaire de 
l’Institut R os lin, qui a acheté les 
droits de (a technique mise en 
œuvre par les scientifiques écossais, 
a indiqué que bien que le donage 
humain « puisse devenir possible, un 
immense volume de travail expéri- 
mental serait nécessaire avant de le 
rendre possible ». Toutefois, le pro- 
fesseur Martin Johnson, de l’Auto- 
rité britannique sur ta fertilisation 
humaine et l ‘embryologie, a expri- 
mé son inquiétude sur les perspec- 
tives de donage de l'homme que de 
riches excentriques pourraient ten- 
ter de réaliser. «La technologie n'est 
pas si complexe, a-t-il affirmé, et en 


injectant assez d'argent on pourrait 
probablement monter un projet pour 
monter- ces travaux dans un pays qui 
raiîtoriserait » M. Johnson a ajouté 
qu’û connaissait <* des gens très for- 
tunés, égocentriques, qui par le passé 
ont déjà exprimé un intérêt dans le 
clonage d'eux-mêmes. » 

• BARRIÈRE POUnQtlE » 

En France, le secrétaire d’Etat à la 
recherche. François d’Aubert, a évo- 
qué « une découverte de premier 
ordre sur le pian de (a recherche fon- 
damentale *, dont les implications 
dépasseront vraisemblablement le 
cadre de ta reproduction animale. 
« Mais cette importante étape scienti- 
fique, poursuit M. d’Aubert, im- 
plique par sa nature même et son re- 
tentissement une vigilance éthique 
encore plus forte. B n'est pas conce- 
vable que des recherches soient déiv- 
loppées pour appliquer cette tech- 


nique de clonage à la reproduction 
humaine. » Le ministre de l’agri- 
culture, Philippe Vasseur, a déclaré 
que « la seule barrière que nous puis- 
sions opposer, c’est la barrière poli- 
tique, la barrière éthique ». 

U président de l'Institut national 
de recherche agronomique, Guy 
Paülotin, a indiqué que PINRA est 
* résolument opposé à toute utilisa- 
tion des techniques de clonage à 
l’homme ». Dans le domaine de 
rélevage, Guy Ftifflotin ne voit pas 
très bien l'avantage de ta technique 
développée par les « pères * de 
Dolly, qui ont utilisé une cellule 
adulte, déjà différenciée, par rap- 
port aux techniques « classiques » 
de donage, qui font appel à des cel- 
hiles embryonnaires. Le directeur 
scientifiques des productions ani- 
males de riNRA, Yves Roger-Ma- 
chart, rappelle que l'Institut a ainsi 
réussi à fabriquer une cinquantaine 


de clones de veaux. Le professeur 
Jean-François Mattéi, membre du 
Comité consultatif national 
d’éthique et rapporteur des iota sur 
la Koéthigue a estimé pour sa part 
que le dispositif législatif adopté en 
1994 est te meilleur rempart contre 
les dérives de l’application à 
l’homme d’une technologie desti- 
née aux ariîmamt- Même si M. Mat- 
téi prévoit, dans deux ans, une mo- 
dification de ces textes afin de tes 
adapter aux évolutions scienti- 
fiques, fl a jugé quVerr France, les 
dérapages sont exclus car la loi n’est 
pas liée à l’obsolescence des tech- 
niques, mais ne prend en compte que 
leurs effets. » M. Mattéi n’en a pas 
moins appelé à une modification de 
la déclaration des droits de 
Tbomme et pense que PONU de- 
vrait être saisie afin cTSaborer « une 
réglementation mondiale, seule ca- 
pable d’éviter les dérives ». - (AFP.) 


I 


i 


* 



• i-J-” ' É 

. ... -ja* 

-ï. _••• ’n>, «*■. 

«MVÏ jt"- 

: JCC* /— 

. .•*, WA» f, 

i -JB . 

i-' =■ i.-if 

-, -.7 <■'- *»-* 

. - v. -. ry 

‘ ' i * -f s»'»** ..‘‘b. 

' ’>•. »«r ..x* ■. idl 

. ■ • Ai- 

*>-.-• un 

. “B 

- ï >.• 4 . -HÇ* 

T- i*... wftj 

- 

rtr -*Kit 

• ‘ ■ *'-■***&.& À 


Le président de la FNSEA : 
«Nous sommes 
très réservés » 

Interrogé sur le clonage d’une 
brebis par des chercheurs écos- 
sais et sur tes risques que cette 
expérience pouvait entraîner 
pour Félevage d’une manière gé- 
nérale, Luc Guyau, président de 
la Fédération nationale des syn- 
dicats d’exploitants agricoles 
(FNSEA), a déclaré, mardi 25 fé- 
vrier, dans te cadre dn Salon de 
F agriculture: «H finit faire très 
attention à la libéralisation de la 
recherche et des biotechnologies 
Certains Etats manifestent de 
la rigueur, d'autres ne sont pas sur 
k même registre. Quand il s’agit de 
fixer des normes sanitaires et de 
s’approcher de ce qui concerne 
l’éthique, il faut être très vigilant • 

Luc Gnyau a ajouté : « Tant 
qu'il s’agit de manipulations sur 
les végétaux, il n’y a pas de pa- 
nique, maïs, lorsque la chercheurs 
s’intéressent aux animaux, de s ma- 
nifestations d’inquiétude justifiée 
apparaissent dans l’opinion (-)■ 
D’une manière générale, nous 
sommes plutôt très réservés sur les 
expériences de clonage sur les 
mammifères qu’ont menées les 
chercheurs britanniques car, au- 
delà de Céconomie, il y a les rela- 
tions avec la rie, et c’est cela qui 
doit remporter * 

Le président de (a FNSEA sou- 
haite que le Comité national 
d’éthique vote ses pouvoirs ren- 
forcés, « car il peut toujours y 
avoir des fous qui manipulent sans 
contrôle». 


Le recul manque pour apprécier les conséquences des manipulations génétiques 


DANS LE MEILLEUR DES MONDES, pu- 
blié en 1932, Aldous Huxley avait imaginé 
un univers de cauchemar né des progrès de 
la science et de ta technique. Le paradoxe 
veut, aujourd’hui, que l'univers totalitaire 

ANALYSE 

Les techniques mises en 
œuvre pour ce « bouturage » 
vont se développer. Où tracer 
au mieux les frontières ? 


inventé par Huxley trouve ses premiers in- 
grédients dans des régimes démocratiques. 
L'annonce, dans les colonnes de l’hebdoma- 
daire britannique Nature, de la naissance de 
DoUy. une brebis produite par donage. im- 
pose, à l'évidence, le parallèle ; il impose 
aussi de reprendre l'image habituellement 
utilisée de l’ouverture de ta boîte de Ran- 
dore. 

Des chercheurs écossais travaillant, avec 
l’aide financière du gouvernement britan- 
nique, au profit d’une société privée ont 
donc délibérément créé une brebis à partir 
du simple noyau d'une cellule prélevée sur 
une autre brebis, adulte. Ce « bouturage » 
d'un mammifère est de nature à susciter un 
large mouvement d’inquiétude, sinon d’ef- 
froi, dans l’opinion publique. 

Encensées lorsqu'elles étaient mises au 
service de ia recherche médicale humaine, 
les techniques de manipulation génétique 
arrivent aujourd’hui dans notre sphère ali- 
mentaire en provoquant l’embarras des res- 
ponsables de ta santé publique. Nul ne sait 
encore jusqu’où il est possible de recourir à 
des techniques qui ouvrent à l'infini les pos- 
sibilités de modification' des programmes 
héréditaires des végétaux, sans danger pour 
l'homme qui les consommera. Les lois du 


marché et du profit vont-eDes pouvoir im- 
poser sans autres difficultés leur logique à 
des pratiques séculaires de sélection des vé- 
gétaux utiles à l’homme ? 

La récente affaire du mais transgénique 
tend à montrer qu’un processus difficile- 
ment réversible est engagé, les associations 
et les défenseurs des consommateurs sem- 
blant se conteoter d’un combat d’arrière- 
garde sur l'étiquetage. Peut-être n'y a-t-il 
aucun véritable risque sanitaire et peut-être 
faut-il faire confiance aux experts nationaux 
et internationaux et aux procédures 
communautaires d'autorisation de mise sur 
le marché. Le recul est très faible pour -ap- 
précier i’inocuité de ces plantes et de ces ali- 
ments issus d’une modification du pro- 
gramme génétique initiai, il faut aussi 
regretter la coupable absence de toute 
forme de débat démocratique ayant à trai- 
ter de ces questions, à une époque où un 
nombre croissant de citoyens s’inquiètent, 
non plus seulement de 1a saveur, mais bel et 
bien de la qualité de leurs aliments, au point 
d'en modifier leurs comportements à table. 

LÉGISLATIONS INTERNATIONALES 

Où situer aujourd'hui, au-delà du seul cri- 
tère de la santé publique, les bornes de 
l’inacceptable ? Comment, en d’autres 
termes, conduire une politique associant 
l'indispensable principe de précaution et la 
nécessaire quête scientifique au service de 
la maîtrise du vivant 7 Dolly, jeune agnelle 
et double génétique quasi parfait d’une bre- 
bis, vient, brutalement, nous confronter à 
ces problèmes. Au-delà des perspectives ré- 
volutionnaires quant à ta plasticité créatrice 
de F ADN des mammifères, de l’usage dia- 
gnostique ou thérapeutique qui pourra être 
fait de ce phénomène et du formidable outil 
ainsi forgé pour étudier ta complexité des 
relations entre l’inné et l'acquis, fl apparaît 


clairement que de nouvelles dispositions lé- 
gislatives internationales devraient être 
prises pour prévenir tout risque de dérive 
dans l’usage de ces nouveaux procédés. 

Les techniques mises en œuvre ne vont 
pas tarder à se développer sous ta puissance 
conjointe des intérêts économiques, agri- 
coles ou pharmaceutiques, et de la volonté 
des chercheurs en sciences fondamentales. 
Mata, là encore, où tracer au mieux (es fron- 
tières? 

t£ VERTIGE DE LTMMOHTALTTÉ 

Faut-il, par exemple, autoriser dès main- 
tenant les croisements, le génome d’un 
mammifère étant placé dans un ovocyte 
provenant d’une autre espèce ? A-t-on 1e 
droit de provoquer le clonage de singes les 
plus proches, génétiquement, de Pespèce 
humaine ? Et comment, en pratique, inter- 
dira-t-on bientôt le clonage au sein de notre 
espèce? 

Q faut compter avec le développement in- 
ternational, beaucoup plus souvent anar- 
chique, de l'instrumentalisation des cellules 
sexuelles humaines et des premiers stades 
de la vie embryonnaire. Ces techniques sont 
utilisées aujourd'hui comme une simple ré- 
ponse thérapeutique à la stérilité ; le clo- 
nage pourrait sans mal être proposé dans ce 
cadre ou encore comme une méthode per- 
mettant de répondre à ta disparition d’un 
individu dont on aurait au préalable conser- 
vé quelques échantillons de cellules, ce qui 
ne pose aucun problème technique. 

Comment interdire demain la volonté 
d’une personne donnée de céder au vertige 
de P immortalité en demandant à des biolo- 
gistes ou à des médecins de donner nais- 
sance de son vivant - ou après sa mort - à 
son double génétique ? Rien ne permet ac- 
tuellement d'affirmer que des protocoles 
expérimentaux ne sont pas, dans ce do- 


maine; en cours d’élaboration ou de réalisa- 
tion. D y a un peu plus de trois ans, une pre- 
mière tentative, préliminaire, de clonage 
d’embryon humain porteur d’anomalies 
chromosomiques graves avait été tentée et 
publiquement annoncée (Le Monde du 
27 octobre 1993). Le caractère microsco- 
pique de ces manipulations de cellules ano- 
nymes, l’acceptation de pratiques comme 
ceOe des mères porteuses, l'ampleur consi- 
dérable des enjeux en présence et ta puis- 
sance incontrôlée d’une demande née, dans 
les suites de ia dissociation progressive de ta 
sexualité et de 1a reproduction, de ta réifica- 
tion de remtayoa humain et d’un drüit à la 
procréation, font que de telles perspectives 
ne peuvent plus, après Id uafesance dé Dol- 
ly, être rangées dans la catégorie de la fic- 
tion scientifique. 

La tentative de donage d'embryons hu- 
mains annoncée en 1993 avait suscité des 
réactions indignées du Vatican comme de 
François Mitterrand. Aujourd’hui, c’est Bîfl 
Clinton et ta Maison Blanche qui, pour des 
raisons économiques autant que pour des 
interrogations éthiques, s’inquiètent de ce 
qui se trame dans les nouvelles cornues du 
Vieux Continent « Les utopies apparaissent 
comme bien plus réalisables qu’on ne le 
croyait autrefois et nous nous trouvons actuel- 
lement devant une question bien autrement 
angoissante : comment éviter leur réalisation 
définitive ? La rie marche vers les utopies. Et 
peut-être un siècle nouveau commence-t-il, 
un siède où les intellectuels et la classe culti- 
vée rêveront au moyen d’éviter les utopies et 
de retourner à une société non utopique, 
moins •parfaite'* et plus libre », pouvait-on 
lire dans V épigraphe, rédigée en français, 
qui précédait l’édition originale du Meilleur 
des mondes. 

Jean-Yves Nau 
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■ Le Salon de la 

Formation 

continue 


Le seul salon 

OUVERT AUX ^ 
PROFESSIONNELS 
ET AUX SALARIÉS 
POUR S’INFORMER 
SUR LA 
'FORMATION 
CONTINUE jET : : 

RENCONTRER TOUS 
SES ACTEURS . . 


■ Paris 

■ Lyon 

M Lille 

■Plus de 200 
exposants 
répondent à 
toutes vos 
questions. 

■Des conférences 
gratuites animées 
par des spécialistes 
de la formation. 

■Le guide 
"Formation, mode 
d'emploi* remis 
gratuitement 
a chaque visiteur. 
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du 27 février su 1er mars 


PARIS EXPO, Porte de Versailles. 
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| 
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. ESPACE TETE D'OR, Lyon- Villeurbanne. . 


Contact : 01 4S 07 43 73 
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Le jeune pirate informatique qui escroquait le FBI à Paris condamné 
à dix-huit mois de prison avec sursis et 50 000 francs d'amende 


250000 DOLLARS, soit près de 
1.5 million de francs. Tel est le pré- 
judice q u* Anthony Chris ZboraJski, 
vingt et un ans, a causé au Fédéral 
Bureau of Investigation américain. 
Se faisant passer pour le représen- 
tant du célèbre FBI à Paris, Tho- 
mas Baker, afin d’accéder à des 
services de téléconférence, il 
conversait gratuitement avec une 
dizaine d’amis, adeptes du pira- 
tage informatique, et répartis dans 
le monde entier (Le Monde du 
10 juin 1995). 

Le jugement, rendu le 25 février 
par te juge Francis Bruty, président 
de ta 12* chambre correctionnelle 
du tribunal de grande instance de 
Paris, laisse planer U menace 
d’une indemnisation du plaignant, 
qui ne s’est pas présenté à l’au- 
dience. Le jeune pirate est 
condamné à dix-huit mois de pri- 
son avec sursis. 50 000 francs 
d’amende et deux ans de mise à 
l'épreuve. 

Pendant ce délai, le juge d'appli- 
cation des peines pourra vérifier 
qu'D peut faire état d’un domicile 
et d’un travail et qu’il a réglé 
l’amende et l'indemnisation du 


FBI. D peut demander une révoca- 
tion du sursis. Si Anthony Zborals- 
ki risquait cinq ans de prison 
ferme, sa condamnation est néan- 
moins sévère. Son attitude au 
cours du procès a joué un rôle es- 
sentiel dans ta décision du juge. 
Dès le début de l'audience, ce der- 
nier s'interroge sur le «sens mo- 
ral » du jeune homme et fait ré- 
férence « à trois autres dossiers en 
cours pour piratage informatique ». 
Aujourd’hui assagi, le pirate a ob- 
tenu un contrat avec Péditeur Cal- 
mann-Lévy pour raconter ses 
aventures sous la forme d'un 
« manifeste ». 0 déclare avoir créé 
une société, Immums, proposant 
aux entreprises des conseils pour 
lutter contre ta vulnérabilité des 
systèmes d’information. 

Pourtant, Anthony reste évasif 
et peu convaincant sur 1e sérieux 
de ses projets. Le juge le qualifie de 
« génie informatique ou sens moral 
lamentable » et se demande s’il 
n’est pas «un peu mégalomane »■ 
Anthony ne reconnaît avoir 
commis des délits informatique et 
n'affinne sa conversion à des pra- 
tiques honnêtes que du bout des 
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lèvres. Q critique les cours d’infor- 
matique -« Vbus êtes au-dessus de 
cela... », commente le juge - et 
tente de justifier son attitude à 
Têpoque des faits - « fêtais révolté 
contre Fiance Télécom, je n’aimais 
pas les monopoles », expli que-t-ü 
« Revenez sur terre!», lui tance fi- 
nalement le juge Bruty, agacé par 
son petit sourire ironique. 

PABCOUhS BOT1AJKJUE 

Le réquisitoire du substitut du 
procureur de ta République met 
P accent sur le délit d’escroquerie 
que ne peut dissimuler, à son avis, 
ta virtuosité informatique. B sou- 
ligne « Cabus défaussé qualité et le 
déguisement de la voix » et de- 
mande « une peine d’avertisse- 
ment » sous la forme d’une 
amende et d’une peine de prison 
avec sursis. L’avocat d’ Anthony, 
Eric Plouvier, tente de jeter le 
doute sur le montant réel du pré- 
judice, « impossible à vérifier». Q 
démontre que cette affaire n’est 
pas une « banale escroquerie» 
mais bien la naissance d’un génie 
autodidacte qui a baigné dès l’âge 
de neuf ans, lorsqu’il reçoit son 
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premier ordinateur, et jusqu’à dix- 
neuf ans dans la « nébuleuse infor- 
matique». Une sorte de parcours 
initiatique qui lui permet, au- 
jourd'hui, de faire bénéficier la so- 
ciété de ses talents. 

Quant à l’habileté redoutable 
qu’Anthony qualifie « d’ingénierie 
sociale», l’avocat La compare à 
celle de Métis, l'épouse de Zens. i 

« La déesse de la ruse possède cette 
intelligence du renard qu’Anthony 
Zboralski met désormais au service 
de la lutte contre le piratage infor- 
matique», explique-t-il. Mais 
l’avocat, qui met l'arrogance de 
son client sur le compte de sa jeu- 
nesse et affirme qu’Antbony «est 
en train de réussir », ne peut effa- 
cer les doutes que 1e pirate a lui- 
même semés dans Fesprit du Juge. 

Le verdict tombe avec une 
coin da mn at i on plus sévère que ta 
réquisition du substitut du pro- 
cureur. Anthony Zboralski, r artiste 
en duperie, n’a pas fait illusion de- ' .. . 

vant le trib unal- te voilà à ta merci ■ 

de ia victime qu’il avait cru 
ridiculiser, 

Michel Atoerjsanti ; 

J : l 
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Une étude américaine revient sur les suites 
de l'accident de la centrale de Three Mile Island 

Selon les auteurs, le passage du nuage radioactif aurait provoqué une augmentation du taux des cancers 

caùve^dcf ÏSSii rêveur des gaz radioactifs. Les premières en- taux de cancers. Ces résultats sont aujourd'hui 

28 mars 1979 a laissé s'M-haiLar 6 6 R 06105 e P*demiologiqufiS menées sur la populâ- contestés par une nouvelle étude de chercheurs 

zs mars 197 g a laissé s échapper du bâtiment bon n'avaient pas montré d'augmentation des de FimiveSté de Caroline du Nord. 


Le début d'incendie à bord 
de la station orbitale Mir 
souligne sa vétusté 

En onze ans, elle a connu de nombreuses défaillances 


DEUX à dix FOIS plus de can- 
cers du poumon et de leucémies 
chez les habitants vivant sous le 
vent de la centrale de Three Mile 
Island (Pennsylvanie), dont un 
réacteur a été gravement endom- 
magé le 28 mars 1979. C’est la 
conclusion à laquelle sont parve- 
nus les auteurs d’une étude épidé- 
miologique travaillant à l’Ecole de 
santé publique de l’université de 
Caroline du Nord, à Chape! HilL 

Les chercheurs américains qui 
ont réalisé l’étude, Steven Wing, 
Donna Armstrong et David Ri- 
chardson, du département d’épi- 
démiologie, et Douglas Crawford- 
Brown, professeur de sciences en- 
vironnementales, ont analysé tous 
les cas de cancers déclarés, entre 
1975 et 1985, dans une zone de 
16 kilomètres entourant la cen- 
trale. Pour base de leur étude, Os 
ont repris, mais avec des tech- 
niques analytiques et statistiques 
différentes, les résultats d’un an- 
cien rapport publié en 1990, à la 
suite d’une injonction de justice, 
par des scientifiques de l’université 
de Columbia. 

Ce rapport n’était pas parvenu à 
établir de lien convaincant entre 
l'accident nucléaire et une aug- 
mentation des cancers en raison 


La hantise 

du syndrome chinois 

Une expertise réalisée après 
l'accident a révélé qu’on avait 
frôlé à Three Mile Island le'syn- 
drome chinois selon lequel le 
cœur du réacteur, sons reflet de 
la chaleur, traverse le bâtiment 
qui r abrite pois s’enfonce dans 
le soL Lors de Facrident, 45 % du 
cœur a Fondu, entraînant avec 
lui des matériaux, des gaines et 
des structuras. Une partie de ce 
corium, 20 tonnes au total, a at- 
teint le fond de la cuve, sans la 
traverser. Le cotit de l’accident a 
été évalué à 9,8 millions de dol- 
lars (environ 54 millions de 
francs). 

Au cours de cette catastrophe, 
13 millions de curies de xénon 
ont été relâchés dans l’atmo- 
sphère et une dizaine de curies 
d’iode. Gaz rare, à vie courte, le 
xénon est, de par sa nature, « to- 
talement neutre au point de vue 
chimique, et ne se combine avec 
rien », précise Daniel Robeau, 
adjoint au directeur délégué à la 
protection à l’IPSN. L’émission 
d’iode a aussi été faible, et «les 
autorités n'ont pas jugé nécessaire 
de prendre des mesures de précau- 
tion pour protéger la thyroïde ». 


du trop faible taux de radiations 
émises. Ce qui n’est pas le cas de la 
nouvelle analyse intitulée * A ré- 
évaluation of cancer incidence 
near the Three Mile Island nuclear 
plant : tbe collision of évidence 
and assumptions », à paraître dans 
le journal Emironmental Health 
Perspectives. 

L’attention des épidémiologistes 
a été attirée par les plaintes de 
nombreuses personnes vivant aux 
alentours de la centrale au mo- 
ment de l’accident. Elles avaient à 
l’époque déclaré avoir souffert de 
nausées, de vomissements, de 
chutes de cheveux et d'éruptions 
de boutons. « Partant du principe 
que cela pouvait être vrai, nous 
avons décidé, explique Steven 
Wing, de considérer à nouveau le 
problème. En ajustant le nombre de 
cancers préexistant d l'accident à 
ceux qui se sont déclarés après, nous 
avons trouvé une forte augmenta- 
tion des cancers dans les zones si- 
tuées sous' le vent par rapport à la 
centrale. » 

Selon les chercheurs, pour arri- 
ver à une teDe augmentation en un 
laps de temps limité, « les doses de 
radiations au moment de l’accident 
ont (sans doute] été bien plus éle- 
vées que ce que l'on a dit jusqu’à 
présent, et ce n’est pas le stress qui 
est uniquement en cause ». Une 
étude cytogénétique comparative, 
menée entre 1994 et 1995 sur 
vingt-neuf personnes vivant près 


IL S’EN EST PASSE de drôles 
au laboratoire de physique des 
particules de Hambourg. Des re- 
vues scientifiques se sont récem- 
ment fait l’écho de rumeurs. Leurs 
propos étaient excessifs, voire 
« extravagants »,■ estime un physi- 
cien de l’Ecole polytechnique, qui, 
en Allemagne, faisait partie de 
ceux qui savent. Mais les cher- 
cheurs allemands et étrangers re- 
groupés autour de Zeus et de h 1, 
deux détecteurs de particules ins- 
tallés sur les faisceaux du très 
puissant accélérateur' H ERA dé- 
pendant du Deutscbes Elektron 
Synchrotron (DESY), ont bien vu 
de drôles de gerbes de particules. 

Dans cette installation sans 
équivalent dans le monde où l’on 
projette avec toute la violence 
disponible les électrons - une pe- 
tite particule chargée - d'une 
grande énergie (27,5 Gev) pro- 
duits par HE RA contre des pro- 
tons de 820 Gev - un constituant 
massif du noyau des atomes - 
émis par DESY, la matière en voit 


de la centrale, et sur laquelle Steve 
Wing s’est aussi appuyé, avait 
conclu à des taux d'irradiation 
compris entre 600 à 900 milligrays. 

Les auteurs de l'étude initiale de 
1990 contestent ces nouveaux ré- 
sultats. qu’ils trouvent •* tendan- 
cieux et déséquilibrés », et fondés 
sur « un rapport strictement anec- 
dotique des symptômes médicaux 
(...) incompatibles avec les plus 
graves scénarios-catastrophes ima- 
ginables pour TMl ». jean-Claude 
Nénot, de l’Institut de protection 
et de sûreté nucléaire (IPSN) du 
Commissariat à l’énergie ato- 
mique, est aussi très sceptique. 
L'accident de Three Mile Island a 
certes été * une grande catastrophe 
physique », explique-t-il, dont les 
effets ont été plus graves qu'on ne 
pensait initialement. 

DES REJETS DISCUTÉS 

Même si l’accident a conduit à 
une fusion partielle du cœur du 
réacteur de la centrale, même si 
des matières radioactives se sout 
répandues dans l'enceinte de 
confinement, les experts s’ac- 
cordent à dire que les * rejets ra- 
dioactifs dans l'atmosphère ont été 
minimes », ajoute le spécialiste 
français. Calculée à l'aide des cap- 
teurs placés dans la cheminée 
d’évacuation de la centrale, de do- 
simètres extérieurs et de modèles 
mathématiques de dSution atmos- 
phérique, - l’irradiation de la po- 


de toutes les couleurs. Lors de ces 
collisions, les équipes de h l 
conduites par des chercheurs de 
l’Ecole polytechnique, du CEA, de 
PFN2P3-CNRS et de Heidelberg et 
celles de Zeus, dirigées par des 
Américains et des Italiens, ont ob- 
servé dans les gerbes qu'ils étu- 
diaient des événements en sur- 
nombre. 

Or, le nombre de ces événe- 
ments serait en apparente contra- 
diction avec les tables de la loi 
édictées par le Modèle standard. 
Un modèle dont le contenu de 
douze lettres, ou de douze parti- 
cules élémentaires, et de quatre 
». règles grammaticales » relatives 
aux grandes forces qui gou- 
vernent l’Univers permet de dé- 
crire la matière dont nous 
sommes laits et celle qui nous en- 
toure. Les phénomènes observés 
depuis 1994 sur b 1 et Zeus font 
tache dans les statistiques et, af- 
firme un physicien, on a moins 
d’une chance sur cent de voir de 
telles situations. 


pulotion a été estimée a J centième 
de miUisicx cn. et pour les personnes 
les plus exposées, sur le passage dv 
panache des gaz radioactifs, à 
I millisieven ». ajoute le docteur 
Nenot 

Beaucoup de gens ont été 
concernés par cet accident dans la 
mesure où la centrale de Three 
Mile Island est située a la kilo- 
mètres de Hamsburg (90 000 habi- 
tants ), capitale de l’Etat de Penn- 
sylvanie. A l'époque. 165 000 
personnes considérées comme les 
plus sensibles (femmes enceintes 
et enfants notamment) avaient été 
évacuées pour deux ou trois jours, 
mais une semaine après l’accident 
les écoles étaient à nouveau ou- 
vertes. 

Plusieurs études épidémiolo- 
giques réalisées après l’accident 
n'ont pas constaté d’augmenta- 
tion de maladies ou de cancers 
chez les adultes et les enfants. Ces 
résultats, ainsi que Jes déclarations 
rassurantes des experts, n’ont pas 
convaincu deux mille habitants 
des environs, qui ont entamé une 
procédure en justice, estimant que 
les doses reçues, plus importantes 
que celles annoncées par les auto- 
rités, leur avaient causé problèmes 
de santé, leucémies et cancers. 
Mais, en raison de «la pauvreté 
des preuves », ils ont été déboutés 
en 1996 par ia justice. 


* Soit nous sommes en face d'un 
problème de fluctuations statis- 
tiques , souligne, prudent Yves Si- 
rois, mais nous n'avons pos pour le 
moment de mécanisme qui puisse 
les expliquer, soit nous avons mis en 
évidence Jes phénomènes qui re- 
mettent en question le Modèle stan- 
dard et ouvrent la voie à une nou- 
velle physique. » Maïs, 
constate-t-il, - depuis plus de 
vingt-cinq ans. personne n'a appor- 
té la preuve d’une faille dans ce 
modèle ». Ne reste donc plus aux 
limiers tïès spéciaux de DESY 
qu’à reproduire leurs expériences 
pour accumuler des données, le- 
ver les incertitudes et ne pas lais- 
ser à leurs collègues du Fermilab 
de Chicago, « qui ne sont pas très 
loin », la possibilité de les coiffer 
sur le poteau et de faire, peut- 
être, la révolution grâce aux for- 
midables possibilités que leur 
offre leur accélérateur géant, le 
Tevatron. 

j.-F.A. 


LES SIX COSMONAUTES de la 
Station orbitale Mir, quatre Russes, 
un Allemand et un Américain, ont 
dû faire face, dans la nuit du di- 
manche 25 au lundi 24 février, à un 
début d'incendie. Selon les porte- 
parole des agences spatiales russe, 
américaine et allemande, le feu au- 
rait pris dans un système d'alimen- 
tation en oxygène situé dans 
Kvant un des modules de Mir ré- 
servé aux expériences scienti- 
fiques. 

- De petites flammes sont appa- 
rues ». précisent les responsables 
de l’Office allemand de l'aéronau- 
tique et de l'espace, qui ont été 
éteintes en « une minute et demie - 
à l’aide de trois des dix extincteurs 
présents dans la station. Malgré la 
diligence de ces pompiers spa- 
tiaux. les « gaines d'isolation Je cer- 
tains câbles * ont été ■■ calcinées *■, 
les cosmonautes ne subissant que 
de légères irritations de la gorge. 

Le départ de feu est redouté de 
tous ceux qui. à un moment ou à 
un autre, ont vécu dans l’espace 
très confiné des sous-marins ou 
des capsules spatiales. Rour l’Alle- 
mand Reinhold Ewald et les Russes 
Valeri Korzoun et Alexandre Kale- 
ri. cette aventure sera vite oubliée, 
car ils doivent rentrer sur la Terre 
dans la journée du 2 mars. Ce qui 
ne sera pas le cas pour l’astronaute 
américain ferry Linenger, qui doit 
rester à bord de Mir en compagnie 
des Russes jusqu’en mai. 

LA PRÉPARATION DU SUCCESSEUR 

Jamais encore, semble-t-il, le feu 
ne s'était déclaré dans l'espace. 
Seuls les Américains ont connu 
une catastrophe lors de l’essai au 
sol de la première capsule Apolio 
développé pour la conquête de la 
Lune. Le 27 janvier 1967, les trois 
astronautes Virgil Grissom, Ed- 
ward White et Roger Chaffee trou- 
vèrent la mort dans l’incendie de 
leur vaisseau déclenché paT un 
court-circuit et attisé par l’oxygène 
pur qui baignait l’intérieur de la ca- 
bine. Aussi Russes comme Améri- 
cains ont-ils tout mis en œuvre 
pour éviter que de tels départs de 
feu puissent avoir Heu en vol. Il 
n’est que de voir les précautions 
que Jes responsables de la NASA 
ont prises afin d’autoriser l'étude 
du comportement des flammes 
dans la navette pour s’en 
convaincre. 

Reste que la bonne volonté ne 
suffit pas toujours et que certains 
s'interrogent sur la vétusté et le 
grand âge de la station Mir. dont le 
premier élément fut lancé par les 
Russes le 20 janvier 1986. A l'ori- 
gine, D avait été prévu que cette 
station, sur laquelle se sont greffés 


depuis nombre de laboratoires, 
dont ('ensemble dépasse au- 
jourd’hui les cent tonnes, ne devait 
voler que cinq ans. 

Mais, d'extension en extension, 
et faute de disposer d'un budget 
suffisant pour la remplacer, Mir a 
été prolongée au fi! des années par 
les Russes, dont il faut bien re- 
connaître qu’ils ont toujours été 
dans le passé les champions des 
stations spatiales. 

L'AVENTURE EST A CE PRIX 

Mir a-t-elle été prolongée au-de- 
là du raisonnable? L’affirmer se- 
rait peut-être excessif. Mais une 
chose est sûre, ses jours sont 
comptés. Et ce ne sont ni les vols 
payés par les cosmonautes étran- 
gers, ni les missions de rendez- 
vous station russe-navette améri- 
caine qui pourront sauver ce 
complexe spatial. En onze ans, il a 
connu des pannes d’ordinateur, 
des défaillances de son système de 
rendez-vous, des ruptures de cana- 
lisation. une usure des roues à 
inertie qui contrôlent son attitude 
et des difficultés dans la fermeture 
des portes d’un de ses modules. 

L’aventure spatiale est sans 
doute à ce prix. Mais il arrive un 
moment où le remplacement du 
matériel s’impose. Normalement, 
Le successeur de Mir devrait être la 
station spatiale internationale Al- 
pha à laquelle participent les 
Russes aux termes d’un contrat fi- 
nancé en partie par les Américains. 
Mais, lunch 24 février, le directeur 
de l’agence spatiale russe, louri 
Koptiev, a fait savoir que. en raison 
de difficultés financières, la Russie 
repoussait de sept mois le lance- 
ment du premier module d’Alpha, 
qui devait avoir lieu en novembre. 
Un élément américain devait s'y 
arrimer un mois plus tard. 

Témoignant récemment devant 
une commission de la Chambre 
des représentants, l'administrateur 
de la NASA, Daniel Goldin, a an- 
noncé que le lancement des deux 
premiers éléments d’Alpha pour- 
rait être reporté, en raison du re- 
tard pris par les Russes pour 
construire le module de service. 
«H est possible que nous devions at- 
tendre », a-t-il alors ajouté. Moins 
diplomatique, un responsable du 
gouvernement américain chargé 
de la technologie, lohn Gibbons, a 
assuré au cours de la même audi- 
tion: «Nous avons clairement fait 
savoir [aux Russes] que s'ils ne 
tiennent pas leurs engagements, 
nous devrons prendre des mesures 
qui réduiront le rôle de Moscou dans 
le programme. » 

fean -François Augereau 


Christiane Galus 

La physique « bousculée » à Hambourg 
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HORIZONTALEMENT 
I. Un grade difficile à obtenir, 
mais que l’on a sans peine. - n. pour 
cueüür ses pommes, fl faut grimper. 
Donne toutes les indications sur le 
cadre. - IU. Une reproduction à 
r unité. Passa sous süçnce. - TV. 
Moins dangereux s’il est à blanc. Ne 
manque pas de chien. Négation. -V. 
Dans les poulies. Pour gagner quel- 
ques voix en pins. - VI. Harangue 
comme une baudruche politique et 
gazeuse. Démonstratif. - VU. On 
% vient d’en parler. Réussira à eQdor- 
rair l'assemblée. - vm. Pour vivre 
aux crochets des autres, fl doit bien 
s’accrocher. Académicien, cluétien, 
défenseur de la classe ouvrière et 


des femmes. - K. Marque le Beu- 
Fait comme le mouton, qui tait 
comme le berget, lettres d’Hector. - 
X. L’un après r autre. 

VERTICALEMENT 

1. Se détache bien du mur. - 2. Ce 
n’est pas un précipice, mais fl est 
difficile d’en sortir. Peinture acadé- 
mique. - 3. Produits bruns. - 
4. Négociateur palestiniea On la re- 
trouve au fond de la caisse et dans 
le panneau. - 5. Il est aujourd'hui en 
expansion à Toulon et ailleurs. Rien 
d’autre à régler. - 6. Pour les jardins 
suspendus. Fit des opérations néga- 
tives. - 1. il fout être dessus pour 
bien la jouet Son procès fut volca- 


nique. - 8. Démonstratif. Devenu 
homme. - 9. Des queues qui ont 
une très bonne tenue. Aux bouts 
des dents. - 10. Mit en mouvement 
en désordre. Va avec l'ensemble. - 
11. Traîne au fond du lit Arrose sa 
légion et finit dans le Rhin. - 12. 
Chacun son tour... à condition 
d’arriver le premier. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97032 

HORIZONTALEMENT 

I. Cârtomaflcieû. - IL Abiotique. 
Ru. - Iü. Pommeau. Rhum. - IV. 
Hue. Emancipe. - V. 01. DS. Vol Tr. 

- VI. Ripe. Liberia. - VH. Neigeât 
Sévi. - vni. Gens. Ter. - K. Etel. 
Sonar. - X. Raréfactions. 

VERTICALEMENT 

1. Cap-homier. - 2. Aboulie. Ta. - 
3. Rime. Piger. - 4. Tom. Dégelé. - 5. 
Otées. En. - 6. Miam. Lassa. - 7. 
Aquavit Oc. - 8. Nu. Nob (bon). 
TNT. - 9. Cercles. Ai. - 10. Hi. Rétro. 

- 11. Eruptive. - 12. Numéraires. 



UNE BELLE PRÉCAUTION 
Le grand expert suédois Wohlîn 
a montré que le déclarant n’aurait 
.pas dû chuter cette manche s' fl 
avait été suffisamment prévoyant. 
4 OV94 
«r-65 3 
■î V 6 2 
4DV3 

4 83 
TR 10 7 2 
A R 9 5 

* 1096 *ARKV 
'5 AD4 
J D 

4 A 52 

Ann. : S. don. Tous vuln. 

Sud Ouest Nord Est 

1 4 passe 2 4 passe 

4 4 passe passe passe 

Ouest a entamé le Roi de Car- 
reau (sur lequel Est a fourni le 3) et 
il a contre-attaqué le 10 de Trèfle. 
Comment IVohlin propose-t-il de ga- 
gner QUATRE PIQUES contre 
toute défense? 

Réponse. Le déclarant sans trop 
réfléchir, a fourni le Valet de Trèfle. 
qu'Est n’a pas couvert. Ensuite, U a 
tiré le Roi et fa Dame de Pique, puis 


û Son de est édité par la SA Le Monda. La reproduction de tout article est mertSte sam raccord 


de fadnrnfeuwon 
ISSN 0395-2037 

. . 


CocniTiuBon panbna des joumau> et oubleauant, n- 57 437 


Hnprtntene du Monte 
tr. rue M. ûim*ou$ 
«852 hny «te* 


IrTHondg 

PUBLICITE 


PrsaOen^nano gérerai. 

Dore niqua Mduf 
OrvWurgùt Wctf Garant tforax 


PfflNTEDM FRANCE 


” 133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paris cedex 08 
Tôt: 01 44 43 7B 00 Fax : 01 44 43 77 30 


il a coupé un Carreau et, après 
avoir tiré l'As de Trèfle, U est re- 
monté au mort grâce au Valet de 
Pique pour jouer le Valet de Car- 
reau sur lequel fl a défaussé le 4 de 
Cœur. Mais, après avoir pris avec 
l’As de Carreau, Ouest a donné la 
main à Est par le Roi de Tréile. et la 
contre-attaque à Cœur a fait chu- 
ter le contrat Or, pour qu’Est ne 
prenne pas la main, fl suffisait de 
ne pas se précipiter sur le Valet de 
nèfle, mais de laisser maître le 10 
de Ttèjle 5 la deuxième levée. Si 
Ouest continue Trèfle, le déclarant 
fera le Valet donnera deux coups 
d'atout, coupera un Carreau, tirera 
le troisième Trèfle (T’As si Est 
n’avait pas couvert le Valet), re- 
montera au mort à Pique pour 
jouer le Valet de Carreau et défaus- 
ser le 4 de Cœur. Mais, cette fois. 
Ouest ne pourra plus que jouer 
Cceur (dans la fourchette) ou Car- 
reau (dans coupe et défausse).- 

Les Jeux dans <r Le Monde » 

Dans cinq de ses numéros de 
ia semaine Le Monde publie, en 
plus des mots croisés, un jeu. le 
lundi, dans le journal daté mar- 
di, un problème mathématique. 
Le mardi, dans le journal daté 
mercredi, une grille de Scrabble. 
Le mercredi, dans le journal da- 
té jeudi, une chronique de brid- 
ge. Le jeudi, dans le journal daté 
vendredi, une question sur l’art. 
Le samedi, dans le journal daté 
dimanche-lundi, les échecs. 


UN TOURNOI D’ENTREPRISE 

Voici une donne d’un tournoi 
d’entreprise. Il fallait se forcer pour 
arriver au grand chelem, et ensuite 
bien jouer pour le réussir. 

4 A 3 2 
V A R 10 


C-DV8 
4 R 5 


4 V 9 8 7 5 
T 2 

CAR 9643 

*8 


46 

7 DV9876 

4AD9732 
Ànn. : N. don. N.-S. vuln. 
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Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

- 

1 SA 

passe 

3 V 

passe 

3 4 

passe 

64 

passe 

7 T 

passe 

passe.. 


Ouest a entamé l*As de Carreau 
et Sud a coupé, puis il a donné 
deux coups d'atout. Mais, au 
deuxième tour. Ouest n’a plus 
fourni. Comment Sud peut-il gagner 
ce GRAND CHELEM À CŒUR 
contre toute défense ? 

Note sur les enchères. Sur 
«3 Cœurs», la redemande de 
* 3 Piques » garantit un bon sou- 
tien à Cœur, l’As de Pique et une 
main possible pour un chelem. 
Alors Sud n’a plus de problème, et 
il saute à « 6 frèfles » : Nord peut 
déclarer « 7 Cœurs », car Sud a sû- 
rement un bicolore 6-6 avec l'As ou 
chicane à Carreau. 

Philippe Brugnon 
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Le chemin des oliviers 

Dans la haute vallée de la Durance, 

au cœur des Alpes provençales, ie « jus d'olive » 

est une culture dans tous les sens du terme 


NOUS FILONS sur l’autoroute 
Manosque-Sistéron- L'hiver 
touche à sa fin, et avec lui le temps 
où l’on a pressé les olives nou- 
velles. •*> Cette année il y a eu juste le 
bref coup de gel qu'il faut avant la 
récolte pour que l'huile soit par- 
faite. » L’olivier aime la chaleur, 
mais ce gros lourdaud a besoin au 
bon moment d’un petit aphrodi- 
siaque climatique pour donner le 
fruit idéal. 

Aucune erreur n’était à 
commettre cette saison car l’Etat 
doit statuer sur ia demande d’ ap- 
pellation d’origine contrôlée dé- 
posée par les Alpes-de-Haute-Pro- 
vence pour leur aieum : *Un 
produit auquel rien ne manque, 
meme si les huiles de Nyons, dans la 
Drôme, et celles des Baux, dans les 
Bouches-du-Rhône, nous méprisent 
du haut de leur AOC. » Elus et pro- 
ducteurs en tête, les Alpins nous 
jouent ie mimodrame des monta- 
gnards sans relations citadines 
pour défendre les vertus de leur 
travail. Ce n’est d’aiDeurs pas seu- 
lement sa liqueur d’olive, connue 
depuis mille ans et plus, AOC ou 
pas, que le département alpo-pro- 
vençal (133 000 âmes) veut 
«s vendre », c’est aussi ses stations 
de ski familiales, ses truffes hors 
de prix, sa lavande (premier pro- 
ducteur national), sans omettre la 
« vraie route Napoléon » et même 
un Giono, c’est-vrai-ulttaparifiste- 
en-39-mais-qui-ne-confondit- 
jamais-son-amour-de-la-terre- 
avec-Vichy. D’accord mais pas 
tout à la fois ! Revenons à l'huile 
d’olive. 

Ongles cassants, 
cheveux secs, 
gueule de bois, 
mains gercées 
et pieds fatigués : 
heureusement, 
l'huile d'olive est là 


A Bruxelles, d’abord on s’en mé- 
fia, préférant sournoisement pro- 
mouvoir le beurre des « genss du 
Nord » ; on patronna même l’arra- 
chage d’oliveraies au Portugal 
pour les remplacer par des euca- 
lyptus. Aujourd'hui, les eurocrates 
à haut taux de cholestérol ont re- 
tourné leur veste depuis que des 
savants ont démontré la bienfai- 
sance de l’extrait d’olive. De l’ex- 
clusion on est passé à l’adoration. 
On en est à (a sixième campagne 
communautaire de promotion, et 
un livre énumère les domaines où 
J’olîve pressée, avec sa vitamine E 


et ses acides gras essentiels, agit 
favorablement : tout Je corps hu- 
main y passe, sans parler des 
ongles cassants, des cheveux secs, 
de la gueule de bois, des mains 
gercées et des pieds fatigués... 

Jeanne Calment (cent vingt- 
deux ans), la reine d’Espagne et 
Macha Mérfl vont à fond dans le 
même sens. Quelques «An- 
gliches », pas complètement inté- 
grés à leur Provence d’adoption, 
se bouchent encore le nez en cas 
de friture au fumet d’olive, et il y a 
aussi le gênant contre-exemple du 
roi René de Provence, qui ne man- 
geait que cuisine au beurre - mais 
cet homme-là était né angevin. 
Cependant, les uniques huiles 
d’olive bénéfiques sont * le seul jus 
de fruit extra-vierge, de première 
pression à froid, n’ayant subi aucun 
autre traitement ». justement ce 
qui est écrit sur la plupart des 
huiles d’olive industrielles à 30 ou 
50 francs le litre dans la première 
supérette venue ! 

A la coopérative oléicole des Pé- 
nitents, aux Mées, non loin des 
moines pétrifiés là jadis «pour 
n'avoir pu résister à la tentation de 
z yeuter de Jeunes captives sarra- 
zines », Joseph Rotnéro, qui se 
flatte de ne fabriquer que de 
l’huile artisanale, extraite des 
fruits du cru, lâche finalement le 
morceau : «• Les marques indus- 
trielles coupent leur produit avec 
des huiles étrangères, dont on ne 
cannait pas vraiment le pedigree, 
sans parier des désodorisants pour 
les huiles maghrébines ou ita- 
liennes, trop fortes, des décolorants, 
des recolorants, etc. » 

Surplombant la Durance, sur la 
commune de Lurs - célèbre depuis 
1952 pour son triple crime, mais 
qui jouit aussi d’un des plus spec- 
taculaires villages médiévaux du 
Midi -, à l’archaïque moulin de 
la Cascade, où on oeuvre depuis 
Louis XIV. on esquisse une moue 
devant l’hufle des Pénitents. H faut 
dire qu’ici c’est encore une vraie 
ferme avec sa crasse sympa, son 
fourneau à gri gnons, ses scourtms 
en coco, ses courroies en poil de 
dromadaire du Maroc, ses meules 
en pierre. Les Giono y font depuis 
toujours presser les fruits de leur 
oliveraie manosquine. L’écrivain 
emportait en déplacement une 
fiole du produit avec lequel sa 
veuve (cent ans) et sa fille SyMe 
font mëme.sauter leurs crêpes. En 
dix ans, la demande du jus doré de 
Lurs a tellement augmenté que 
l’oléiculteur est passé de quarante 
à quatre raille oliviers sur ses 
20 hectares. L’arbuste * vert argent 
verdissant contre le ciel » (Van 
Gogh. 1888) ne donne pas avant sa 
sixième année. La production de 
4 000 titres est vendue sur place ou 
dans des épiceries huppées 
(90 francs le litre). 
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Monsieur Laran 
& Où très. 




Corne suite à notre 

prôoédente.et pour marquer notre vil désir de vous Stre agréables 
ainsi qu’à Hr Kara.il .noua accepterons cosse ertrSaa Lialte te 
prix de 115^ les .100 kilos, par /trts de 300 kilos environ cosse 
d'habitude, tut a perdus et franco. -tfotxe clientèle habituée à des 
produits de obolx préfère subir la hausse et recevoir toujours 
les sëaes produits— Sons espérons qu'il en sera de s9»e de Kr 
Héxail dont la livraison aéra coca» d'habitude soignée— 

Au plaisir de vous lire, a/ vous prions d ’ agréer, itoaai eur .nos 
net Heures salutations— 

a »•■****-»' 


Aux Mées, ia demande est de 
200 000 titres par an, mais on n’en 
produit que 55 000 litres, presque 
tous vendus à l’avance (80 francs 
la bouteille dans le commerce). La 
France, trop faible productrice 
(2.3 millions de litres) pour sa 
consommation (45 millions de 
titres), doit importer de l'oleum de 
chez ses voisins euroméditerra- 
néens. Dans une société soucieuse 
comme jamais de sa santé et de 
son goût et où les inactifs, en 
nombre grandissant, ont de plus 
en plus de ressources, la guerre, si- 
non des huiles, du moins pour les 
huiles d’olive aura lieu, elle a déjà 
lieu, chacun voulant pour lui la 
«vierge artisanale non manipu- 
lée », les autres devant se conten- 
ter d’huiles au terroir incertain, 
dont la saveur et l’odeur sont 
souvent à peu près les mêmes que 
celles des appellations onéreuses 
mais qui laissent parfois dans l’ar- 
rière-gorge une légère arreté-. 

jean-Pierre Pérancel-Hugoz 

★ Notes sur l'affaire ùominid L do 
Jean Giono. Gallimard. 1955, 
155 p., 80 F. Et le Guide Michelin 
Alpes du Sud. très bien fait 

★ Du 7 mai au 6 septembre, expo- 
sition • Giono et Marseille », au 
Centre Giono de Manosque, tél. : 
04-92-72-76-10. 

★ Maison des Alpes-de-Haute- 
Provence. BP 170, 04005 Digne. 

★ Centre d’information européen 
de l’huile d’olive, 7, rue Pasteur- 
Wagner. 75011 Paris. 

★ Restaurant Bello-Visto, 04700 
Luis. tél. : 04-92-79-95-09. Gastro- 
nomie à l'huile d'olive du cru, me- 
nus de 80 à 230 F. 



L'engouement actuel pour l'huile d'oHve , 
qui fait que la France doit en importer, prend sa source 
dans une tradition ancienne, comme en témoignent 
cette lettre d'affaires artésienne de 1907 et cette publicité 
des années 40 pour des savonnettes (documents extraits 
du livre de Jean-Marie del Moral, Elisabeth Scotto 
et Brigitte Forgeur, « L'Huile d'olive », Ed. du Chêne, 1995). 


PARTIR 


■ LE MAU AD FIL DU NIGER. Le 
Mali, où paysans et pêcheurs ont 
gardé le mode de vie ancestral des 
nomades, frit le berceau de plu- 
sieurs empires médiévaux. Pays 
discret et secret, à l’image des 
mystérieux Dogons, retranchés, 
depuis des siècles, dans des vil- 
lages accrochés aux falaises de 
Bandiagara. Comptoir d’Afrique 
propose un voyage de découverte 
de 11 jours (9 700 F tout compris 
depuis Paris, sauf les repas à Ba- 
mako) en 4 x 4, en pirogue à mo- 
teur rfang le delta du Niger, paradis 
des oiseaux et des hippopotames,’ 
et deux jours de balade fatale au 
pays dogon. TCH Voyages pro- 
gramme, jusqu’au 31 mars, un cir- 
cuit de 7 jours (U 565 F par per- 
sonne pour deux plus le vol 
Paris-Bamako A/R à partir de 

3 500 F) qui, en privilégiant l’hé- 
bergement chez l’habitant, permet 
de se f amili ariser avec le mode de 
vie des Touaregs. 

* comptoir d'Afrique, 23, nie du 
Pont-Neuf. 75001 Paris. téL : 01-42- 
21-46-89. TCH Voyages, au 01-34- 
25-44-44. 

■ LES CARAÏBES K PETITS 
PRIX- Pour ceux qui souhaitent 
fuir la grisaille et retrouver le soleil 
et la mer, Nouvelles Frontières 
adapte ses tarife vêts les Des des 
Antilles. Les vols à destination de 
Ftoit-de-France, de Pointe-à-Pitre 
ou de Saint-Martin proposés par le 
voyagiste sont continuellement ré- 
visés. « Dites-nous vos destination 
et vos dates et nous vous fournissons 
un panorama des prix du jour», as- 
sure une brochure qui précise que 
la compétition entre les compa- 
gnies aériennes « crée à chaque 
instant des opportunités ». 

•* Nouvelles Frontières : 0-803-33- 
33-33. 

■ NEIGE FRANCO- S DISSE. Si- 
tuée au nord du département de la 
Haute-Savoie, entre la Suisse et le 
lac Léman, la station de Chàtel, 
1 300 habitants, fête les cinquante 
ans de son ouverture au tourisme 
d'hiver. Trois massifs de ski et 
82 kilomètres de pistes offrent la 
possibilités de relier lés douze sta- 
tions des Portes du Soleil et d’ef- 
fectueç des incursions en Suisse 
vers Tbrgon ou Morgms. A l'occa- 
sion de son. anniversaire, la station 
organise des animations et pro- 
pose le forfait 6 jours à 673 F et te 
forfait Portes du Soleil à 909 F. 

* Renseignements à l'Office du 
tourisme au 04-50-73-22-44. 

■ VAGUES BASQUES. A partir de 
Biarritz, apprendre, en suivant les 
cours d’un moniteur breveté 
d'Etat, à surfer sur les vagues de la 
cote basque, le long des plages 
d’Hossegor et d’Hendaye. Un 
stage de 8 jours, dont 6 de cours 
intensifs (deux fois 2 heures par 
jour) pour 3 800 F par personne en 
demi-pension et chambre de 3 ou 

4 personnes, déplacements en mi- 
nibus et prêt de matériel indus. 

* Renseignements auprès de 
l'Agence du tourisme du Pays 
basque au 05-5546-46-64. 
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WEEK-END D’AVRIL 
WEEK-END A NEW YORK 
3 Nuits - Hûtel 3* Petits dêj. Cocktail 
Tour de ville. Vbte réguliers A/R 
Départ Paris : 3 700 F 

WEEK-END A LONDRES 
2 Mute - Hôte) 2* PeMadéJ. \Ms règ. A/R 
Départ Parts : 1 240 F 

PARIS - BAU 
Vols réguliers A/R : 5 400 F 




TOUTES NOS BROCHURES 
U.SA. sont parues. Hôtels à 
fa carte, autotours, location 
de voitures etc— Les meilleures 
prix du marché. Garantis. 

Et les conseils de professionnels. 

OFFRES SPECIALES EN MARS 
FLORIDE MIAMI BEACH 
9 jours: 2 790 F 

va} régulier + hôtel""" sup. OrecJ plage. 
Tennis, piscine. Départs quotidiens de 
Paris te de province (+260 F», jours sup. 
possibles. Prix base 4 en 1 chambre à 2 gris 
lits. Base 3- +210 F. Base 2- +630 F. 


FLORIDE AUTOTOUR 

9 jours: 2 870F 

kj) rég/fier + vdim + hôtels à Miami 
BeariVKey West/Fort Myers/Orlando. 
Quotidien de Paris et province l + 1 40 R. Prix 
base 4, base 3- +210 F, base 2- +640 F. 

THAÏLANDE circuit guidé 

10 jours : 5 395 F 

vol régulier + drtuit Nord et Bangkok 
pension complète. 3 départs/semai ne 
de P»ls et Nice. 5 

Toute notre production et g 
nos offres promotionnelles sur 1 
le 3615 Directeurs 1,29 F/ma 8 


Srocfiure surdemande au CI 45 62 62 62 
à Lyon au 04 72 40 50 40 
S 0 XJ. des Cfi4,-nc5-EI>-scc5 
rhinite! 3615 Directeurs F.mn} 



DECOUVREZ L'ISLANDE 

SpédoiMSjMs 

ftâparjBOOBie S partir ia aZIUr 
Vab A/8-lransfc9t5-+M(Bf +-{iaâsdâi. 

&jfonJsmcê»del2ans 900 F 

RANDONNÉE Spéôd PÂQUES 
Wttk-tal 27ms ail" ovri97 

5330 F 

>+ tort + petits tfi. 


Tél : 01 44 SI 59 Sï « 3615 ICE3IR 


^ A U TËS-A ÙPES ÏZ?;.-*: 

05350 MOUNES-EN-QÜËYRÂS 
Hautes-Alpes - Station village 
à 5 km de SAINT-VÉRAN 

HÔTEL LE CHAMOIS ** 

Logis Franco 

Ski de Fond - SU de Randonnée 
Chiens de entoeanx - Dcmf-pens. 300 F 
T8 s 04ÆL4M3.71 - Fax : (K92.4ÜLKL58 









E^nâ I^uax 


France - Belgique - Portugal - i»a)*e 
Location de bateaux Grand Confort 
de 2 a 12 personnes 


599F' ia semaine I personne 

' ê»ema» en Sourgosne %n oetnjoô A 
sur case B personnes. 


DOCUMENTATION GRATUITE 
FPP-BP. 89 - 71602 Paray 


Tâ 03 85 : 376 70 -Fax 03 85 53 76 71 


PAQUES à VENISE 

du 27/03 au 31/03/1997 
Hôtel 3*** à partir de : 2 475 F 
Prtx par personne: 

- Train 2e êtes» couchettes indusos 
-Départ de Paris ou Dijon 

- Transfert A/R, logt 3 nuits 
-Chambra double et petit déjeuner. 

9 01.44.51.39.27751 

Minitel 3615 ^ | 

Cit Evasion ™(51| S 

( 7J9FM «/ - — - j 


JURA SKI DE FOND / 3* PARIS TGV 

Ancienne ferme comtoise du XVII e . Grand confort, ambiance 
conviviale. Table d’hôte, produits maison et régionaux - 
TARIF : selon période (pension complète 
[ ■ + i in ou repas, moniteur, matériel de ski). 

Renseignements au : 03.81.38.12.51 
LE CRÊT L’AGNEAU - 25650 LA LONGEV1LLE 


7E2MM 




Du 23 FEV. au 13 AVRIL SKI =T SC'-EIL 
EN SUISSE loin de la coMl-î des villes 
Toi. : 00.4-1 .27.733. îî. 22 
Fax . C0. 41. 27. 78 3. 10. 39 


HÛTEL-CU®“"p<w fondas «ms ardarüs ee 
ados. Couotes. CMbteares. Ambiance seing 
tesporOre. Repos. Garderie «torts gratuite. 
Rar*jeOM. SK * fond Me avantageux. 
7 JRS PENSION COMPLETE : FF 2320 
Réfections ardents et ados. Grteutts 


39.15 COMPTOIRS 

? ^ "'P 'rr-.-i 


uoi / ifiloir 

DES DESERTS 
d'Afr;que 


D ' l S A M D E 


des Terres-Extrêmes 


D E S A M E R I O U E S 


01 . 40 . 26 . 19.40 



DISCOUNT VOYAGES 
ISTANBUL 990 F 

W M + Htal 4jfa + Prit dqam. 

EGYPTE Croisière 1 990 F 

WMt + 0w**$/h + PC (bot + Wf). 

GUADELOUPE 4800 F 

WW + 8tal9j/7ti + ftâtificut 

MARTINIQUE 5030F 

WW + Bônl 9 j/ 7 » + fejrdqesa: 


Aux 5 Continents 

La Thaïlande, l’Indonésie, 
le Vietnam, la Birmanie, 
l’Asie, à la carte ... I 

i 

2 , Quel Gailleton - 69002 Lyon - 9 04 . 78 . 42 . 84. 12 3 
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‘ ' Prévisions pour 
**f. le 27 FEVRIER 
vers 12h00 
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Temps sec et ensoleillé 
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LE 27 FEVRIER 

Temps/Tempé ratures 
minima/maxima 

FRANCE 

Métropolitaine 

AJACCIO E/8/15 

BIARRITZ E/S/16 
BORDEAUX E/S/16 


wûî&ZîMMé^ 

FRANCE «atre-mer 

CAYENNE P/24/27 
FORT-DE-FR. E/25/26 
NOUMEA E/24/25 

PAPEETE P/26/27 

P0INTE-A-P1T. E/25/26 
ST-DENIS-REU. P/26/27 

EUROPE 


METEO 


MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMA DE M. 
PRAGUE 
ROME 
SEVILLE 


E/O/S 

C/0/1 

PI- 1/2 

E/S/12 

E/-6/-2 

E/l 3/1 6 

N/-2/4 

E/S/14 

E/9/19 


DAKAR E/21/28 

KINSHASA P/2Î/27 

LE CAIRE N/t./20 

MARRAKECH E/o/21 

NAIROBI E/l 6/28 

PRETORIA E/lb/2* 

RABAT E/9/21 

TUNIS E/12/15 


BREST 

N/6/12 

ATHENES 

E/l 2/1 6 

ST PETERS. 

C/0/1 

CAEN 

N/5/9 

BARCELONE 

E/g/12 

STOCKHOLM 

C/ - 2/2 

CHERBOURG 

N/4/1 1 

BELFAST 

C/4/ 11 

TENER1FE 

N/18/19 

CLERMONT-F E/2/12 

BELGRADE 

P/l/7 

VARSOVIE 

P/- 1/6 

DIJON 

N/2/10 

BERLIN 

N/0/6 

VENISE 

E/2/o 

GRENOBLE 

N/2/ 12 

BERNE 

P/- 2/1 

VIENNE 

N/0/5 

LILLE 

N/4/10 

BRUXELLES 

N/3/6 



LIMOGES 

N/4/I2 

BUCAREST 

N/2/5 

AMERIQUE 


LYON 

N/3/12 

BUDAPEST 

N/l/7 

BRASILIA 

P/19/25 

MARSEILLE 

E/5/15 

COPENHAGUE 

N/2/5 

BUENOS AIRES 

E/ 17/25 

NANCY 

N/4/9 

DUBLIN 

P/3/10 

CARACAS 

C/22/26 

NANTES 

N/5/I3 

FRANCFORT 

P/I/5 

CHICAGO 

*/-2/l 

NICE 

E/7/15 

GENEVE 

C/-2/2 

LIMA 

N/lb/21 

PARIS 

N/4/7 1 

HELSINKT 

N/0/1 

LOS ANGELES 

C/g/73 

PAU 

E/2/16 

ISTANBUL 

N/7/13 

MEXICO 

E/7/23 

PERPIGNAN 

E/5/16 

KIEV 

P/ï/7 

MONTREAL 

*/3/-2 

RENNES 

N/5/13 

LISBONNE 

E/10/19 

SAN FRANC. 

N/8/13 

ST-ETIENNE 

E/3/I2 

LIVERPOÛL 

N/2/10 

SANTIAGO 

E/11/27 

STRASBOURG N/ 4/8 

LONDRES 

E/2/9 



TOULOUSE 

E/4/I5 

LUXEMBOURG 

N/0/5 

AFRIQUE 


TOURS 

N/3/12 

MADRID 

E/-2/11 

ALGER 

E/9/1 b 


ASIE-OCEANIE 


APRÈS LES FORTES PLUIES du 
début de semaine, un puissant anti- 
cyclone s'est reconstitué sur la 
France pour plusieurs jours. Il ga- 
rantira un temps sec et largement 
ensoleillé sur (a plupart des régions 
pour la journée de jeudi. Une per- 
turbation très atténuée, venant de 
l'Atlantique, arrivera tout de même 
à effleurer les régions de la moitié 
nord, amenant quelques passages 
nuageux. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Un vent de sud- 
ouest modéré amènera de plus en 
plus de nuages de haute altitude au 
RI de la matinée. Le ciel aura donc 
un aspect voilé et laissera parfois 
filtrer de timides éclaircies. Les tem- 
pératures évolueront peu : partant 
de 4 à /degrés le matin, elles at- 
teindront 12 à 14 degrés jeudi après- 
midi 

Nord-Picardie, Ile-de-France. 
Centre. H ante-Normandie, Ar- 
dennes. - Les éclaircies du matin 
perdront un peu de leur éclat au 
profit de passages nuageux. 
L'après-midi sera marquée par un 
voile de nuages plus ou moins 
épais. La fraîcheur relative du matin 
laissera place à une après-midi plus 
douce avec 12 à 14 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace. 


Bourgogne. Franche-Comté. - Les 
averses menaceront encore surtout 
sur le relief. Quelques flocons tom- 
beront à basse altitude des Vosges 
au Jura. L’après-midi s'annonce en- 
soleillée. H fera de 7 à 9 degrés au 
meilleur de la ioumèc. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le soleil domine- 
ra sans mai de (a côte aquitaine aux 
sommets pyrénéens. Plus au nord, 
le ciel du Poitou s'annonce tout 
aussi clément malgré quelques 
nuages d’altitude. La douceur per- 
siste avec 12 à 16 degrés du nord au 
sud. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les derniers nuages por- 
teurs d'averses de neige s’accroche- 
ront encore le matin sur tes Alpes. 
Puis, le soleil s’imposera sur les 
pistes de ski. Un voile de nuages as- 
sez discret envahira alors le ciel du 
Limousin et de ! 'Auvergne. Il fera 12 
à 14 degrés au meilleur de la jour- 
née. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Axur, Corse. - 
Le mistral et la tramontane, jppa- 
rus mercredi soir autour du golfe 
du Uon, faibliront progressivement 
dans la matinée. Grâce a un beau 
soleil, le thermomètre atteindra 14 à 
16 degrés dans l'après-midi. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Une grève de 
24 heures des hôtesses et stewards 
de la compagnie tat prévue sa- 
medi l n mars devrait avoir, selon (a 
direction, des répercussions *> qua- 
siment nulle* » sur le trafic. - (AFP.l 

■ ESTONIE. Selon un haut res- 
ponsable de l'aviation civile esto- 
nienne. un Boeing 747 de la 
compagnie lapon Airlines qui se 
rendait à Francfort et un Air- 
bus 340 d’Atr France a destination 
de Séoul sont passés à moins de 
200 mètres l'un de l'autre en plein 
ciel, jeudi 20 février, au-dessus de 
Vohma. Au même endroit, en 
1995. un contrôleur aérien esto- 
nien avait failli provoquer une 
catastrophe en dirigeant deux 
Boeing. 

■ ALSACE ET LORRAINE. Les 
pluies aux abords des Vosges ont 
provoqué, mardi 25 février, des 
inondations qui ont entraîné la 
fermeture de l’autoroute A 31 
(Metz- Nancy/ dans ie sens nord- 
sud entre Metz /Moselle) et Pont- 
à- Mousson /Meurthe-et-Moselle j. 
Dans le Bas- Rhin, la circulation 
était difficile sur les départemen- 
tales près de Reichshoffen et 
Sarre- Union. 


BANGKOK 

BOMBAY 

DJAKARTA 

DUBAI 

HANOI 

HONGKONG 

IERUSALEM 

NEW DELHI 

PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


E/2 1/3 2 

E/ 1W 

P/26/27 

E/17/24 

E/14/24 

E/17/24 

K/l 1/1 

E/S/23 

Pi- 4/3 

E/0/8 

E/25/30 

P/20/23 

E/l/8 
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C: ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 






r® METEO A' 
LU FRANCE 

Situation du 26 février 


Prévisions pour le 28 février 


JARDINAGE 


Le temps du rempotage est venu 

Quelques règles doivent être observées qui garantiront la réussite 
d'une opération nécessaire à la croissance régulière des plantes 


GOÛTS 


Manger au Salon 

La plus grande table de France attend 
600 000 visiteurs à la porte de Versailles 


SI L’ON PEUT théoriquement 
rempoter les plantes à n’importe 
quelle période de l’année, mieux 
vaut le faire à la fin de Hnver quand 
elles sortent de leur période de re- 
pos. Quelques règles doivent être 
observées qui garantiront la réussie 
d’une opération nécessaire à la crois- 
sance régufière des plantes d’appar- 
tement, d’orangerie et de celles qui 
ornent balcons et tarasses. 

Les citadins devront surmonter un 
problème crucial : difficile de trouver 
des terreaux de bonne qualité. Les 
mélanges tout prêts sont, en effet, 
de qualité si variable que certains ne 
sont vraiment pas recommandables 
fl y a quelques années, une revue de 
consommateurs en avait testés plu- 
sieurs au laboratoire et en situation. 
De nombreux produits présentaient 
un niveau de qualité sanitaire in- 
quiétant, preuve que 13 décomposi- 
tion des fumiers et autres matières 
organiques n’était pas achevée : sal- 
monelles, streptocoques y prolifé- 
raient D'autres enfin contenaient si 
peu d’éléments nutritifs que les 
plantes qui y avaient été installées ne 
poussèrent quasiment pas. 

On ne saurait donc trop conseiller 
aux habitants des grandes villes de 
mettre des gants avant de mélanger 
à parts égales terre de bruyère (rare- 
ment vraie, elle est généralement un 
mélange de tourbe et d’écorces de 
pin), terreau pour plantes à fleurs et 
le fameux Or brun qui est, il faut 
bien te reconnaître, aussi utile au jar- 
dinier que la bêche, la sarriette et le 
sécateur. Cette fine terre noire à 
l’odeur d'ammoniaque est le produit 
d’un long compostage de fumiers de 
ferme, d’algues et de terre, son pH 
est légèrement basique, ce qui fait 
qu'il n’est pas recommandé de T utili- 
ser pour la plantation des plantes 
acidophQes. Ce frichti maison de 
substrats variés donnera d’excellents 
résultats. 

Le rempotage proprement dit de- 
vra être fait chaque année pour tes 
plantes jeunes en pleine phase de 
croissance et sera biennal, voire 
triennal pour les plus gros sujets, 
qu’a suffit de suriûcer - les lauriers- 
roses, par exemple. Cette opération 
consste à enlever la courbe super- 
ficielle de r ancienne terre pour la 
remplacer par de la neuve sur use 
épaisseur de six à dix centimètres. 


Les plantes qui changeront de pot 
seront retirées de l’ancien en le re- 
tournant contre le rebord d’une 
table ou d’un appui de fenêtre et le 
frappant délicatement (de façon à ne 
pas le casser) tout en tenant ferme- 
ment la plante. Sortie de sot vieux 
pot, la motte devra être débarrassée 
de sa couche de drainage et être in- 
duite d'un bon tiers sur la totalité de 
sa surface. Pour tes {Aïs gros pots, ü 
faudra s’y mettre à deux et tenter 
Jlmposgble : ne pas le casser. 

Les plantes à racines charnues se- 
ront débarrassées de la vieille terre à 
Taide d’un bâton (le manche d’un 
gros pinceau est idéal), avant d’être 
remises dans un contenant à peine 
plus grand que l'ancien au fond du- 
quel des fragments de vieux pots ou 
des graviers auront été déposés et 

Des produits contrôlés 


rines avec une paire de ciseaux bien 
affûtés et propres. Une erreur, fré- 
quemment commise- au nom de la 
paresse, consiste à installer les 
plantes dans des pots surdimenaon- 
nés. Le jardinier qui s’estimerait dis- 
pensé du rempotage pour quelques 
années se trompe: les radnes oc- 
cuperont vite la totalité de leur nou- 
velle maison, en sorte qu’elles épui- 
seront vite la terre. 

TRAUMATISME 

Le rempotage fait subir on trau- . 
matisme aux racines qui doivent ci- 
catriser. Trop d’eau peut les faire 
pourrir. Après 1e premier arrosage, 
prudence. Les racines des agrumes 
sont particulièrement sensibles à 
l’excès d’eau. U n’est pas inutile de 
traiter tes potées à PAflette - par va- 


Dans son édition de mars, L’Ami des jardins et de la maison (n° 836, 
24 francs, en vente dans les maisons de la presse) consacre un banc 
d’essai à quelques substrats de culture vendus tout prêts et présente la 
charte édictée par la Chambre syndicale des fabricants d’amendements 
organiques, de supports de culture et de leur dérivés (CAS). Les fabri- 
cants adhérents s’engagent à respecter les sept points suivants : respect 
do volume indiqué sur le sac ; absence d’agents pathogènes ; non- utili- 
sation de boues résiduelles ; indication du pH et son adaptation aux be- 
soins des plantes ; limitation de tout excès de salinité ; absence de 
plomb, cadmium, zinc, mercure ; absence de tout produit d’origine ani- 
male susceptible de contenir farines de viande ou poudre d’os. L'adhé- 
sion à cette charte implique un contrôle des produits par un laboratoire 
indépendant et Fapposltion d’un logo spécifique sur chaque sac. 


sur lesquels un petit dôme de terre 
neuve 3ura été installé - on prendra 
soin d’éftrainer tes racines mortes. La 
motte sera centrée et l'on fera glisser 
la terre neuve tout autour en la tas- 
sant bien avec les doigts ou un bâ- 
ton. Prendre garde que la surface de 
la nouvelle terre soit stabilisée deux 
ou trois centimètres sous 1e rebord 
du pot, en sorte qu’il sent facile d’ar- 
roser la potée. Faire d’ailleurs suivre 
d'un bon arrosage - les anciens di- 
saient arrosement, un mot bêlas l 
tombé en désuétude. 

La motte des plantes à racines 
fines et serrées sera soft secouée, soit 
coupée au carré à Taide d’un grand 
couteau à dents ou d’une petite scie, 
soft démantibulée avec les mains. Ce 
faisant on la réduira également d'un 
tiers et Ton rafraîchira les viefltes ra- 


porisation sur les feuiïtes et arrosage. 
A ce sujet, nombreux sont les gens 
qui ayant semé des pépins de ci- 
trons, d’oranges, de pomelos ou de 
mandarines se retrouvent avec une 
belle collection d’arbustes qui ne 
fleurissent pas. Une astuce peut dé- 
clencher la fructification sur des 
plantes âgées d'au moins cinq ans. 
Nous l’avons expérimentée avec 
succès en utilisant de l'engrais à to- 
mates après avoir échoué avec des 
engrais pour agrumes beaucoup 
plus coûteux. Beaucoup plus dosé 
en potassium, assez, pauvre en 
azote, ces spécialités sont réellement 
efficaces : une vingtaine de citrons 
dont certains atteignaient 300 gram- 
mes ont été cueillis sur un pied fin 
19% ; actuellement en fleurs, ce ci- 
tronnier de semis, qui n'a donc ja- 


mais été greffé, devrait en fournir 
une bonne cinquantaine l’hiver pro- 
chain. 

Certaines plantes exigent des 
terres spéciales. Les si jolis tibou- 
chinas à fleurs violettes, les bougain- 
vïILiers, les azalées, les antburiums 
n’acceptent que tes terres arides. U 
faut donc les rempoter dans un mé- 
lange à parts égales de tourbe 
blonde et de terre de bruyère, sans 
quoi leurs feuilles atteintes par la 
chlorose jaunissent. Les orchidées ne 
poussent en appartement que dans 
des mélanges vendus tout prêts. Mé- 
lange d’écorce de pin broyée, de 
mousse, de polystyrène expansé, 
cette * terre ■* n’apporte aucun élé- 
ment nutritif, mais retient Peau tout 
en permettant à l’air de circuler 
entre les racines. Dans la nature, de 
nombreuses orchidées poussent en 
épiphytes accrochées à des arbres, 
racines en partie accrochées à 
Técorce en partie en l'air, se nourris- 
sant de l’humidité et de l’azote de 
l’air. Elles peuvent vivre ainsi en 
sene chaude simplement calées 
dans des caissettes à claire-voie sans 
aucune terre autour de leurs racines. 
A ne pas tenter en appartement où 
l’air est beaucoup trop sec, à moins 
que Ton dispose d’une vitrine spécia- 
lisée. Les cactées exigent elles aussi 
un sol très poreux et pauvre en élé- 
ments nutritifs : leurs radnes pour- 
rissent très vite. 

Un grand nombre de conteneurs 
conviennent à la culture des plantes. 
Les pots en plastique sont légers, 
peu coûteux dans leur version de 
base en plastique noir. Mais te vent a 
tôt fait de les renverser si la plante 
lui offre prise. Les pots en terre cuite 
ordinaires sont devenus chers et leur 
qualité n’évoque que de très loin 
■celle d'autrefois. Par chance, cer- 
taines chaines de magasins genre 
Pier lrnport ou Halle à la maison 
vendent des pots décoratifs fabri- 
qués en Chine et dans le Sud-Est 
asiatique. Leur prix est souvent très 
raisonnable (ü s'en trouve de jolis à 
100 F pour un diamètre de 60 cm) et 
leur solidité est sans défaut Les jar- 
diniers aisés pourront se laisser ten- 
ter par tes somptueux terracota ita- 
liens et par les bacs et jardinières en 
teck (de 1 000 F à 15 000 F pièce). 

Alain Lompech 


LE CARÊME, quarante-six jours 
d’abstinence entre mardi gras et 
Pâques, jours d’obligations et d’in- 
géniosité .culinaire dans l’ancienne 
France, ne risque guère d’être ob- 
servé au Salon de l’agriculture, où 
Ton attend six cent müte visiteurs. 
C’est-à-dire autant de curieux, de 
gourmands, venus en famille voir 
les animaux de la ferme et prendre 
l'air du * pays >• dans Je fameux 
Hall 3. soft 22 000 ra : de hangars en- 
tièrement consacrés, cette année, 
aux produits régionaux et à la res- 
tauration. 

Difficile de faire moins convivial, 
plus rébarbatif que cet espace or- 
thogonal à la signalétique incer- 
taine. Et pourtant l'atmosphère boa 
enfant paraît s’imposer, même aux 
tenants de (a grande bouffe, atta- 
blés dès 11 heures le matin, au Res- 
taurant franc-comtois, devant un 
formidable plat de lentilles ac- 
compagné de jambonneau, de sau- 
cisses de Morteau ou de Montbé- 
liard, ou bien au Restaurant du 
Gers, fier de son civet d’oie au vin 
de Madiran (80 F la portion). 

L’effort du Salon, cette année, 
porte sur la viande de bœuf. U s'agit 
de rassurer, et surtout de relancer 
les ventes d'une production désé- 
quilibrée par la méfiance des 
consommateurs. Au Bistrot charo- 
lais, l’entrecôte est facturée au 
poids : 98 et 138 F (350 g». Au Bœuf 
limousin, programme unique, avec 
tête de veau, entrecôte et flognarde, 
pour un prix de 140 F. 

De Beaumont, dans le Tam-et- 
Garonne. proviennent 1e foie gras 
(t>S F), le confit de canard aux cèpes 
(80 R et le cassoulet (62 F). La mai- 
son Joflrois de Pierrefort (Cantal) 
rassasie ses visiteurs pour un prix 
forfaitaire (150 F) qui comprend un 
plat de viande au choix, aubrac, sa- 
lers ou croisés, puis l’aügot, le fro- 
mage et une pâtisserie. A l'Alsace 
gourmande, c'est le triomphe de la 
choucroute de Joël Zinger, 98 et 
132 F. Au hasard de la visite, voici les 
huîtres de Saint-Vaast-la-Hougue 
(Manche), les caillettes ardéchoises, 
le tamié (fromage au lait de vache 
entier et cru), la dinde rouge des Ar- 
dennes et aussi les châtaignes d'Au- 
vergne. Les Truffières de Rabasse 
présentent les recettes de Christian 
Etienne, le cuisinier avignonnais. 


L'endroit est donc propice aux 
annonces de récompenses devant 
les professionnels et le public as- 
semblés. Le lauréat du prix 1997 de 
la meilleure baguette, compétition 
annuelle organisée par la mairie de 
Paris, René- Gérard Saint-Ouen, 
boulanger au Itl, boulevard Hauss- 
mann, dans le huitième arrondisse- 
ment, a été récompensé le 24 fé- 
vrier. Ce même jour ont également 
été décernées tes Mariannes 97 des 
Saveurs de France qui honorent des 
tables méritantes où, selon tes orga- 
nisateurs. ■■ on ne risque pas de dé- 
penser plus de 600 F à deux «*. Paul 
Bocuse, Gérard Boyer, Gqy Savoy, 
Michel Rostang, Alain Dutoumier 
et aüssi Fiimin Arambide et Chris- 
tian Parra étaient de la fête. Les Ma- 
riannes sont ailées à la Verrière 
d'Eric Fraichon (19 e ), aux Amognes 
(IM et au Bascou (3*), trois tables 
parisiennes et à un fort contingent 
de restaurants du Pays basque. 

RETOUR A LA GRANDE TRADITION 

Est-ce la réconciliation entre la 
haute gastronomie et les modestes 
défenseurs du patrimoine culinaire 
des terrons ? La tradition gastrono- 
mique, en France, s'est bâtie dans 
une civilisation urbaine et dans une 
mise à distance des pratiques ali- 
mentaires populaires. Loin de cette 
ambivalence, et après les avatars de 
la nouvelle cuisine, on assiste à un 
retour des cuisiniers formés selon la 
grande tradition et aux manières, si- 
non aux produits, des cuisines ré- 
gionales. L’exercice est acrobatique 
si l'on ajoute la pression de l'agroa- 
limentaire, des techniques nou- 
velles, des banquiers.-, la tomate in- 
sipide. la viande suspecte ! 
Comment concilier le mode tradi- 
tionnel, les racines de la cuisine 
avec la technologie et la rentabili- 
té? On en pariera le 28 février au 
Salon, en nocturne, pour la Fête du 
terroir et l’arrivée de la bière de 
mars. 

Jean-Claude Ribaut 

* Salon de Kagriculture, Part de la 
porte de Versailles, à Paris, jus- 
qu'au dimanche 2 mars. De 9 à 
19 heures, nocturne vendredi 28 
jusqu'à 23 heures. Entrée SB F pour 
les plus de seize ans. 
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CINÉMA Un nombre record de 
films réalisés par des Afro-Améri- 
cains occupent les écrans et rap- 
portent beaucoup d'argent Le plus 
connu des cinéastes noirs américains. 



Spike Lee, consacre son nouveau 
film, Geton the Bus, à la Million Man 
March, de Louis Farrakhan. • LES 
MARTIENS de Tirn Burton vont enva- 
hir les salles françaises. Dans Mars 


Attacks ! le réalisateur s'amuse avec 
une parodie de science-fiction. 
• PARMI les autres sorties de la se- 
maine, Lude Aubrac. de Gaude Berri, 
avec Carole Bouquet 


Les filins afro-américains, un business lucratif pour Hollywood 

Les réalisateurs noirs des Etats-Unis s'imposent de plus en plus souvent en tête du box-office. 

Mais ils ont du mal à sortir des stéréotypes où les confinent les grands studios 


LOS ANGELES 

correspondance 

Nul ne conteste à Spike Lee, le 
plus connu des cinéastes afro-amé- 
ricains, d'avoir propulsé le cinéma 
noir américain vers une nouvelle 
ère prometteuse, ouvrant à ses col- 
lègues les portes de Hollywood. 
Presque trente ans après la sortie 
du premier long-métrage réalisé 
par un Noir pour un 'studio (The 
Leaming Tree. de Gordon Parles, 
1969), un nombre record de films 
réalisés par des Afro-Américains 
occupent les écrans et font recette. 

L’actuel renforcement du secteur 
indépendant, qu'on peut attribuer 
en partie au succès de ces films, a 
élargi à son tour le potentiel de dis- 
tribution de ces longs-métrages 
que Hollywood qualifie de «spé- 
cialisés », parce que le grand public 
rechignerait encore à les voir. Bien 
que représentant seulement L2 % 
de la population, la communauté 
noire contribue à environ 25 % des 
recettes tiu box-office, un chiffre 
qui ne laisse pas l'industrie du ci- 
néma indifférente, particulière- 
ment dans le contexte de rénorme 


succès commercial du rap et de la 
musique bip hop en général. 

Au cours de cette décennie, et 
pour la première fois, le cinéma 
noir est devenu un business lucra- 
tif pour Hollywood. Parmi les meil- 
leurs succès indépendants des cinq 
dernières années, on trouve Friday 
et le récent Set lt Off, de F.Gaiy 
Gray, ainsi que Menace /T Society 
des frères Hbghes. SetltQff a at- 
teint une recette record de 37 mil- 
lions de dollars {environ 200 mil- 
lions de francs), quatre mois après 
sa sortie (pour un coût de 9 mil- 
lions de dollars), tandis que Don't 
Be a Menace to South Central While 
Drinking Your fuice in the Hood, 
réalisé par Shawn et Marion 
Wayans (une parodie des films 
d'action noirs), a déjà rapporté 
20 minions, de dollars (110 millions 
de francs) à Miramax. Et même si 
le potentiel de recettes est plafon- 
né par un marché encore limité, 
leur budget modeste rend le rap- 
port entre recettes et coût de pro- 
duction particulièrement élevé. 
Bayz’N the Hood fut le premier mo- 
dèle du genre, avec un ratio de huit 


contre un (en comparaison, Juras- 
se Park dans sa première année a 
gagné cinq dollars par dollar dé- 
pensé en production). Dans le re- 
gistre de la comédie, House Party a 
rapporté 27 millions de dollars (en- 
viron 150 millions de francs) au 
box-office pour un coût de 25 mil- 
lions. 

Le moment 
est propice 
à un élargissement 
du marché, favorisé 
par la diversification 
des thèmes 


« Nous sommes littéralement en 
train de faire l'histoire, explique son 
réalisateur, Reginald Hucfiin, au 
Monde, c’est sans précédent et per- 
sonne ne connaît la suite, f espère 
que nous avons déclenché une réac- 


tion en chaîne, qui ne peut pas s’ar- 
rêter. Mais je résiste au terme de ci- 
néma noir, parce que trop de gens 
pensent qu’il décrit le public, alors 
que ce n'est pas le cas. Hollywood 
nous confine dans ce ghetto en par- 
tie par préjudice racial, mais aussi 
par intérêt économique car. en fai- 
sant comme si le cinéma black avait 
un public limité, ils se permettent de 
nous sous-payer et font pour trois 
fois rien des films qui se révèlent ex- 
trêmement rentables. Mais on ne 
nous permet pas de passer à de plus 
gros budgets. » 

Ou, pire, il s'agit d'un refus pur 
et simple de financement, pour 
ceux des cinéastes afro-américains 
qui persistent dans leurs choix dif- 
férents et idiosyncratiques. Après 
le succès de New fack City, Mario 
Van Péebles a essayé de vendre un 
sujet frmffial : *Les films qui font 
de l'argent sont les films où ça tire et 
où ça tue, m’ont expliqué les stu- 
dios. » Et Julie Oasb a le plus grand 
mal à financer son prochain film, 
malgré le succès critique du très 
beau Daughters of the Dust. «A 
Hollywood, tout le monde veut 


suivre, et personne ne veut prendre 
l’initiative!, commente Reginald 
Hudlin. Chez eux. un projet original 
déclenche de la méfiance, parce 
qu’ils ne peuvent pas anticiper 
combien ça va gagner. Or lesjilms 
qui dépeignent la communauté 
noire sont fondamentalement origi- 
naux, nouveaux, différents, et â leurs 
yeux représentent un risque, roi eu 
du mai à /dire accepter le projet de 
House Party, mais après cette initia- 
tive couronnée de succès, la comédie 
noire ado est devenue un genre re- 
connu. » 

Pourtant, le cas de F. Gary Gray 
qui, comme les .frères Hughes, 
tournait dés vidéo-clips hïp bop 
avant de se lancer dans la réalisa- 
tion, confirme que le moment est 
propice A un élargissement du 
marché, favorisé par une diversifi- 
cation des thèmes. Sur le modèle 
de ce qu’a réussi Forrest Wîiitaker 
avec Waiting to Exhale, Set lt Off 
sort le drame urbain noir du ghetto 
cinématographique des * boys in 
the hood ». Certes, c’est un film 
d’action violent, oh quatre filles, 
entraînées par la rappeuse Queen 


Latifab, commettent une série de 
hold-up, mais sa peinture d’un mi- 
lieu défavorisé est pluridimension- 
nelle, humaine, nuancée d’hu- 
mour. Au point que les studios 
hollywoodiens s’arrachent le jeune 
réalisateur noir âgé de vingt- six 
ans, afin de lui confier un projet 
grand public. 

« Ces réalisateurs très doués ne 
veulent plus faire uniquement des 
films qui s’adressent à leur commu- 
nauté », confirme Rolf Mittweg de 
New Une Cinéma, la société qui 
produit et distribue actuellement 
Lovejones, Set lt Off, Dangerous 
Grounds (avec Ice Cube et Eliza- 
beth Huxley), et va confier une 
nouvelle version de Jack l’Even- 
treur A Albert et Allen Hughes 
(dont le récent Dead Presidents, 
produit par Caravan Pictures/Dis- 
ney, n’est hélas pas sorti en 
France). Enfin, avec le soutien de 
Spike Lee, la chaîne câblée Black 
Entertainment Télévision lance 
The Black Movie Cbannel, consa- 
crée aux oeuvres d’artistes noirs. 

Claudine Mulard 





Get on the Bus. Le nouveau film du cinéaste tourne autour de la Million Man March du pasteur Louis Farrakhan 


Film américain de Spike Lee. 
Avec Richard Belzer, Deaundre 
Bonds, André Braugher, WendeD 
Pterce, Ossîe Davis, Charles S. 
Duttoru (2 h 00.) 

Tourné en quatrième vitesse, de 
manière à sortir aux Etats-Unis 
pour le jour anniversaire de la Mil- 
lion Man March organisée le 16 oc- 
tobre 1995 à Washington par Na- 
tion of Islam du pasteur Louis 
Farrakhan, Get on the Bus est 
r exemple rare d'un film qui se laisse 
découvrir presque en même temps 
que l’histoire qui se déroule sous . 
nos yeux. Son sujet, c’est le temps § 
réel 5 

Partis en bus de Las Angeles, une jû 
quinzaine d'hommes noirs tentent g 
de rallier à temps la MÜGon Man < 
March maigre un accident sur la 5 
toute et la défection de l'un de leurs j(s 
chauffeurs. Parmi eux : un vieux re- ° 
traité qui après avoir raté la Civil 
Rjghts March de Martin Luther 
King en 1963 ne veut surtout pas 
manquer ce rendez-vous de 1995 ; 
un jeune acteur en début de car- 
rière ; un flic métis -, un couple ho- 
mosexuel; un meihbre de Nation 
of Islam ; un concessionnaire de 
voitures de luxe républicain ; un 


ensemble 


dimanche 2 mars à 16 h 30 


Gyorgy Ligeti 
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adolescent délinquant enchaîné à 
son père par ordre du tribunal ; un 
chauffeur juif; un aspirant réalisa- 
teur qui filme au Caméscope les 
principaux moments du voyage ; un 
porte-parole de la manifestation 
chargé de mener à bon port ses 
passagers. 

Edifiant, poussif - comme beau- 
coup de films de Spike Lee, dont le 
péché véniel est de faire entrer à 
tout prix un message politique dans 
un scénario qui lui est inadapté - et 
bizarre, Get on the Bus se présente 
comme un poster géant où sont re- 
présentés tous les échantillons pos- 
sibles de la communauté afro- 
américaine. Cette approche kaléi- 
doscopique, forcément artificielle, 
répond A un projet idéologique. EQe 


vise à réconcilier la communauté 
noire avec eDe-mème, et avec son 
passé. Tous se retrouvent dans une 
image où doivent figurer un maxi- 
mum <T Afro-Américains. 

Spike Lee montre un peuple qui 
lave beaucoup de linge sale - le flic 
s'aperçoit que le membre de Nation 
of Islam à côté duquel fl est placé 
frisait partie d'un gang, ce même 
fiic métis est en butte au ratisme 
d'une partie des passagers ; l'ado- 
lescent enchaîné à son père est en 
conflit permanent avec lui - ce qu'il 
l’expose joyeusement. Le but de 
Spike Lee est simple, fl s'agit de dé- 
barrasser la communauté afro- 
américaine de ses complexes, de 
Paimer, parfois contre elle-même, 
et lui signifier qu'elle peut aspirer A 


devenir une élite. D’où, chez lui, un 
certain opportunisme, un volonta- 
risme effrénée, et une ambiguïté 
certaine. 

PROCHE DU h CHÂTEAU • 

Comme dans cette comparaison, 
énoncée par l'un des passagers du 
bus, entre les soixante millions de 
Noirs morts durant 1e trafic d'es- 
claves et les six millions de juifs dé- 
portes, ou la manière, très feutrée, 
de mettre entre parenthèses les dé- 
clarations antisémites ou sexistes 
de Louis Farrakhan, le leader de 
Nation of Islam comme de minus- 
cules taches d’encre dans un dis- 
cours immaculé, empreint de fra- 
ternité et d’idéal (Le Monde du 
'25 février). 


Seulement, et c’est là sa grande 
force, Get on the Bus n’est pas un 
film sur la Million Man March. Les 
films de Spike Lee ne sont jamais 
meilleurs que lorsqu’ils sont hors 
sujet Geton the Bus est plus proche 
du Château de Kafka que de Louis 
Farrakhan. Comme dans le fameux 
château, la marche demeure une 
manifestation inaccessible dont on 
s’approche sans jamais arriver à en 
frire partie. Arrivés à Washington, 
après avoir vu leur voyage retardé 
par de multiples péripéties, les pas- 
sagers préférait rester à l'hôpital 
où l’un de leur compagnon, celui 
qui avait déjà raté la Gvfl Rjghts 
March, a dû être envoyé d'urgence 
après une crise cardiaque. C’est 
dans l'antichambre d'une salie 


d'opération, sur un poste de télé- 
vision branché sur CNN, qu’ils 
contemplent Farrakhan et ses 
hommes, avec leur habituel cos- 
tume croisé et leur nœud papillon, 
et écoutent la poétesse Maya Ange- 
lou demander, avec des mots poi- 
gnants, aux centaines de milliers de 
personnes venues Fécooter de rele- 
ver la tête. Ces. images sont belles 
parce qu’elles ont toutes les 
chances au jourd'hui d’être les plus 
justes. « L’histoire est seule», disait 
Godard. Il y a effectivement, chez 
Spike Lee, le sentiment que Fhis- 
toire des hommes se passe sans les 
hommes. 

La Million Man March est autre 
part, dans la frénésie, la perte 
d'équflibre, le décor qui change à 
vue, te jeu énervé des acteurs, l’utiB- 
sation compulsive du zoom, l’usage 
remarquable de la bande-son, dans 
la vitesse qu’imprime Spike Lee à 
son film, lui donnant une véritable 
allure de manifestation. 

le vrai document sur la marche 
est dans cette scène extraordinaire 
où, passant dans le Sud, les passa- 
gers du bus sont dévisagés les uns 
après les autres par la torche élec- 
trique d’un policier radste comme 
autant d'ombres sur lesquelles pèse 
une mystérieuse malédiction, dans 
cette autre scène, improbable et du 
coup tellement vraie, où deux Noirs 
se mettent â discuter, dans un café 
au bord de l’autoroute, avec des 
routiers blancs qui à une autre 
époque les auraient lynchés, ou en- 
core chez ce père et son fils enchaî- 
nés l’un à l'autre décidant d'en finir 
avec leurs différends. 

Samuel Btumenfeld 


JJne entreprise de communication dont seul l'avocat est blanc 


POUR COMPRENDRE pourquoi Spike 
Lee est devenu une icône culturelle aux 
Etats-Unis, il vaut mieux visiter son magasin 
à Brooklyn où s'entassent tee-shirts, chaus- 
sures de sport, cartes postales que d'aller 
voir son dernier film. Le fameux Spike’s 
Joint transformé en chaîne depuis son ou- 
verture à la fin des années 80, a été construit 
par des entrepreneurs noirs, le bail a été né- 
gocié auprès d'Eari Drummond, un promo- 
teur noir, et il se situe dans un quartier noir. 
Cette volonté de pâtir une entreprise dont la 
direction serait entièrement noire est 
unique L'équipe de Spike's Joint est noire, 
du vendeur au PDG, seul l’avocat de Spike 
Lee est blanc. 

Depuis l'avènement du mouvement des 
droits civils qui avaient- ouvert des portes 
pour les artistes noirs, la plupart ont choisi 
- avec toujours beaucoup de difficultés - de 
faire partie de Pestablishment Ce qui signi- 
fiait laisser diriger sa compagnie de produc- 
tion ou de distribution par des Blancs, em- 


ménager dans un quartier chic, et proclamer 
que son travail était « universel », une façon 
voilée de dire qu’il n'était pas seulement 
noir. Une voie empruntée par les plus 
grands artistes noirs. 

AFRO-CENTRISME ET PRAGMATISME 
Spike Lee a choisi un autre chemin. Son 
afro-centrisme, mêlé d'un .pragmatisme cer- 
tain, qui Ta toujours amené à travailler avec 
des multinationales américaines s'est impo- 
sé comme 1e modèle de ce que pouvait être 
une entreprise de communication afro-amé- 
ricaine dans les années 90 : animée d’un es- 
prit communautaire, diversifiée, avec à sa 
tète un management noir, capable de s’allier 
avec des grosses compagnies tout en gar- 
dant son autonomie. ‘ 
l'empire Spike Lee s’est depuis enrichi 
d’une pierre supplémentaire. 

Début décembre 1996, le réalisateur amé- 
ricain s’est associé avec t’agence de publicité 
DDB pour créer une compagnie de fifms pu- 


blicitaires. «Je ne trace pas véritablement de 
frontières entre le cinéma, le clip et le film pu- 
blicitaire Je mettrai toutes ces formes d'ex- 
pression ensemble sous la même bannière. 
J’essaie simplement d’utiliser des moyens d’ex- 
pression différents pour raconter ‘une his- 
toire », affirme Spike Lee. La nouvelle entité, 
dont le capital est réparti A 50-50 entre les 
deux partenaires, s’appelle Spike DDB. Ses 
efforts porteront sur ce qu'on appelle aux 
Etats-Unis ie « marché urbain » composé de 
jeunes consommateurs noirs ou hispa- 
niques. 

Spike Lee avait déjà réalisé des films pu- 
blicitaires pour Nike, Levf*s, Snappie, et 
AT&T, mais son accord avec DDB constitue 
une initiative autrement plus sérieuse. 
« Spike Lee voulait un accord de parité qu'il a 
obtenu immédiatement, explique Hervé 
Brossard, le PDG de DDB Communication 
France, il peut s'adosser sur notre structure 
commerciale. DDB propose avec ses clients d 
Spike Lee de réaliser des films, et même de les 


concevoir. Il devient une agence dans 
l’agence. Il est libre d’ailleurs de travailler 
pour d'aulres clients dont nous ne sommes pas 
les représentants. Aux Etats-Unis <x 'marché 
urbain" représente 65 millions d'individus, 
dont 26 millions d’Hispaniques, 37 millions de 
Noirs, 8 millions d’Asiatiques. Cette popula- 
tion ne cesse de croître, son pouvoir d’achat 
est de 300 milliards de dollars. Spike Lee pèse 
donc sur un marché énorme, et il sait com- 
ment s’adresser à ■ ces gens-là, alors qu’avec le 
marketing de base on ne saurait pas comment 
s'y prendre. J'aimerai bien présenter Spike Lee 
à h Fnac, à Décathlon, ou à Sony. » 

Le concept -dé de cet accord est celui de 
« consommateur urbain ». pour la première 
fois, une grosse agence de publicité prend le 
pari de prendre l'Amérique noire comme un 
modèle et une force majeure, en mesure de 
déterminer les tendances culturelles des 
adolescents et des jeunes adultes. 

S. Bd 
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Une invasion d’extra-terrestres pour rire 

Mars Attacks ! Une parodie de science-fiction par le réalisateur de « Batman » 


Fflm américain de Tïm Burton, 
avec Jack Nlcholson, Glenn 
Close, Plerce Brosnan, jim 
Brown, Pam Grier. (ï b 45.) 

S'D fallait chercher un modèle 
au nouveau fibn de Tîm Burton. 
ce serait du côté de ces gigan- 
tesques et tardives productions 
un animistes et borlesques avec 
lesquelles les studios hollywoo- 
diens parurent faire fen de tout 
bois, quelque part entre Un monde 
fou, fou, fou, de Staniev Kramer 
(1963). et 1941 (1979), de Steven 
Spielberg. La surenchère d’événe- 
ments et d'actions, la profusion 
des personnages avaient alors 
pour fonction de doper le spec- 
tacle cinématographique, de jouer 
l 'entertainment hollywoodien 
contre la pauvreté télévisuelle. 

Mars Attacks ! retrouve cette 
forme monumentale mais réussit 
ce que ses prédécesseurs avaient 
raté : une oeuvre drôle, inspirée et 


inventive dans la façon même 
dont elle jongle avec les clichés les 
plus conventionnels d’une cer- 
taine sous-culture américaine. 

Avec Batman, Batman il, Ed- 
ward aux mains d’argent et ses 
courts- métrages, Tim Burton a 
inventé une sorte de cinéma-vam- 
pire se nourrissant de références 
hétérogènes : la série B d’épou- 
vante, le cinéma expressionniste 
allemand, les feuilletons télévisés, 
les films de Hitchcock, le dessin 
animé. 

Mars attacks ! continue ce pro- 
gramme construit sur l'imaginaire 
d’un adolescent américain des an- 
nées 70, nourri à la rediffusion té- 
lévisée des films de terreur et de 
science-fiction des années 50 
et 60. Le film reprend le prétexte 
en béton d'une invasion d'extra- 
terrestres, pour brocarder diffé- 
rents stéréotypes cinématogra- 
phiques dont la simple 
reconnaissance par le spectateur 
provoque immédiatement le rire. 


Peu de choses échappent au rica- 
nement de l'auteur, aidé par l'in- 
terprétation déchaînée des comé- 
diens, dont un Jack Nirhnlson 
doublement stupéfiant- 

DÉRJSJDN 

Les Martiens ont l’aspect sque- 
lettique et macrocéphale des 
a/iens des vignettes de chewing- 
gum ou des couvertures de ro- 
mans de SF bon marché des an- 
nées 50 : le président des États- 
Unis est un indécis pompeux ; les 
' journalistes sont ignares et assoif- 
fés de pouvoir; les scientifiques 
déclenchent des catastrophes ; les 
militaires sont blancs et belli- 
cistes, ou noirs et libéraux, mais 
aussi stupides dans les deux cas ; 
la plupart des individus sont gui- 
dés par un égoïsme viscéral qui les 
empêche de prendre conscience 
du danger. 

L’esthétique et le design désuets 
des années 70, savamment dispo- 
sés (bien que le récit ne soit pas 


Tim Burton, réalisateur 

« A bien des égards, Mars Attacks ! 
est une métaphore de la guerre du Golfe » 




«Quand avez-vous découvert les cartes dont 
sont inspirées Mars Attacks ! et qn’est-ce qui vous a 
attiré dans leur esthétique ? 

-Je les ai découvertes enfant Certaines étaient été 
assez rapidement censurées, ce qui ne faisait qu'ac- 
croître notre intérêt pour elles. Il y 
avait des aspects anarchistes dans 
ces images qui me plaisaient beau- 
coup, eDes étaient drôles et ef- 
frayantes à la fois, avec cette 
image désormais classique du petit 
bonhomme avec un cerveau sur- 
enREnaw dimensionné et des yeux giobu- 
qmëma leux. J’ai l'impression d’avoir été 
confronté avec une teDe image depuis toujours. U s’agit 
là de ma propre scène primitive. 

- Mars Attacks ! est-ü un film fantastique on réa- 
liste? 

-Tous mes films restent dans une certaine mesure 
réalistes. Cest ce que j'aime tant dans les contes de 
fées, la réalité est toujours enveloppée par un symbo- 
lisme très puissant A bien des égards. Mars Attacks /est 
une métaphore de la guerre du Golfe. Du moins, la 
guerre entre Martiens et Terriens est dépeinte de la 
même manière que 1e conflit dans le golfe Persique. La 
guerre du Golfe n’était pas présentée comme telle, 
mais comme une saga à épisodes, avec son propre lo- 
go, un titre comme un vulgaire soap-opera. Si f avais 
été gamin, f aurais été foutu de m’enrôler dans l’ar- 
mée. 

>D y a un fossé énorme entre ce qui est perçu 
comme normal et ce qui De l’est pas. Dès significâiîve- 

REVUE ~ 


LES CAHIERS DE LA CINÉMATHÈQUE 

Numéro 65. 124 pages. 100 F. Institut Jean-Vigo, Zl.rne Maüly, 

66000 Perpignan. 

La revue de l’Institut Jean-Vigo de Perpignan consacre son nouveau nu- 
méro à « Un siècle d’inventions », passant au crible la façon dont le ciné- 
ma a rendu compte de l’invention scientifique comme de la manière dont 
il est transformé par elle. Deux textes retiennent particulièrement Tat- 
tentioD. Françoise Tbomé-Gomez propose une étude de haut vol du gad- 
get dans la série des James Bond où, à l’école d’Umberto Eco et dé Han- 
nah Arendt, elle montre comment tes objets techniques font des filins de 
007 « une machine à ré-enchanter le monde par ce gui, précisément, me- 
nace de l'aliéner: rmstrumentalisation généralisée ». On ne s'éloigne pas 
du sujet avec L'Art et les machines, texte inédit écrit en 1963 par Pierre 
Schaeffer, créateur du Service de recherche de l’ORTF. Pariant de ces 
« arts-relais » que sont pour lui le cinéma, la radio et la télévision, il anti- 
cipe lucidement la question aujourd'hui brûlante de l’utilisation par 
Fhomme de la machine, dans leur rapport au monde et à Part /. M. 


ment, les personnages qui s'en sortent à la fin du film 
sont tous des marginaux, ceux que notre société 
pointent justement comme des martiens. 

- De quels films vous êtes-vous Inspiré pour 
Mars Attacks ' ? 

- Les Envahisseurs de la planète rouge, de William Ca- 
meron Merudes, Le Masque du démon, de Mario Bava. 
Des films dont je serais incapable de vous raconter 
l’histoire, mais dont r imagerie est très forte. 11 y a plu- 
sieurs manières de raconter une histoire, celle d’Hitch- 
cock ou d’Orson WeOes, relativement linéaire, et une 
autre, inspirée des films de sdence-fiction que j’allais 
voir gamin, et qui est beaucoup moins structurée, cer- 
tainement plus imparfaite, et fondée sur quelques 
images marquantes dont je ne suis jamais arrivé à me 
débarrasser. Je n’ai découvert Orson Welles qu’à l’âge 
adulte, mais le cinéma avec lequel j’ai grandi me 
semble beaucoup plus humain. 

-Pourquoi avez-vous rejeté les- effets spéciaux 
digitaux pour une animation image par Image, 
comme dans les années 50 ? 

- Pour conserver le facteur humain, de manière que 
Fon saisisse bien qu'elle a été façonnée par une main 
d’homme. Je ne comprends pas ce que George Lucas a 
fait avec la nouvelle version de La Guerre des étoiles. 
Pourquoi changer un film qui a à ce point marqué l'his- 
toire? En voulant moderniser son film, fl finit par l'ap- 
pauvrir. Aurait-on ridée de changer les effets spéciaux 
de King Kong? » 


LES ENTRÉES ff^FI 
À PARIS yfW 

• Bonne se- /&xg§7 y 

maine dans la Jdfàj jff Æ 
capitale, grâce jggPSraFj/ J 

à l’opération 
«18 h/18 F», 

qui profite à de nombreux titres, 
bien que la fréquentation glo- 
bale n’égale toujours pas celle de 
l’an dernier. TYois nouveautés 
obtiennent des scores compa- 
rables, et honorables: Un beau 
jour et Créatures féroces attirent 
chacun quelque 77000 specta- 
teurs (le premier avec 7 écrans 
de moins que le second), et Larry 
Ftynt séduit 75 000 amateurs. 

• Les « petits » films nou- 
veaux obtiennent également de 
bons résultats: La Colline ou- 
bliée, avec 10 000 entrées dans 
3 salles, est un véritable phéno- 
mène, dû à la mobilisation de la 
communauté berbère. Et les 
6 000 entrées de Level5, égale- 
ment dans 3 salles, représentent 
un succès, tandis que Tieta do 
Brasil (7 000 dans 5 salles) et Se- 
lect Hôtel (7 000 dans 7 salles) ne 
déméritent pas. 

• En pleine forme. Woody 
Allen continue de dominer le 


box-office avec 139 000 entrées 
en deuxième semaine (total: 
319 000), Didier reste vaillant à 
60 000 (total : 415 000 en quatre 
semaines), La Rançon s'accroche 
avec 37 000 entrées (total: 
537 000 sur la même durée) et 
Space Jam survit bien à la fin des 
vacances avec 44 000 entrées en 
troisième semaine (total: 
274 000). 

• L’« effet César » fonctionne 
bien pour Ridicule, qui atteint 
620 000 entrées en 42 e semaine. 
De son côté, Bernard-Henri Lévy 
va pouvoir continuer à se lamen- 
ter sur le complot qui l’accable. 
Le Jour et la Nuit confirme sa dé- 
confiture commerciale, avec 
12 000 entrées dans 15 salles (to- 
tal : 28 000 en 13 jours). /.-JW. F. 

★ Chiffres : Le Film français. 


Propos recueillis 
par Samuel Blumenfeld 


DÉPÊCHES 

■ Après le retrait de F affiche de 
« Larry Flynt » {Le Monde du 
26 février) suite aux protestations 
de porte-parole des secteurs reli- 
gieux traditionalistes, ceux-ci an- 
noncent leur intention de se 
constituer en association « ca- 
pable de réagir immédiatement 
contre toute nouvelle utilisation 
abusive en France des symboles reli- 
gieux ; et notamment chrétiens ». 

■ Les écologistes américains 
sont en guerre contre Steven 
Spielberg et ses partenaires du 
studio DreamWorks, qui veulent 
s’installer près de Los Angeles sur 
des marais asséchés, en bordure 
de l’océan Pacifique. Les militants 
affirment que leur gigantesque 
projet futuriste de développement 
immobilier, Playa Vista, d'un coût 
de 8 milliards de dollars, risque de 
détruire une faune rare, plusieurs 
bâtiments historiques, ainsi qu’un 
site funéraire indien. L'endroit 
choisi pour Playa Vista et le studio 
est un terrain de 400 hectares 
proche de l'aéroport de Los An- 
geles, que possédait Howard Hug- 
hes et qui abritait Je hangar où il 
avait bâti son hydravion géant, le 
Spruce-Goose. Le studio Dream- 
Works, d’un coût prévu de 
200 millions de dollars, sera «te 
premier studio entièrement eTeriro- 
nique», a déclaré Steven Spiel- 
berg. Le projet prévoit aussi 
13 000 logements, 53 hectares de 
commerce, 750 chambres d’hôtel 
et un lac. Jerry Rubin, responsable 
d'une organisation écologiste, l'Al- 
liance pour la survie, a entamé une 
grève de la faim devant les bu- 
reaux provisoires de DreamWorks. 
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daté), accentuent la dérision de 
l’univers décrit. 

Réjouissant, le film de Tim Bur- 
ron laisse pourtant sur sa faim. La 
satire atteint sa cible mais ne dé- 
passe pas une vision du monde 
adolescente. La parodie, le kitsch, 
le mauvais goût au service de la 
charge politique ne dépassent 
guère te fou-rire de dortoir, l’hila- 
rité un peu futile, la blague facile. 
Loin de sombrer dans un nihilisme 
sans issue, l'histoire se clôt de fa- 
çon rassurante, en sauvant quel- 
ques spécimens d'humanité 
(Noirs sympathiques, adolescents 
timides) qui auraient leur place 
dans un panel de spectateurs po- 
tentiels du film (on est quand 
même toujours à Hollywood). 

On a présenté assez rapidement 
te film de Burton comme une cari- 
cature réussie du récent lndcpen- 
dence Day, phénoménal succès 
commercial qui serait la version 
patriotique et sérieuse du même 
sujet. Les deux films représentent 
pourtant l’un et l’autre des visions 
tout aussi parodiques, deux ma- 
nières pour Hollywood de recycler 
ouvertement un vieux fonds de 
fantasmes et d’histoires, deux si- 
mulacres. 

La superproduction de Roland 
Emmerich attendait moins du 
spectateur une adhésion idéolo- 
gique qu'une complicité vague- 
ment rigolarde devant sa suren- 
chère de clichés. Si le film de 
Burton n’a guère de mal à le sur- 
passer par son jaillissement inven- 
tif et sa méchanceté, D n'en repré- 
sente pas moins un autre 
symptôme de la difficulté du ciné- 
ma américain à surmonter une 
crise morale et esthétique. 

L'auteur de Mars Attacks ! est 
certes le cinéaste talentueux qui a 
justement construit son ceuvre 
sur l’impuissance d’Hollywood à 
s’évader de formes désespéré- 
ment parodiques. Cest là tout son 
art, mais aussi sa limite, qu'il ne 
parvfot à franchir qu’une fois, 
avec le magnifique et émouvant 
Ed Wood. 

Jean-François Ranger 
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LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


LE COMMENT ET LE POURQUOI 

Film espagnol de Ventura Pons. Avec Unis Homar, Pepa Lopez, 
Alex Casanovas, Rossy de Patina. (1 b 30.) 

Le film consacre la rencontre de deux figures de la culture catalane 
contemporaine, surgîes de la Movida, l’écrivain Quim Monzo, auteur- 
culte de la post-modernité amoureuse, et le cinéaste Ventura Pons 
qui, de film en film, traque frénétiquement Je même insaisissable ob- 
jet : la libido, ici évoquée en adaptant quinze nouvelles de l'écrivain. 
Le prologue s’ouvre sur un homme qui se prend de passion pour un 
caillou et s'efforce de faire parier. L'épilogue montre l'indécision 
d'un individu devant le gnome qui lui propose la réalisation immé- 
diate d'un vœu. De l'un à l'autre, Pons décline les virtualités du désir 
humain, dont on sait que l'accomplissement sonne le glas. Du sado- 
masochisme sentimental aux faux- semblants virtuoses d'une conver- 
sation téléphonique en passant par la complainte farfelue de l’amant 
à l'époux, tout l’intérêt de l’exercice réside dans ses cruelles varia- 
tions. Mais Pons les transpose trop mécaniquement pour soustraire 
son film au bavardage et à la disparate. /arques Mandelbaum. 

AMITYVILLE LA MAISON DE POUPÉE 

Film américain de Steve White avec Robin Thomas, Starr An- 
dreeff. (1 h 30.) 

En 1979, un médiocre film d'épouvante de Stuart Rosenberg inspiré, 
parait-il, d'authentiques témoignages remporta un tel succès public 
que plusieurs suites furent réalisées. Seule la deuxième, mise en 
scène par Damiano Damianï, sortit sur les écrans français. Les sui- 
vantes ne parvinrent pas jusqu'aux salles, mais entrèrent directement 
dans le circuit de la vidéo, désormais principal débouché du cinéma 
de la terreur standard. 

Dans Amityville la maison de poupée, le huitième épisode, la demeure 
hantée du récit d’origine a fait place à sa réplique en miniature, mai- 
son de poupée animée d'une vie autonome qui déclenche une série 
d'événements surnaturels et bouleverse la vie d’une famille améri- 
caine. Si l’on excepte un final catastrophique où sont convoqués de 
hideux démons caoutchouteux, le film dévoile habilement toutes 
sortes de névroses domestiques. 

Le fantôme pourrissant d’un père mort et autoritaire, l'expression ir- 
résistible d'un désir incestueux alimentent un récit où, sous l'appa- 
rence d'une morale conventionnelle, cette modeste production rap- 
pelle la capacité du cinéma fantastique à traquer fa force des pulsions 
dans le quotidien et la présence de la folie dans son cadre le plus fa- 
vorable : la famille. J.-F. R. 

LA CHASSE AUX SORCIÈRES 

Film américain de Nicholas Hytner. Avec Daniel Day-Lewls, WI- 
nona Ryder, Paul Scofield, Joan Allen. (2 h 00.) 

Après celui des Désaxés (John Huston, I960) et de Chacun sa chance 
(Karel Reisz, 1989), Miller signe son troisième scénario.'adaptë des 
Sorcières de Salem (1953), sa pièce de théâtre inspirée d'un des der- 
niers procès en sorcellerie de l'Amérique cotoniale et qui était une 
dénonciation allégorique du maccarthysme, déjà portée à l'écran par 
Raymond Rouleau en 1956, avec Yves Montand et Simone Signoret 
Dans la ville de Salem à la fin du XVII* siècle, des adolescentes 
feignent d’être possédées par le démon et dénoncent à un tribunal 
des membres de cette communauté puritaine qu'elles exècrent. 
Dans un climat d'hystérie généralisée, le réalisateur de La Folie 
du roi George, Nicholas Hytner. compose un brouet cinéma- 
tographique à base de mouvements de caméra superflus, de plans 
sectionnés avant d'exister et de quelques lourds morceaux de 
bravoure. Pas mal de fumée sur la lande et une cascade de violons 
noient le tout. J - M. 
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CULTURE-CINÉMA 



Lucie Aubrac. Privé du souffle mythique de la Résistance, une reconstitution de l'exploit d'une femme pour sauver son mari 


Film français de Claude Berri. 
Avec Carole Bouquet, Daniel 
Auteuü, Patrice Chéreau, Jean- 
Roger MÜO. O & SS.) 


C'est une étrange machinerie 
qu'a conçue id Claude Berri. De- 
puis Jean de Flcrette (1986), le pro- 
ducteur-réalisateur s’est fait une 
spécialité d'entreprises ambi- 
tieuses (reconstitutions d’époque, 
adaptations de livres célébrés avec 
renfort de têtes d’affiche et de fi- 
gurants). Effets d'images, de senti- 
ments, de sens et de références, 
Berri semblait abonné au statut de 
« M. Plus * du cinéma français. Lu- 
cie Aubrac part de prémisses assez 
semblables : un haut fait histo- 
rique accompli par us couple de- 
venu - révérence gardée à leur 


LUCIE Aubrac (Carole Bouquet) 
aime Raymond Aubrac (Daniel Au- 
teufl). EUe est libre Lui croupit der- 
rière des barreaux. EDe est belle. 
Lui af&e à la caméra son visage tu- 
méfié par les coups. Mais qui sont- 
ils, ces deux héros, en butte aux na- 
zis qui contrarient leur amour ? Le 
film de Claude Berri ne délivre 
curieusement à ce sujet que bien 
peu d'informations. 

Ils ne descendent pourtant pas 
du ciel, ces deux courageux. Elle, au 
plus profond, entend depuis tou- 
jours lutter contre l’injustice. Née 
dans une famille de vignerons ma- 
çonnais modestes, elle a entrepris 
des études d'histoire et passé bril- 
lamment l’agrégation. Inscrite aux 
Jeunesses communistes dés le dé- 
but des années 30, son engagement 
est total. Lui. issu d’une famille de 
la bourgeoisie juive, est ingénieur 
des ponts et chaussées. U a complé- 
té ses études au MIT et à Harvard, 
appris à apprécier les Etats-Unis 
tout en restant très marxisant. 
Quand la guerre arrive, lorsque la 
défaite est consommée, ce jeune 
couple dispose de deux visas pour 


courage à F époque et à leur déter- 
mination à conserver vivant le 
message moral de la Résistance 
depuis - des « vedettes » de la 
lutte antinazie, interprété par des 
vedettes de cinéma. Mais le résul- 
tat apparaît comme à l’opposé des 
habituelles réalisations de ce ci- 
néaste. 

Deux mécanismes sont à 
l’œuvre : la reconstitution histo- 
rique et le récit d'une grande his- 
toire d’amour. Ici, la mise en 
images de la résistance lyonnaise 
dont Raymond Aubrac est l’un des 
responsables, la rencontre avec 
Jean Moulin, 1’ « affaire de Ca- 
taire » qui voit les chefs de Tannée 
clandestine tomber aux mains de 
la Gestapo, tes interrogatoires me- 
nés par Klaus Barbie et les tortures 
qu’il perpètre, le fonctionnement 


une nouvelle aventure américaine. 
La liberté et le confort s'offrent 
donc à eux, loin de la répression et 
des lois antisémites. Mais leur 
choix est fait : Os resteront, ils ré- 
sisteront 

DISCRÉTION 

Le scénario de Lucie Aubrac les 
projette d'entiée de jeu en 1943, 
l’année terrible. Avec Jean Moulin 
(Patrice Chéreau), Os incarnent une 
Résistance aimée de rêve, unie, so- 
lidaire. Un chromo idéaL La réalité, 
on s’en doute, fut plus complexe. 
Les années 1940 et 1941 sont avant 
tout marquées par un combat 
« spirituel ». L’heure est aux tracts 
et aux journaux clandestins. 1942 
inaugure une quête d’armement 
tous azimuts et la formation d’une 
armée secrète pour laqueDe Ray- 
mond Aubrac prospecte de ville en 
ville. Trois mouvements de résis- 
tance, jaloux de leur indépendance, 
dominent alors la scène de la clan- 
destinité: Combat, Libération et 
Franc-Tueur. Pourquoi tant de dis- 
crétion sur ce chapitre dans le 
film ? En 1943, Lucie et Raymond 


d’un réseau et la manière dont fi 
parviendra à faire évader Aubrac à 
la veille de son exécution. Là, la 
passion qui lie Lucie et Raymond, 
l’intensité de leur relation avant et 
pendant rincarcératioQ de celui-ci, 
la détermination de la femme à 
sauver l’homme de sa vie. Un 
drame collectif et un drame hu- 
main enchevêtrés. Mais chacun 
des deux mécanismes fonctionne 
systématiquement contre l’autre, 
et c'est ce qui fait l'étrangeté de 
toute J'affaire. 

ASPHYXIE 

Avec pareils arguments, qui plus 
est bénéficiant de considérables 
moyens matériels, il est en effet si- 
dérant que Lucie Aubrac soit à ce 
point un film qui paraît s'évider à 
mesure qu’il avance, s'asphyxier 


Aubrac, membres influents de Li- 
bération. servent de relais à Emma- 
nuel d’Astier de >a Vigerie, fonda- 
teur du réseau. Personnage de 
légende et gourou, cet ancien offi- 
cier de marine devenu journaliste 
est paradoxalement absent du film. 
1943, donc. 1943 et les geôles na- 
zies, avec Klaus Barbie dans ie rôie 
du méchant. Lucie Aubrac se 
concentre sur ces mois d’oppres- 
sion. Le 21 juin, Jean Moulin et sept 
des chefs de la Résistance sont ar- 
rêtés alors qu’ils s’apprêtent à se 
réunir dans la maison du docteur 
Frédéric Dugoujon. à Cataire, dans 
la banlieue lyonnaise. Le martyre 
de Moulin commence sous la tor- 
ture, et celui de plusieurs de ses 
compagnons. 

La caméra de Claude Berri s’at- 
tarde longuement sur les prépara- 
tifs de cette réunion. Une jeune 
femme qui porte un corsage rouge 
et suit obstinément les pas des 
conspirateurs symbolise à sa ma- 
nière 1e piège de Caluire oü « la tra- 
hison Joue son rôie », selon la for- 
mule de Malraux. Cette jeune 
femme n’est pas une invention : 


tai-mime. L’idylle entre les héros 
conspire à ravaler sans cesse l'His- 
toire à l’anecdote, privant le film 
de tout souffle mythique (bien loin 
du grand film français sur le 
thème, L'Armée des ombres , de 
Jean-Pierre MelvflJe) sans guère lui 
donner de valeur historique pour 
autant, tant est schématique le dé- 
tail des personnages et des événe- 
ments. Et le caractère tragique de 
la situation comme la lourdeur des 
moyens cinématographiques dé- 
ployés étouffent l’émotion. 

Carole Bouquet et Daniel Au- 
teuil concourent de leur mieux à 
cette approche a minima, sans mé- 
riter de reproche : cette manière 
de jouer toute de retenue peut 
donner d’admirables interpréta- 
tions lorsqu’elles sont au service 
d'une mise en scène qui tire sa 


Daniel Confier, biographe de Jean 
Moulin, a retracé le parcours de 
M"* Deletraz. Agent double, elle 
avait reçu sa mission le matin 
même dans les locaux de la Gesta- 
po. Ses messages, destinés à alerter 
les chefs de la Résistance, arri- 
vèrent trop tard. 

LE PIÈGE DE CALUIRE 

Le rôle de René Hardy, membre 
du réseau Combat et auteur, d'un 
plan de sabotage ferroviaire, est lui 
aussi détaxé, voire souligné. On le 
voit se joindre au dernier moment 
à la réunion et parvenir à échapper 
aux Allemands en sortant de la 
maison du docteur, «/tour moi, c'est 
Hardy (-.) qui a trahi. (Jn jour, on lui 
réglera son compte », déclare Ray- 
mond Aubrac dans le film. Dans 
son livre de souvenirs, fl écrit de 
manière plus nuancée: « La pré- 
sence inattendue de Hardy, plus en- 
core sa rocambolesque évasion, ac- 
créditaient l’hypothèse de la trahison 
et désignaient son auteur. » La jus- 
tice, faute d’une preuve décisive, 
dut l’acquitter à deux reprises dans 
les années d’après-guerre. 


puissance de l’ascèse. Mais là— fl 
semble en revanche que personne 
n’ait prévenu Patrice Chéreau de (a 
tonalité générale de l’entreprise : 
sa manière « intense » (c’est un 
euphémisme) de camper Jean 
Moulin détonne notoirement dans 
l’ensemble. Il y a ainsi quelques 
dérapages dans le parti pris géné- 
ral du film, le plus criant étant la 
scène, hésitant entre ridicule et in- 
tolérable, où Barbie empoigne 
l’entrejambe de la pulpeuse gret- 
chen qui lui sert de secrétaire au 
beau milieu d’une séance de tor- 
ture. Comme un retour incontrôlé 
du spectacle, dans sa forme la plus 
nauséeuse, au cœur d’un film qui a 
tenté de l’évacuer sans bien savoir 
par quoi le remplacer. 

Jean-Michel Frodon 


Mais depuis, T histoire a fort quel- 
ques progrès grâce aux archives. Or 
pas un mot n’est dit, dans Lucie Au- 
brac, de Fanestation à Mareeffle du 
résistant Mulion, avant Caluire, de 
son « retournement » par la Gesta- 
po et des cent vingt personnes in- 
carcérées à la suite de ses dénon- 
ciations. Livré à Klaus Barbie. 
Muiton a permis entre autres 
l'identification de René Hardy dans 
1e train Lyon-Itoris, le 8 juin. Le len- 
demain, le général Chartes Ddes- 
traint, patron de l’Armée secrète, 
était arrêté à Paris. Le surlende- 
main, Je piège de Caluire se refer- 
mait— Un enchaînement impla- 
cable qui, à F évidence, n’entrait pas 
dans le scénario du léaflsateur. 

Laurent Greüsamer 

★ Ils partiront dans l’ivresse, de 
Lucie Aubrac, 1984, Points-Seuil ; 
Où la mémoire s’attarde, de Ray- 
mond Aubrac. 1996, éd. Odile Ja- 
cob : Jean Moulin, l’inconnu du 
Panthéon, de Daniel Cordier, trois 
volumes publiés en 1989 et 1999, 
éd. Jean-Claude Lattès. 


Les questions 
de Gérard Chauvy 

NOTE discordante dans le concert 
qui accompagne la sortie du film de 
Claude Berri : la publication de Pou- 
vrage de Gérard Chauvy, L’Affaire 
Aubrac, initialement prévue pour fé- 
vrier, vient d’etre reportée sine die 
par Albin Michel (Le Monde du 21 fé- 
vrier). Dans un article quH a donné à 
la revue Historia de mare (h* 603, 
30 F) et qui reprend quelques-uns 
des points les plus sensibles autour 
de l’affaire de Caluire, l'historien 
lyonnais présente aicrinctement les 
conclusions de son enquête en iso- 
lant trois « mystères » : pourquoi 
Aubrac a-t-D été remis en liberté en 
mai 1943 ? a-t-il été identifié par les 
Allemands lors de l'arrestation de 
juin? pour qui était organisé le coup 
monté du boulevard des Hiron- 
delles? 

S! les questions sont d’une portée 
myg ale , si la rédaction laisse mal au- 
gurer de la fécondité de nnvestiga- 
tion, la méthode à l’œuvre est en re- 
vanche très claire. Confrontant tous 
les documents accessibles ou croi- 
sant au fil du temps les différents ré- 
cits des témoins, Aubrac en tête, 
Chauvy pointe les dissonances et les 
contradictions des versions «offi- 
cielles * de Tannée 1943, qui vit, 
après T arrestation de Jean Moulin, la 
désorganisation de la Résistance sud. 

Lois d’un débat organisé, lundi 
24 février, par la revue L’Histoire au- 
tour du film Lucie Aubrac, le cher- 
cheur Stéphane Courtois, qui fut 
chargé par Albin Michel de lire te 
manuscrit de Chauvy, et donc Tim 
des rares historiens à avoir eu en 
mains f ouvrage, précise que le tra- 
vail, « très propre », o’ apporte pas de 
révélations capitales, relevant les 
problèmes d’écarts sans proposer de 
leçon synthétique clairement utili- 
sable. La caution du spécialiste du 
mouvement communiste internatio- 
nal mirait dû rassura* FéditeuL SU 
s’avère que Touvrage de Oiauvy est 
avant tout un dossier rigoureuse- 
ment édité, on ne peut que souhaiter 
sa publication, qui permettrait à 
d’autres spécialises de mesurer s'il y 
a, ou non, mari ée à une relecture de 
cette période troublée. 

Philippe-Jean Cattnchi 


Un film centré sur les mois d’oppression de l’année 1943 
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PRESTIGE ET CARACTÈRE 




PRÈS DE CANNES 
BASTIDE 

Bastide provençale neuve. 3 chb, sdb, grand living. 
loraMC couverte, garage, terrain de 800 nf. Dans 
un pare de chères s-axs de J 00 Hu inconstructible. 
Centre cunmercia]. école. , . à 3 ron, Cannes ù 15 
mit par voie rapide. 

Livrable 6 moi* apres décision. 

Prix ; 990 000 franr* 


TéL Propriétaire 00 JS J2 75 18 13 
oo 

TéL 06 60 93 37 J7 et 06 08 57 31 56 



FAUBOURG ST-HONORÉ 
PARIS 8* 

Bel immeuble baussnunuûe» 5 pièces, 5e étage, 
balcon soleil, Jinng. 3 W dunibrcs. rénové. 

Prix : 3 750 000 franc* 


M! 


TéL 91 49 10 24 59 
mommv} OU 060740 83 26 



EN PROVENCE 
DANS VILLAGE CLASSÉ 
*exdusivité* 

Belle maison de village en pierres rest.. SH 200 m : . 
dëpces 125 ra\ hall, salon, cuis/repa* chère., 
4 chtw, sdc, sdb. Z pièces, cave, garage, grenier. TB 
VUE. BEAUCOUP DE CACHET 
Réf: 1 182 - Prix : l 630 000 francs 

Demandez notre journal d' affaires - Gratuit 

SARRO immobilier 
12, cours Tkafignan - 84110 Varison-ta-RmnaiW 
TéL M 90 28 82 83 - Fax W 90 36 23 «2 
Nos bureaux : YalrCss |84i - Grigoaa (26) 



CHÂTOU 

proche commerces et RER 

17 minutes de Paris. DEMEURE CLASSIQUE 
entièrement restaure* (sanitaires, cuisine, isolation 
toiture*. Réception 70 or. 6 chambres. 4 hains. 
cuisine equipré. logement personnel de 4 pièces 
principales. 

BEAU JARDIN PLANTÉ DE 1 500 XF 
Rér-B124i 


AGENCE DE LA TERRASSE 
45, boulevard Carnot, 78110 Lr Vêànrt 
Ta. 01 30 15 67 00 -Fax 01348019 59- 



NÏÈVRE- MORVAN SUD 
Proximité St-Honoré-Ies-Bains 
Superbe propriété de campagne sur 1 ha, dons porc 
dessiné, maison de 1 50 m* sur 2 niveaux, 2 salles de 
bai os. chauffage centrai fuel, grange, toiture 
chaume, très bon étal, libre à la vente. 
PANORAMA EXCEPTIONNEL 
prix : l 600 ÛQ0 francs 



CABINET B. CARTALUER 
9, place de l'Obâisqae 
71100 Chalon-sur-Saône 
Téléphone 03 85 48 44 28 



EN PROVENCE 

RÉGION VAISON-LA-ROMAINE 
Mas mitoyen en pierres rest, SH HO m : . 
séjour/salon chcra., cuis éq.. 4 cbbs. cellier, sdb, 
cabanon imfcp 15 nr\ cave, terrain dos I 100 bï : . 
pi-tciac. terrasse, puits. 

BELLE VUE. 

Réf : 989- Prix : l JOOOOOlrana 

Demande: notre Journal d’ affaires - Granit 
SARRO IMMOBILIER 
12. crans là alignait • 84120 Wstw-WtotiaiBf 
Tfl. 04 9028 S2 83 - Fax M 90X 23 0 
Nos bureaux : Vdrni 1841 - Grignan (26) 


'4 



VAISON-LA r ROMAWE 

♦Exclusivité* 

Belle villa Provençale. SH 150 tn*. dépees 50 ttf. 
sur 5 140 m 1 de terrain otforé (constructible), séj/sal 
50 tu’, chcra- cuis. éq.. 4 cbbs. sde, sdb. dresstng, 
cabanon, poils. 

BONNES PRESTATIONS. TRÈS BELLE VUE 
Réf : 1183 -Prix: 1 900 000 francs 

Demandez notre jtmmal d'affairer - GrtBBir 
SARRO IMMOBILIER 
12, cours TWgaaa - S4U9 VaBon-te-RamMhse 
T A 04 90 28 82 83 - Fax 04 90 36 23 62 
Nas bureaux : Valréas 184) - Grignan (26) 



LIMITE LE VÉSINET 


Dans un quartier résidentiel et puticulièrcmcM 
calme, hôtel particulier du JOXéme siècle 
co mprena nt : réception de 90 m 1 . 6 chambras 
surfaces habitable 300 nr. 

JARDIN DE 900 M*. 

Réf ; D 1863 


AGENCE DELA TERRASSE 
45, boulevard Carnot 78U0 Le Vésinet 
TéL 81 30 15 67 00 - FhX il 34 88 19 59 





NOGENT-SUR-MARNE 
Avenue de la Source 

Situation exceptionnelle dam le secteur k plu 
résidentiel, à 200 métrés de la station RER « du 
Bois, très belle demeure dâtut du siècle d'environ 
500 nr habitables entièrement rénovée. Pr es tation* 
luxueuses, vastes réceptions, 7 chambres, aalk.de 
billard, lingerie, appartement ganfiea. 

Prix: 8 750 000 francs ‘ ' \ 


FtSAMERlS 
TâéjdwM 91 45 23 78 76 
Fax 01 49 22 0451 
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CULTURE 


LE MONDE /JEUDI 27 FÉVRIER 1997/29 


Yves Mourousi 
commissaire général 
du Paris de l’an 2000 

Jean Tiberi veut impliquer tous les Parisiens 


Ml CHOU, le professeur Cabrai, 
Lionel Po flâne, line Renaud, Patrick 
Le Lay, Paco Rabane : le Tb ut-Paris 
est là dans sa diversité politique, le 
mardi 25 février, pour fêter P événe- 
ment comme fl conviait. La mairie 
n'a pas lésiné. Une banderole de 
sous-préfecture, aux intentions 
confuses, inspirée de Chagatl - ou 
peut-être de Dufy-, pendouille 
dans un coin, derrière l'estrade. 
Une dizaine de tambours alignés, 
par taille et Sge décroissants dans 
l’escalier d’honneur, attendrissent 
par leurs roulements la foule des 
carnassiers qui peuplent ordinaire- 
ment les mondanités parisiennes. 

Lorsque Jean Tiberi aura achevé 
son discours, à P occasion du lance- 
ment de l’opération dite « Paris 
2000 », deux groupes de cors de 
chasse, sport familier, comme on 
sait, des squares de la capitale, son- 
neront avec ferveur de part et 
d’autre de l’immense salon d’hon- 
neur. Alors seulement le buffet, 
monumental et généreux, sera livré 
aux invités. 

L'événement, en effet, était d'im- 
portance. Le maire de Paris lançait 
un appel à la mobilisation de tous 
les Parisiens pour que la capitale 
participe avec éclat à la « compéti- 
tion de l'an 2000 » à laquelle se li- 
vreront les grandes villes du 
monde. Pas question d’attendre 
dans ces conditions les premières 
propositions de la mission pour la 
célébration de Fan 2000, présidée 
au niveau national par Jean- 
Jacques Afflagon. 

13 est vrai que le propos de celle- 
ci - « La France, l’Europe, le 


monde » - est aussi centrifuge que 
le projet de la mairie apparaît cen- 
tripète. La mission, présidée par le 
maire, aura Yves Mourousi pour 
commissaire général. Son comité 
d’honneur est composé de deux 
cents personnalités, pas moins, des 
arts, de F économie, de la communi- 
cation, des sports, et des sciences. 

TROUVER LE FINANCEMENT 

Le rôle de la mission sera de pro- 
poser à la Ville un programme, qui 
sera lui-même rendu public en oc- 
tobre. fl devra marquer le passage 
au troisième mfflénaire « en infor- 
mant le monde que quelque chose 
d'incontournable se passera en l’an 
2000 à Paris ». On sait déjà que la 
Seine sera l’axe majeur, F« artère vi- 
tale. historique et rivante» de ces 
célébrations placées sour le signe 
de l’imaginaire seize mois durant, 
de septembre 1999 à la fin janvier 
2001. 

Au cas ou la Ville en trouverait le 
financement, car tout cela ne doit 
rien coûter aux habitants, et, au cas 
où les études techniques se révéle- 
raient rassurantes, Paris pourrait 
aussi accueillir à Bercy la plus 
grande roue du inonde, 1e « projet 
Chronos», haute de 100 mètres 
avec 42 cabines climatisées. Un 
concours ayant pour thème l’utopie 
et le progrès devrait par ailleurs 
être lancé auprès des architectes. 
Ainsi se dessine à grands traits vi- 
goureux l’avenir radieux de ce que 
Jean Tiberi nomme lui-même 
Y «appel de Paris». 

Frédéric Edehnarm 


M. Juppé veut remplacer Sigma 
par un grand événement à Bordeaux 

LE PREMIER MINISTRE et maire RPR de Bordeaux, Alain Jappé, a 
annoncé le 24 février la création d’« un grand événement » pour rem- 
placer, dès 1998, le festival des avant-gardes Sigma, créé en 1965 par 
Roger Lafbsse, son directeur artistique jusqu’à la dernière édition en 
1996 {U Monde des 23-24 février). M. Juppé a précisé, lors d’une 
conférence de presse à la mairie, que « iaformule [de Sigma] a ten- 
dance à s’essouffler un petit peu ». * Nous avons pris la dérision de lan- 
cer immédiatement, sous l’impulsion de la ville mais en association avec 
de nombreux partenaires, un groupe de travail pour nous aider à définir 
ce qui pourrait être l’an prochain, à l'automne, un grand événement in- 
ternational du spectacle rivant», a-t-il indiqué. 
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DU 25 FEVRIER AU 4 MARS 
RESERV. : 01 46 14 70 00 


CINÉMA 


Votre aide 
programme 


36 15 LEMONDE 

2 23 F la minute 


FANNY A R I)A NT 

CESAR 97 DE LA MEILLEURE AC F RJ CE 


TRIOMPHE 


M asti: K Ci- a ss 


■'/ / { ('■'■ /7 


ALi THÉÂTRE DE LA PORTE ST-MARTIN 

réservation 

n 01 42 OS 00 32 E 
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VENTES 



1 er arrond. 

PONT-NEUF stand rue et 
jard. 34 p. 91 m-*, a irtratcNr. 
parle T. : Û1-43-3S-16-36. 


3 e arrond. 

RUE MOWTMORBCY 
[mm. IB 1 , 4 p., charme, 
calme, lumière. T. : 

01 -42-84-02-86. 

Rue VleHte-do-Temple 
Duplex 97 m* + ton. 25 m*. 
immeuble XVI II* pari, état 
2 650 000F. 

TéL : 01-42-78-08-02 
Agence du Musée. 


4* arrond. 

RE-ST-LOUIS Part tmm. 17*. 
véranda sud. Duplex 5 p., 

4* et asc.. 138 trf. 
Poutres, charme, volume. 

4 900 000F- 
0143-269340. 


5* arrond. 

ST-JUUEN-LE- PAUVRE 
XVtt* gd séjour poutres, 
chambre, calme, 1500 000 F. 
S-KAYSER 01-43-26-43-43. 

RUE MONGE 
Charmant 50 m 7 en 2 pces, 
3* éL asc. T. : 
01-43-59-20-49. 


6 e arrond. 

ST-GERMABU3ES-PRÉS 
Séjour, & à mang.. 3 ch bras, 
service, 3 650 000 F. 
S-KAYSER 01-43-26-43-43. 


LUXEMBOURG, beau 6 p. 

150 m-'. bon plan exclusivité. 
CSA 01-42-60-42-20. 

GDS AUGUST1NS 6 p. 
exceptionnel 190 m-', 2*, asc., 
baie, uttre 01-45-44-44-45. 

PT-NEUF, vue s/Seine. 5 p. 
en diplex, 160 rrP, 2 bns, état 
nf. terras. 80 nr. T. : 
01-43-35-1 B-36, 

ODÉON, mm. 18*. 4 p. en 
duplex, 105 m-’, a rafr., 
charges minim. UrgL T. : 
01-43-35-18-36. 


7* arrond. 

RUE DE BOURGOGNE 

Beaux appts de 2 à 6 p. 
Charme, hanière. T. : 
01-44-18-0600. 

RUE DE BOURGOGNE 

Direct ste propriétaire 
145 m-' + balcon 9 né. 
Dans invn. pierre de t 
Entièrement rénové, 
grand standing, salon. 
saUe a manger, 3 chambres. 

2 salles de bains, 
cuisine équipée, très belles 
prestations, parquet, 
moulures, cheminée, 
parle possible en s/sd. 
5000 000F. 
01-46364668/ 
0147-59-94-68. 


8e arrond. 

LISBONNE 5 P. 

126 m-', pierre de L, standing. 
bon plan. T. : 0143-59-14-05. 

QUENTIN BAUCHART 2 P. 
36 m», 2 , ét. calme. 790 000. 
DOLEAC 0142-3361-15. 




BIJOUX BRILLANTS 

Le plus formidable choix. 

■ Que des affaires 
exceptionnelles ! * Tous 
bijoux or, toutes pierres 
précieuses, afiances, 
bagues, argenterie. 

ACHAT -ÉCHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des ttafens 
4, rue Chaussée-tfAntn 
Magasin à rEtoile : 

37, avenue Vfctor-Hugo. 
Autre çyand choix. 

BUOUX ANCIENS 

Bagues romantiques 

GILLET 

19. rue d’Arcole 
75004 Paris 
Té). : 0143-54-00-83. 

RÉNOVATION - DÉCORATION 
FRESQUES MINttliS 

appartements - bureaux 

AGORA 


Tel. : 0144-168604 



ÉCRIVAINS : nous éditons 
rè diffusons vos manuscrits 
(romans, poèmes, souvenirs). 
Editions Berthelet, 25, me 
Hoche, 92240 MalakofJ. 


0147-3602-50. 



VENDS CD-ROM 
ENCYCLOPÉDIE (BORDAS) 
m : 04-766624-30. 



Ach. permanence auflientique 
de miette sous forme de 
fichier Informatique. 

TéL : 014340-5691. • 



7 JOURS SUR 7 
JUSQU’A 22 HEURES 
nous gérons vos 


URGENCES 

v os travx de SECRÉTARIAT 
seront de retour au plus tard 
le lendemain matin à 8 h. 
PARAT! téléservfces 
01-4672-02-10. 

Rédaction ou saisie tou 
doc. pub., mariieting, mailing. 

fitt, etc. sur ts logiciels 
Microsoft, connexion modem 
posstte. 

Catti«re:01-3M621-19. 


LOISIRS, 


BDDY UNE 


Pour votre forme, 
votre ligne, votre beauté, 
venez profiter des cours 
stop, aérobic, strateting, 
abdos-fessiers, culture 
physique, musculation, 
cartfio-training, boxe 
française, sauna, 
hammam, U.V. 


Ouvert tous tes jouis 
2627, me de la Croix-tTEau 
94170 LE PERREUX 
TéL : 014672-1040 



3 h de Paris par TGV 


JURA 

Totees saisons 
(près Métatàel) 
en pleine zone nortSque. 
ambiance famSale et 
conviviale chez ancien 
sélectionné olympique, 
location sfexfio indép. et 
chbres en pension ou 
demhpension. Activités : 
pèche, randonnées pédestres 
et VTT, tir à rare, salle 
remise en forme, sauna. Tarif 


suivant saison. Rens. et 
réserv. : 0681496672. 



Directement du vigneron 
à votre table 
du vin à découvrir 


MONTLOUI&GUR-LOIRE 

A.O.C. 

Sec. demi-sec, moelleux. 
Méthode champenoise. 
Plus. rrAésimes tSspon. 
Tarifs sur demande. 


L CHAPEAU 
15, r. des Aitres-Husseau 
37270 Monttouis-sur-Lolre 
Tel. : 0247-568664. 


PARLEZ 

CHINOIS 

une méthode exclusive 
Spécialistes du débutant 
au chànis des affaires 
CHHA LANGUE EXPRESS 
pour les entreprises 

0142-23-12-05 

CHINEACADÉMIE 
pour tes parfieufiers 

01 - 53 - 28 - 12-05 

Recommandés par te comte 
FRAffCECWŒduCNPF 


10* arrond. 

CANAL ST-MARTIN 

Loft 170 m-* 

2 ch. Erving 95 m- 1 , part, étal 
2700000F. 

T. : 0142-760602 
Agence du Musée. 


13* arrond. 

Pi. lofe, rëc. stand.. éL 
élevé. 34 p. 93 m 2 , balcons, 
vue. à rafr., parie 
Têt. : 0146361636. 


14* arrond. 

DENFERT-RÛCHEREAU 

Résid. stand, stutfio. 2* éL. 
S'/ar&L. cave, parking. 

600 000F. 

GERER 0142660303. 

Pr. Montparnasse, stand, séj. 
4 chu. 120 nf, rue et jard.. 
bat., parie UrgL T. : 
0143-361636. 

R OLIVIER -NOYER, beau 
studio 31 m-*. eus. équipée, 
bains, tmm. récent stand., 
éL éleve. 500 000 F. 

T. ; 014543-88-60. 


15* arrond. 

M° MOTTE-PICQUET 
4 p. 70 nf. 5’ èt asc. 
Est/Sud. Tl conf., soleS, 
clarté-verdure. 

Tel. : 0146760685. 


16* arrond. 

Près PERGOLÉSE, 2 P. 

78 m-'. bon état, calme, clair. 
T. : 01465614-05. 

RUE DU RANELAGH 

55 m\ pxLL, séjour cheminée. 
1 ch., soteil. Charme. 

PPt 0146460617. 

RUE SCHEFFER 
145 né, 2 ch, gd séjour, 
appart de réception. 

PPI 014043-0617. 

PL. ÉTATS-UNIS 

Très bel bétel partie. 
EMBASSY 0147-274603. 


18 e arrond. 

Près MOU UN-ROUGE 
Voie privée, calme, verdure, 
130 m*. 2 200 000 F. 

T. : 0142-78-0602 
Agence du Musée. 



PARLY2 

150 m-'. *te living, 3 ch., 

2 s. de bns. 

Tarasse, jardin. Th. produit 
PPI 0140460617. 

VERSAILLES - NEUF 

Gare rive droite 96 nf, 
jardin. 105 m*, 3 chbres, 

2 120 000 F + park. double. 
DANO 01-3651-3445. 


VERSAILLES - NEUF 


Gare rive droite. 6 p. 128 rm. 

balcon 16 m*', 5 chbres. 

2 985 000 F + part double. 
DANO 01-3651-3445 



BOULOGNE 5 P. 


Pt de Sèvres. 5* ét, 115 m\ 
park. T. : 01465614-05. 



DANS RESIDENCE 
RÉCENTE 


de standing 

Près bois de Vincennes, 
2 pces - 650 000 F 
frais rédurts. 

Tél. : 01404672-38. 



A vendre 

HOTEL à Nosy-Bè 
Madagascar 
comprenant 16 brmgal. 
dmabsés et 

équip. tt confort moderne. 
Restaurant bar. piscine, 
base de plongée. 

Etabli: 1993. 

Prix : US SU M». 
Contact Marcel Kuster 
Mûri Devebppmem S A 
6330 - Cham (Suisse). 
T. : 004141-7461630 ou 
Fax : 004141-7461631. 


Près cf AIX-EN-PROVENCE 
MAISON DE VILLAGE 
FAMILIALE 

& CHAMBRES HÔTES 
& RESTE 
6000 000F. 


Tel. : 0442-Z63V-23. 
Fax : 0442-2687-37. 



IDÉAL PLACEMENT 


RentabBé garantie 
pour investisseur avisé. 
Bd immeuble haussmarmien. 
Revenu .700 000 F. 

Px : 7 000 000 F- pptaire 


01461602-01 - 
0666469603. 



CHATEAU 


dans New York City 
21 pces, maison luxueuses 
de 7 éL près de Park Ave, 
bibliothèque du 16' sds 
revêtue de boiseries, s. de 
bains marbre, et cheminées. 
Un précieux joyau. Appelez 
Mr. Jordan, 212-2424004. 

E-mal : 


NYC Realtyy©aoLoom 

http:Zwww.hia.conT/hla/jordan. 



A 1 H de PARIS (27) 


FOURGES part vd maison 
de maître (2 nhr. + corréles). 

A finir de restaurer. 
Dépendances sans vis-à-vis 
250 m* (ter. 2 000 m 2 + com.) 
Site classé. 

Prix :750000 F. 

Tél. : 014242-3689 
ou 01-3665-97-23. 



ILE ST-LOUlS-Bèthune 
beau 81 m*' occupé, 77 ans. 
430000 F + 7540 F/mois, 
0142-65-07-57 . 



INTER PROJETS raCh. 
s/Paris-Esf volumes 
atypiques. 

A louer ou à vendre. 

Tél. : 0142-834646. 
Rech. URGENT 100 à 120 né 
PARS. Paiement comptant 
Criez notoire. T. : 0146734807. 
J. GALA IMMOBILIER ch. pr 
cüenL séreuse en attente, 
rec. stand, ou bd anc.. 4* 
Marais, rive g. ou bon 9* du 
3auBp.de50à 200m-. 

prix du marché. 

T. : 0143-35-16® môme sot 


Zo CATIONS 



GAMBETTA 
Petit 2 pces, 2 ? stage, 
clair, 3 fenêtres. H confort, 
pnjnm. métro et coronaires, 
22DGFC.C. 

Lire mmédaSmern. 
ia:0434»262a 

1? PRÈS DAUMESHL 
2 P. 43 nf récent park. 
4020* ch. 014361-8636- 
H>BA5Hi£bcxcdBUt 
de caractère. 190 rrY, idéal 
ShOvHOOm, 18 350 F HT/HC 
340 m 3 : 29 200 F HT/HC 
LP. - 0148-8332-88. 
PARTICULIER loue 
PORTE DE VERSALLES, XV* 
3 pièces, (taie séjour, 

1 chbre. 1 gd plaçant 
2* étage, eus. 
aménagée, CHEMNÉES, 
MOULURES, PARQUET 
calme, gardien 
LIBRE AU 15 AVRIL 1997 
6 300 F + 550 F provisions 
sur charges + droit au bai. 
m : 066641-27-84. . 



94 ALFORTVILLE centre 
b&L indép. \fabmes ds 
caractère, 500 nr’ usage mate 
possto. A vdre ou à louer 
LP. - 01-48-32-88. 


DEMANDE - 


MASTER GROUP 

47, r. Vaneau, 75007 Paris 
rech. appts vides ou medNés 
toutes surfaces pour 
CADRES BANQUES ET 
GRANDES SOCIÉTÉS. 


0142-22-9670. 



VOTRE SIÈGE SOCIAL 
DOMICLKnONS 
et tous services : 
01465617-50. 


X3ËÏP ' ~ ' Auxiliaire Foncière et immobilière de Paris ; / AHP' 




A Paris 9 e ”* 
près de Saint-Lazare, 
entre Trinité et Saint-Georges, 

6 rue Jean-Baptiste Pigaile 

RÉNOVATION 
DE STANDING 
D’UN IMMEUBLE 1930 
ART-DÉCO 

Beiie hauteur sous plafond, parquet 
fenêtres traditionnelles double vitrage, 
chauffage collectif gaz. interphone, 
digicode, télédistribution par câble, 
parties communes de caractère 

Quelques studios, un grand deux pièces 
disponibles de 1 8 200 à 1 9 700 F le m ? 

Possibilité de prêt à taux bonifié 
Éligible au prêt à taux 0% 
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l Renseignements 

01 40 51 27 54 OU 01 40 51 27 26 
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INVESTISSEZ dans le logement neuf 

— . d. loceinents ,ocaüf, di„ «.orf*»». -Kri»T Km pone ». |-« 


Résidence Artois 

4) avenue Marina® Mtxeau 


La nouvelle formule d'amortissement des logements locauts. dite an.»™— 


u* logements locatifc neu& achetés entre le 1er janvier J ■l*Tsm«te s ■ 

‘ .^>dîî prix too! de l'acquisition pour chacune des 4 premières années . 

• 2 e * pour chacune des 20 années suivantes. 


Rfalton rion: 

SEFTMa 

40/42 , avenue Rajnnood 

Poincaré 

7SI 16 PARIS 

N" Vert 0800 33 59» 
du lundi au vendredi. 
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bdk . 41 m Mutante More»*. 75 ®*® 
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hatraiT ouverture 01 40 67 11 U- — 
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. 2» pour UiaCUnC ””” ila famuisble sur te revenu ÿobal dans la limite d'un plafond de Ifl0«00 frans. 
. Le déficit fonder correspondant est imputable sur le revenu & ^ eniis fonciers 


. Le déficit roncier ™ r , , , . . rmnr tU sur les revenus fonciers 

- La Traction du déficit fonder non Imputable sur le revenu g peu e 
des années ultérieures, pendant 10 années. iiTri _ 
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PARIS RIVE DROITE 


Dura le quartier 

de la grande Mifirthèque 
{Uddcnce pour étndtaffl 

Les Umréades 
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COPRIM RESIDENCES 
159. nie GalUénl 
92100 BOULOGNE 
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.Nouveau programma 

Ut PROMOTEUR CETOTTVÊ 
QUALITÉ BO «Ml 


S,3BRSK5Sf.*-«---* 

duponible. 


Realisjûcio : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
TA 01 46 10 22 00 
7 uuiVT.de 9hi P» h. 
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Du «udio un 2 piecm- 
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MUa Julie W a. 

53, rae de l'Abbé Cartm 

A proximité ^ 

«le la me des Plante». U QU' 

Résiliation : ;iwjt 

Lm Numwnt Cowtr**»" .pf 

, 127. rae Gatubetn . ' rf( 

<12150 SURES NES -.K 

TA 01 41 18 87 72 . t$4 
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RullunoQ o «onunenMhraaua 
STIM RVTTR 

He-de-France RabtantiA 

Bauvgœ» ImwMlte 

I5U. rouie de la Reine 
92513 BouloRne^illancoun 
; cede* 
ai 47 12 54 « 
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de undM — nuu 

Renseigwmenra « ventes : IQ 47 t- 54 44 
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Le BrocéUande 

g4, »v du Gén Michel Bizot 
NOUVEAU PROGRAMME 


Résiliation 

et c o m me i cialiHiion : 
Groupe ARC 
4, me de la Bienfaisance 
75TXM PARIS 
TA 01 45 22 M 50 


DU STUDIO AU 6 PIECES. 

PogibUité d'mqmitemrtn g" 1 meme. 

Dan» le douzième rfeidendeL » SRI Vbee ° net 
Paçade Haunraanalenae en ptesie de taille portorac. 


ViBa Marmontel . 
107-109. roe de l'nbbé Grotrft. 
Idéal hi ' tJ dme™” 4 Périme!. 

Ut PROMOTEUR CERTIFIE 
QUALITÉ 150 MU 

RénHsouoti : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
mot 46 03 22 00 
7 'ioun/7. de 9 h 1 19 b. 
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Groupe Générale deeEan* 
TA 01 45 54 67 67 
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Railivulum 

SEFTMA 

40. menue Raymond Poincaré 
75116 PARIS 
V Vert 8880 33 59 M 


Victor- Hugo « Doeadéra. ou eoeur de l'un «ta mdU^v 

r^duWmroodl-en-ASdeuxpmdatan^U^- 

O du Lycée luasOT-de-SalUy. 2 petite, 

De beU« pratarn»* P«« * «* '* aM 
Sr^S^ncnLi et vente : tm» **^*£1^. 

a de U h 3 19h. ^ ******* *■ "*“* RavwauWWncaté 

75115 pari. - y* «en 0600 33 59 00. — — 1 
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STEM BATIR 
IMe-Fraaee RMdentU. 
Bonygra» InanoWBer. 

150. route de b Reine 
92513 Boulûgae-BlBnicoatt*dex 
0147 1253 53 


En pkin mtr du 15 1 . dan» one tue calnm. «me rtsldenee de gmnd 
nmdliis. Preetariot» de qualité, appartement» avec balcon». 

remues ou Jartfin» privatif» 

Borean de vente : 18 rut de Tabbé GrauR ■ Par» I5 1 

ouvert luntfi, jeudi, vendrétB de 14 h 4 19 b. 

.meA dlm^to et Jtwi Hrié» d" 10 b b 12 h « de W b à 19 h. 

TA 01 45 31 61 35 
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46,rue de Longcf 


RéalKarkm : 

COREVA 

4. avenue Victor Hupi 
7511b PARIS 
TA Bl 44 17 39 26 


22 l* m i‘ M “ l *‘ du fflidn ni 6 pièce». 

^ J Livra»™ l-semerae l»W. 

^ 2 £ È ï ïtt Auc.rurdap.^^qu^Trocud^ 

»•«-** * » IL. «t «w«io» «ffitae». Pour q«'q«» pmiiépée 
hf> 2 li ii «s 3 î Ulemem- et prataotm» 4 la d^Jn*. 

75116 Pari. -Tél 01 44 17 39 20. 
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VIBa Menons 

Rue patlleroB 
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22 logonenu du nudio au 5 pièce». 

Métxo Bolivar A deux pas du Parc de» BuuevChamnora. 


CONCEVONS EiœeMBUR 
L’APPARTEMENT DONT 
VOUS RÊVEZ. 


Or-jUvonn « enmnuatiiUsatwn 

STIM BATIR 
nMfe-Franee RértdemtW 
Boa rené» ImzaoMHa; 

150. rouie de b Reine 
92513 Boulogne- Billancourt 
cede» 

0147 1254 44 
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QUALITÉ KO 9061 
malimlon : 

FRANCE CONSTRUCTION 

TA >1 46 03 S 00 
7 Jounn.de 9 b4 Wb. 
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Les Académies 
de Maisons-A$ 
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Dr-de-F ram* Réddemiel. 
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150. tome de b Rein e 
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LA SÉLECTION DU « MONDE » 

v ■ - - 


AU UMN S'EN VONT 

LES NUAGES (finlandais, 1 h 36) d’Ald 

Kaurianàld. 

brigands, chaptive vn 

tfiana>^É0i^en-aaBeï«uisse,2h 09) 
ifOterfossefiaro. 

CARMIN PROFOND (**) 
(fi^ixc>frusfcam-espagrxd, 1 h 54) 
tfArturo Ripsm. 

DŒU SAIT QUOI 

(français. 1 h 30 de Jean-Daniel Foltet. 
DU JOUR AU LENDEMAIN 
(franco-allemand, noir et blanc, 1 h 02 ) 
de Jean-Maife Straub et DanRfe 
HuffleL 
EAU DOUCE 

(fiançais. 58 tnn) de Marie VemàHanL 
FOR EVER MOZART 
(fiancn^uJsse-aBemand, 1 h 20 ) de 
Jean-Luc Godard. 

IARRYFLYNT 

(amâocain, 2 h 10) de Mflos Faonan. 
LEVEL5 

(français, I h 46) de Chris Marisa, 
LOOWNC FOR RICHARD 
(amâicain, ï b 53) tf AF Paâao. 


MACADAM TRIBU 

(franco-zaffois-poiU^ijs, 1 h 27) de 

José 1 njltah v. 

NÉNEITE ET BONI 
(français, 1 h 43) de Ctoe Denis. 

NI ETÈVE NI D’ADAM (^ 

(français,! h 30) de Jean-Paul Gvevrac. 
POUR RIRE 

(fiançâs, 1 h 40) de Lucas Bdvain. 

ROMAINE 

(fiançais, l h 22) d'Agnès Otwfia. 

LA SERVANTE AIMANTE 
(fiançais, 2 h 46) de Jean Douchet 
THEPHJLOWBOOK 
(franco-britannîqne, 2 h 06) de Raer 
Greenaway. 

TOUT UE MONDE DTT 
1LOVEYOU 

(américain, î h 41) de Woody Allen. 

1£ VIOLON DE ROTHSCHILD 
(franco-suisse-finlandais- 
hccgrois, ! h 41) (fEdgardo 
Cozarinsfcy. 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE 
À NOÉL?(ftançais, 1 h 30) de 
Sandrine Nfeysset. 


FESTIVALS 


RÉTROSPECTIVE 
FERNANDO ARRABAL 
{ L’Espace Accatone présente une 

.• rétrospective du réalisateur 

espagnol Fernando Arrabal. Au 
programme, des longs et ' 
courts-métrages et des films avec 
et réalisés d’après les œuvres 
d' Arrabal, parmi lesquelles Vfva la 
muerte (1970), firai comme un 
chevalfou (1972), L’Arbre de 
Guemica (1975), L’Empereur du 
Pérou (1980), Le O'metière des 
voitures (1981), Adieu Babytone 
(1992), Guemica (Lüienthal,1965), 
Fùndo et Lis (Jodorowsky, 1967), 
Prologue de « Piège » (Jacques 
Baratter, 1967), La Maladie de 
Hambourg (Rîter Fldschmann, 
1979) — Du 26 février au 25 mars. 
Espace Accatone. 20, rue Cujas, 
Paris 5 e . TéL : 01-46-33-86-86. 
CARTE BLANCHE 
AU COURT-MÉTRAGE 
Depuis février 19%, des 
courts-métrages sont programmés 
en première partie de programme 
dans les salles 14 JmUeL Pour ce' 
premier anniversaire, le H-Juillet 
Beaubourg propose des soirées 
carte Manche à des producteurs de 
courts-métrages. Le dernier jeudi 
de chaque mois, à partir de 
20 h 30, un producteur de films 
courts viendra présenter les films 
qu'il aime, qu’il souhaite 
promouvoir ou qu’ri a produits. 
Seront présentés lois de ces 
soirées des films de Vincent 
Ravalée, Jean Genet, Laurent 
Bouhnflt, François Morel, Krara et 
Plof, les frères Poiraud, Christian 
Phüübeit, Matthieu 
Poirot-Delpech, François Ozon_ 

A Du jeudi 27 février au jeudi 26 juin. 

** 14-Juiüet Beaubourg, 50, me 
Rambuteau, Paris 3 e . 7 FL ; 
ÛS-36-68-69-23. 

LES DIMANCHES 
DU DOCUMENTAIRE • 

Le cycle « L’aventure du cinéma 
en direct *■ se poursuit jusqu'au 


6 avril au Cinéma des cinéastes, 
chaque dimanche de 11 b 30 à 
20 h 15. Au programme du 
dimanche 2 mars (13 h 45), sera 
projeté, entre autres, un des films 
fondateurs du cinéma direct Les 
Maitres j bus (Jean Rouch, 1954), 
qui montre une cérémonie 
religieuse constituée de rites de 
possession collective de la secte 
des Haoukas auxquels se livrent 
des émigrants nigériens dans la 
banlieue d’Accra. A 20 h 15, 
projection des Raquetteurs (Michel 
Brault, 1958), des /mronnus de la 
terre (Mario Ruspofi, 1961) et de 
Regard sur la Jolie (Mario RuspoE, 
1961), un des premiers documents 
sur les malades mentaux tournés 
dans un asQe. Un débat est préva 
à Pissue de k soirée en présence 
de Michel Brault et de Guy 
Gauthier. 

Le Cinéma des cinéastes, 7. avenue 
de Oicfry, Paris IP. TA : 
01-53-42-40-20. 

LE CINÉMA FACE À L’HISTOIRE 
Dans le cadre de la manifestation 
« Le cinéma face à F histoire », des 
années 30 à nos jours, 1e Centre 
Georges- Pompidou propose une 
ultime semaine sur le thème 
« Leçons d’histoire ». Parmi les 
films présentés, America, America 
(EHa Kazan, 1963), Terre en transe 
(Glauber Rocha, 1967), Aniki-Bobo 
(Manoel de Oliveira, 1942), Le 
Soulèvement de la jeunesse 
(Maurice Lemaître, 1968), Mourir à 
trente ans (Romain Goupil, 1982), 
Nous Pavons tant aimée la 
révolution (Daniel Cohn-Bendit), 
LosL lost, last (Jouas Mekas, 
1949/1963/1976), Vrva Zapata (Elia 
Kazan, 1952), Les Amants de 
Sarajevo (Marcel Hanoun, 1994), 
Notre siècle (Arthur Pelechian, 
1982), Tout va bien (Jean-Luc 
Godard, 1972)_ 

Du 26 février au 3 mars. Centre 
Georges-Pompidou, Studio 5. TA : 
01-44-78-43-56. 


NOUVEAUX FILMS 


AMfTYVHXE, 

LA MAISON DES POUPÉES (') 

Film américain de Steve Whixe. avec 
Robin Thomas, Starr Andreeff (1 h 30). 
VF : Brady. 10* (01-47-70-08-86). 

LA CHASSE AUX SORCIÈRES 
Film américain de Nicholas Hytner, 
avec Daniel Day-Lewis, Winona Ryder. 
Paul Scofield. Joan AJIen, Bruce Davi- 
son Rob Campbell (2 h). 

VO: UGC Ciné-crté les Halles, dolby. 
I® ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6 e (0143- 

25-59-83; réservation; 01-40-30-20- 
10) ; UGC Normandie, dolby, 8* ; 14- 
Juitlet Bastille, dolby, 11* (0143-57-90- 
Bî ; réservation ; 01-40-30-20-70) ; Mis- 
tral, 74» (01-39-77-10-00; réservation; 
01-40-30-20-10); BienvenOe Montpar- 
nasse, dolby. 15' (01-39-17-10-00; 
réservation ; 01-40-30-20-10) ; Pathé 
Wepler, dolby, 18* (réservation : 0140- 
30-20-10). 

VF; Paramount Opéra, dolby. 9* 
<07-47-42-56-31 ; réservation : 07-40-30- 
20-70). 

LE COMMENT ET LE POURQUOI 
Film espagnol de Ventura Pons, avec 
Uuis Homar, Pepa Lopez. Alex Casano- 
vas, Mer ce Aranega, Merce Pons, Pere 
Ponce (1 h 30). 

VO: Latina, 4* (01-42-78-47-86); Es- 
pace Saint-Michel. S- (01-44-07-20-49). 
BETON THE BUS 

Hlm américain de Spike Lee, avec Ri- 
chard Belzer, Deaundre Bonds. André 
Braugher, Thomas Jefferson ByreL Ga- 
briel Casseus, Albert Hall (2 h). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial, dolby. 
2* (01-47-70-33-88 : réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Reflet Médiôs. salle Louis- 
Jouvet, S* (01-43-54-42-34) ; Efysées 
Lincoln, dolby, 8* <01-43-59-36-14); 
Sept Parnassiens, doJby. 14» (0143-20- 
32-20); Le Cinéma des cinéastes, 17* 
(01-53-42-40-20; réservation: 0140- 
30-20-10). 

LE JOURNAL DE UJCA (**> 

Film italien de Giacomo Battiato. avec 


Robert o ZibettL Sophie Broustal, Isa- 
belle Ferrari. Goya Toledo, Marisa Pa- 
rades. Rkcardo Rossi (1 h 30). 

VO : Grand Pavois 15* (01-45-54-46-85 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

LUGE AUBRAC 

Film français de Claude Berri, avec Ca- 
role Bouquet. Daniel AuteuiL Jean-Ro- 
ger Milo, Patrice Chèreau, Maxime 
Henry, Eric Boucher (1 h 55). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1». 
Gaumont Opéra l, dolby, 2* (01-43-12 
91-40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Rex. dolby. 2- (01-39-17-104)0) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6* ; UGC Odéon, 
dolby, 6*; U Pagode, dolby. 7* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (01-43-59-79-08 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8* (0143-87-35- 
43 : réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, dolby. 8»; UGC Opéra, 
dolby, 9* ; Les Nation, dolby, 72* (01-43- 
43-04-67; réservation: 01-4O-30-2Ü- 
10); UGC Lyon-Bastille, dolby, 12*; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 73* 
(01-4S-80-77-00 ; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Aiésia, dolby, 14' 
(01-43-27-84-50 ; réservation : 01-40- 
30-20-10} ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (réservation : 01-40-30-20-10} ; 14- 
Juillet Beaugrenelle. dolby, 15* (01-45- 
75-79-79; réservation: 01-40-30-20- 
10); Gaumont Convention, dolby, 15* 
(01-48-28-42-27 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Majestic Passy, dolby, 16* 
(01-42-24-46-24; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; UGC Maillot, 17* ; Pathé We- 
pler. dolby, 18* (réservation : 0140-30- 
20-10); 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta. dolby, 20* (01-46-36-10-96: ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

MARS ATTAOCS I 

Film américain de Tim Burton, avec 
Jack Nichoison, Glenn Close, Annette 
Bening, Pierce Brosnan, Danny DeVrto, 
Martin Short (1 h 45). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1* ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Le* Trois 
Luxembourg, 6* (01-46-33-97-77 ; ré- 




servation ; 01-40-30-20-10); UGC 
Odéon, dolby, 6* ; UGC Montparnasse, 
S 1 ; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation: 01-40-30-20-10); George-V, 
THX. dolby, 8* ; Gaumont Opéra-Fran- 
çais, 9 e (01-47-70-33-88 ; réservation : 
01*40.30-20-10) ; La Bastille, dolby. 11' 
(01-43-07-48-60); Gaumont Gobeiins- 
Fauvetle, dolby. 13* (01-47-07-55-88 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14- Juillet Beau- 
grcnelle. dolby. 15* (01-45-75-79-79 . 
réservation: 01-40-30-20-10); 14 Juil- 
let-sur-Seine, dolby, 19" (réservation : 
01-40-30-20-10). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby, 2* (01- 
39-17-1000); Bretagne, dolby, 6' (01- 
39-17-10-00 : réservation : 01-40-30-20- 

10); Paramount Opéra, dolby, 9* (01- 
47-42-56-31 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) : Les Nation, dolby. 12« <01-43-43- 
04-67; réservation: 0140-30-20-10); 
UGC Lyon-Bastille, dolby, 12*; UGC Go- 
belins, dolby, 13*; Mistral, dolby, 14> 
(01-39-17-1000 ; réservation : 0140-30- 
20-10); UGC Convention, dolby, 15*; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
01-40-30-20-10); Le Gambetta, THX, 
dolby, 20* (01-46-36-10-96; réserva- 
tion ; 07-40-30-20-1 0). 

EXCLUSIVITÉS 

L'AMOUR EST A RÉINVENTER (**) 

Dix films courts 
Français (58 mn). 

14-Juillet Beaubourg, 3 r (réservation : 
01-40-30-20-10). 

AU LOIN S’EN VONT LES NUAGES 
d'Aki Kaurismâki, 

avec Kati Outinen, K an Vaanarven. Fli- 
rta Safo, Safcari Kuosmanen, Marfcku 
Peltola, Matti Onnfsmaa. 

Finlandais (1 h 36). 

VO : Saint-André-des-Arts-1, 6» (0143- 
2648-18); Derrfert, dolby, 14* <0143- 
2141-01 ; réservation : 0140-30-20-10). 
BRIGANDS. CHAPITRE VH 
d'Otar losseliianL 

avec Amiran Amiranadwili, Dato Go- 
gibedachvili, Guio Tzintsadze, Nino 
Ordjonikidze. Ketl Kapanadze, Alexi 
Djakdi. 

Franco-géorgierHtalien-suisse (2 h 09). 
VO : Saint-André-des-Arts-H. 6* (0143- 

26-80-25). 

CARMIN PROFOND (**) 
d'Arturo Ripsteia 

avec Regina Orozco, Daniel G i me nez 
Cacho, Marisa Paredes, Patricia Reyes 
Espindda, Julieta Egunola, Rosa Fur- 
man. 

Franco- mexicairv-espagnol (1 h 54). 


Opéra Français, dolby, 9* (0147-70-33- 
88 ; réservation : 0140-30-20-10) ; UGC 
Lyon-Bastille. 12* ; UGC Gobelîns. dol- 
by. 13*: Gaumont Alèsu, dolby, 14* 
(0143-27-84-50; réservation: 0140- 
30-20-10) : Gaumont Parnôj>c. dolby. 
14« (réservation: 0140-30-2u-iû): 14- 
Juillet BeaugreneHe, dolby, 15* (0145- 
75-79-79; réservation: OÎ-40-3C-20- 
10); Gaumont Convention. doJby. 15* 
(01-48-2842-27 ; réservation ; 0140- 
30-20-101 ; Pathé Wepler, dolby, 18* (ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; Le Gam- 
betta. dolby. 20" 10146-26-10-96; ré- 
servation ; 0140-30-20-10). 

DIEU SAIT QUOI 
de Jean-Daniel Pollet, 

Français (1 H 30). 

Studio des Ursulines. 5* (0143-26-19- 
09). 

DIRE L'INDICIBLE. 

LA QUÊTE O'EUE W1ESEL 
de ,'adit Elek. 

Frar.-.o-hcngrois. couleur et noir et 
blanc (1 h 45). 

VO ; Le Quartier Latin, 5* (0143-26-34- 
65). 

DU JOUR AU LENDEMAIN 

de Jean-Marie Straub et Danièle Hui F 

(et. 

avec Christine Whrttlesey. Richard Sal- 
ter, Claudia Barainsky, Ryszard Karc 2 y- 
kewski. 

Franco-allemand, noir et blanc (i h 02). 
VO ; Studio des Ursulines. 5* (0143-26- 
19-09). 

EAU DOUCE 

de Marie Vermillard, 

avec Nathalie Richard, Antoine Chap- 

pey, Elie Tara rt es, Alexis Batoussov, 

Raymond Martin. 

Français (58 mn). 

Espace Saint-Michel, 5* (0144-07-20- 
49). 

FOR EVER MOZART 
de Jean-Luc Godard, 
avec Madeleine Assas, Bérangére Al- 
laux, Ghafya Lacroix. Vicky Messica, 
Frédéric Pierrot Harry Oeven. 

Franc o-subse-allemand (1 h 20). 

Le Quartier Latin. S* (0143-26-84-65) ; 
Le République, 11* (0148-05-51-33). 
GHOST IN THE SHELL 
de Mamoru Oshii, 
dessin animé japonais (1 h 25). 

VO; UGC Gné-criè les Halles, dolby, 
1 "; 

LD. (*) 
de Philip Davis, 

avec Reece Dinsdale, Richard Graham, 
Perry Fenwick. Philip Glenister, Warren 
Clarke, Claire $kinner. 

Britannique (1 h 47). 



VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion ; 0140-30-20-10} ; 14-Juiifet Par- 
nasse, 6* (0143-26-58-00 ; réservation : 
0140-30-20-10). 

LA COLLINE OUBLIÉE 
d'Abderrahmane Bouguermouh. 
avec Djamilla Amzal, Mohand Cha- 
bane. Samîra Abtout, Abderrahmane 
KamaL Abderrahmane Debiane. Far- 
roudja Hadjloum. 

Franco-algérien (1 h *5). 

VO; 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (01-46-33-79-3B; réserva- 
tion ; 01-40-30-20-10) ; E lysées Lincoln. 
8* (0143-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 
14» (0143-20-32-20); 14 Juillet-sur- 
Seine, 19* (réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

CRÉATURES FÉROCES 
de Robert Young et Fred Schepisi, 
avec John Oeese, Jamie Lee Curtis, Ke- 
vin Klrne. Michael Pal in, Ronnie Cor- 
bett, Carey Lowell. 

Américain (1 h 33). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1"; 14-Juillet Odéon, dolby, 6' (0143- 
25-59-83; réservation: 0140-30-20- 
10); Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(0143-59-19-08 ; réservation : 0140-30- 
20-10) ; UGC Normandie, dolby, 8* ; 
Gaumont Opéra-Français, dolby, 9* 
(0147-70-33-88 ; réservation : 0140- 
30-20-10); 14-Juillet Bastille, dolby. 11* 
(0143-57-90-81 ; réservation : 0740-30- 
20-10); Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby. 13* (0145-80-77-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20*10) ; Sept Parnas- 
siens, dolby, 14* (0143-20-32-20) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15' (0145- 
75-79-79 ; réservation : 014 0-30-20- 
10); Majestic Passy, 16* (0142-2446- 
24; réservation: 0140-30-20-10); Pa- 
thè Wepler, dolby, 18* (réservation : 
0140-30-20-10). 

CRIMMALS 
de Joseph Strick. 

Américain (1 h 13). 

VO : Epée de Bois, 5* (0143-37-5747). 
LES DEMOISELLES ONT EU 25 ANS 
d'Agnès Varda. 

Français (1 h 03). 

Action Ecoles, S* (0143-25-72-07). 
DIDIER 

d'Alain Chabat, 

avec Jean-Pierre Bacri, Alain Chabat 
Isabelle Gelinas, Caroline Cellier, Chan- 
tal Lauby, Dominique Farrugia. 
Français (1 h 45). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. \ m ; 
UGC Montparnasse, fi*; UGC Danton. 
6* ; Gaumont Ambassade, dolby, a* (01- 

43-59-19-08 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); George-V, dolby, 8*; Gaumont 


VO : Lucemaire, 6*. 

JUDE 

de Michael Wînterbottom, 
avec Christopher Fcdeston. Kate Wins- 
Jet, Liam Cunningham, Rachel Grif- 
fith^ J une Whrtfield, Ross Gohnn Tum- 
bull. 

Britannique (2 h 03). 

VO: Cinoches, 6* (0146-33-10-82); 
Grand Pavois, dolby, 15* (0145-5446- 
85; réservation : 0140-30-20-10). 

LADY OSCAR 
de Jacques Demy, 

avec Catriona Mac Coll, Barry Stokes, 
Christina Bohm, Jonas Bergstrom, Te- 
rence Budd, Martin Potter. 
Franco-japonais (2 h 4). 

Le Cinéma des cinéastes, 17* (01-5342- 
40-20 ; réservation : 0140-30-20-10). 
LARRYFLYNT 
de Milos Formarv 

avec Woody Harrelson, Courtney Love, 
Edward Norton, Brett Harrelson. Don- 
na Hanover, James Cromwell. 
Américain (2 h 10). 

VO : UGC Ciné-crté les Halles, dolby, 
1"; Racine Odéon. 6* (0143-26-19-68 ; 
réservation: 01-40-30-20-1 0); UGC 
Odéon, 6* ; Gaumont Champs-Elysées, 
dolby, 8* (0143-59-04-67 ; réservation : 
0140-30-20-10); UGC Opéra, dolby, 
9* ; La Bastille, dolby, 11* (0143-0748- 
60) ; UGC Gobelins. 13*; Gaumont Alé- 
sia. dolby, 14* (0143-27-84-50 ; réserva- 
tion: 0)40-30-20-10); Sept Parnas- 
siens, dolby, 14* (0143-20-32-20); UGC 
Maillot 17°; Pathé Wepler, dolby, 18* 
(réservation : 0140-30-20-10). 

LAYLA MA RAISON 
de Taîeb Louhichi, 

avec Tarik Akan, Safy Boutella, Anca 
Nico/a. Fatma Ben Saidane, M ouna 
Noureddine, A al-Rachi. 

Tunisien (1 h 30). 

VO : images d'ailleurs. 5* (0145-87-18- 

09) . 

LÊVELRVE 
de Chris Marker. 

avec Catherine Belkhodja, la participa- 
tion de Nagisa Oshima, Kenji Tokitsu, 
Ju’nishi Ushiyama. 

Français D h 46). 

Gaumont les Halles, dolby, 1“ (0140- 
39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 

10) ; Le Saint-Germain-des-Prés. Salle 
G. de Beauregard, 6* (0142-22-87-23; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Le Bal- 
zac 8* (0145-61-10-60). 

LOOKING FOR RICHARD 
d‘AI Patino. 

avec Al Pacino, Harris Yulin. Pénélope 
Allen. Alec Baldwin, Kevin Spacey, Wi- 
nona Ryder. 

Américain (1 h 53). 
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VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
h; Action Christine, dolby, 6* (0143- 

29- 11-3Û); UGC Rotonde, dolby. 6*; 
UGC Triomphe, 6- ; La Bastille, 11* (01- 
43-0748-60); 14 Juillet-sur-Seine. dol- 
by. 19* (réservation : 01-40-30-20-10). 
LQST KIGHWAY (*) 

de David Lynch, 

avec Bill Pullman. Patricia Arquene, 
Bail harar Getty, Robert Blake. Robert 
Loggia, Gary Busey. 

Américain (2 h 15). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby. 

; UGC Danton. 6*; Gaumont Ambas- 
sade. dolby, 8* (0143-59-19-08; réser- 
va. -?n; Ût -40- 30-20- 10) ; Bienvenue 
Mor>v*rnas». dolby, 15' (01*39-17-10- 
00; réservation ; 0140-30-20-10). 

LOVE SERENADE 
de Shmey Barrett, 

avec Miranda Otto, Rebecca Frîth. 
George Shevtsov, John Alansu, Jessica 
Naprer. 

Australien (1 h 41). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (0145-87-18- 

09) 

LES « LUMIÈRE > DE BERLIN 
de Wim Wenders. 

avec Udo Kier, Nadine Bûttner, Chris- 
roprh Mer g, Otto Kuhnle. 

Allemand, couleur et noir et blanc 
(1 h 20). 

Reflet Médicis I. 5* (0143-5442-34). 
MACADAM TRIBU 
de José Laplaine. 

avec Lyüia Ewanôe, H assena Kouyazé, 
Sidy Caméra, Assitou Kanté, Gabriel 
Magma Konaté, MaTmouna Hélène 
Diana. 

Franco- Zaïrois-portugais (1 h 27). 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (01-44-07- 
2049). 

MICROCOSMOS, 

LE PEUPLE DE L'HERBE 

de Claude Nuridsany et Marie Pererv 

nou, 

Français (1 h 1S). 

UGC Forum Orient-Express, dolby, 1* ; 
Gaumont Opéra-Impérial, dolby, 2* 
(0147-70-33-8B ; réservation: 0140- 

30- 20-10); UGC Triomphe, dolby. 8*; 
Denfert, 14* (0143-2141-01 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Les Montpar- 
nos, dolby. 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Mistral, 14' 
(01-39-17-104» ; réservation : 0140-30- 
20-10); Grand Pavois; 15* (0145-5446- 
85; réservation: 01-40-30-20-10); 
Saint-Lambert, dolby, 15' (0145-32-91- 
68) ; Studio 28. 18* (0146-06-36-07 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

1871 

de Ken McMuilea 

avec Ana Padrao, Roshan Seth, John 
Lynch, Jack daft. Maria de Meideros, 
Dominique Pinon. 

Britannique (1 h 30). 

VO: Action Christine. 6* (0143-29-11- 
30)- 

NÉNETTE ET BONI 
de Claire Denis, 

avec Grégoire Colin, Alice Houri, 
Jacques Nolcrt, Valéria Bruni-Tedeschi, 
Vincent GallO. 

Français (1 h 43). 

Gaumont (es Halles, dolby, 1 B (0140- 

39- 99-40; réservation: 014 0-30-20- 

10) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (0143- 
25-59-83; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Le Balzac. 8* (01 45-61 -1CL60). 

ni d'Eve ni d*adma (*) 

de Jean-Paui Gveyrac. 
avec Guillaume Verdier, Morgane Hai- 
naux. Frédérique Gagnol, Héléne 
Chambon. Luc Tissot Lucile Nogier. 
Français (1 h 30). 

Espace Saint-Michel. 5* (0144-07-20- 
49); Le République, IV (01-48-05-51- 
33). 

POUR RIRE 
de Lucas Belvaux, 

avec Omella Muti, Jean-Pierre Léaud, 
Antoine Chappey, Tbnie Marshall, Phi- 
lippe Fretun, Bernard Mazzinghi. 
Français (1 h 40). 

Les Trois Luxembourg, 6* (0146-33-97- 
77 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Le 
Balzac, 8* (0145-61-10-60). 

LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne, 
avec Olivier Gourmet Jérémie Renier. 
Assrta Ouedraogo, Rasmane O uedrao- 
90- 

Belge (1 h 33). 

14-Juillet Parnasse, 6* (0143-26-58-00 ; 
réservation; 01-40-30-20-10); Saint- 
André-des-Arts-L 6* (0143-2648-18). 
ROMAINE 
d’Agnès Obadia, 

avec Agnès Obadia, Martine Delu- 
meau, Eva Ionesco^ Laurence Côte, Gè- 
raid Laroche, Jean-Luc Gaget 
Français (1 h 22). 

Grand Pavois, 15* (0145-5446^85 ; ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

SALUT COUSIN I 

de MerzaJc Allouache. 

avec Gad Elmaleh, Mess Hattou, M aga- 

ly Berdy, Ann Gisel Glass, Jean Bengui- 

gui Xavier Maly. 

Franco-algérien-belge-luxembour- 

geois(1h43). 

Espace Saïnt-Mkhaf, 5* (0144-07-20- 
49). 

SÉLECT HÔTEL (••) 
de Laurent Bouhnik, 
avec Julie Gayet, Jean-Michel Fête, 
Serge Blumental, Marc Andreonl, Sa- 
bine Bail, Eric Aubrahn. 

Français (1 h 25). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* {réser- 
vation : 0740-30-20-10) ; 14-Juillet 
Hautefeuille, dolby, 6* (0146-33-79- 
38; réservation: 0140-30-20-10); 14- 
Juillet Bastille, 11* (0143-57-90-81 : ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; Les Mont- 
parnos, 14' (01-39-17-10-00; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 

14 Juillet-sur-Seine. dolby, 19* (réserva- 
tion ; 0140-30-20-10). 

LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Douchet 

avec Catherine Hiegel, Jean-Yves Du- 
bois, Alain Pralon, Claire Vemet Nico- 
las Silberg. 

Français (2 h 46). 

L'Entrepôt 14* (01454341-63). 

THE PILLOW BOOK 

de Peter Greenaway, 

avec Vivian Wu, Yoshi Oida, Ken Oga- 

ta. Hideko Yoshida, Ewan McGregor, 

Judy Ongg. 

Franco-britannique (2 h 06). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 

40- 39-9940 : réservation : 01-4030-20- 


10); Europe Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (0143-54-15-04); L'Entre- 
pôt 14* (01454341-63). 

T1ETA DD E BASIL 
de Carlos Diegues. 

avec Sonia Braga, Marîlia Pera, Otico 
Anysio, Gaitdia Abreu, Zézè Motta. 
Brésilien (1 h 55). 

VO : Latina, 4* (0142-7847-86) ; 14- 
JdiUe* Hautefeuille, dolby, 6' (0146- 
33-79-38; réservation: 0140-30-20- 
10); Escurial, dolby, 13* (0147-07-28- 
04 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens, 14* (0143-20-32-20). 

TOUT LE MONDE DIT I LOVE YOU 
de Woody Allen, 

avec Alan Aida, Woody AJIen, Dre w 
Barry more, Lukas Haas, Goldie Hawn, 
Gaby Hoffmann. 

Américain (1 h 41). 

VO : UGC Cmé-cite les Halles, dolby, 
1** ; 14-Juillet Beaubourg, dolby. 3' (ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; L'Arlequin, 
dolby, 6* (014544-28-30 ; réservation : 
0140-30-20-10); UGC Danton, dolby. 
€■; UGC Montparnasse, dolby. 6 *; La 
Pagode, 7' (réservation : 0140-30-20- 
10} : UGC Champs-Etysèu, dolby, 8* ; 
Max Linder Panorar THX, dolby, 9* 
(0148-24-88-88,- réservation: 0140- 
30-20-10); Majestic Bastille, dolby, 11 e 
(0147-00-0248 : réservation : 0140- 
30-20-10); Les Nation, dolby, 12* (01- 
4343-04-67 ; réservation : 0140-30-20- 
t0); Escurial, dolby, 13* <0147-07-28- 
04 ; réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins-Rodin, dolby, 13 r (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 0140-30-20- 
10) : Gaumont Aiésia, dolby, 14* (0143- 

27-84-50; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Miramar. dolby, 14' (01-39-17-10- 
00; réservation: 0140-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby. 15' 10145- 
75-79-79; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Convention, dolby, 15* 
(01-48-2842-27; réservation: 0140- 
30-20-10) ; Majestic Passy, dolby. 16* 
(0142-24-46-24 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; UGC Maillot 17' ; Pathé We- 
pler, dolby, 18* (réservation : 0140-30- 
20-10); 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation : 0140-30-20-10). 

UN AIR DE FAMILLE 
de Cédric Klapisch, 

avec Jean-Pierre Baai, Jean-Pierre Dar- 
roussin, Catherine Frot Agnès Jaoui, 
Claire Maurier, Vladimir Yordanoff. 
Français (1 h 50). 

UGC Forum Orient-Express, dolby, 1" ; 
14-Juillet Odéon, dolby. 6* (0143-25- 
59-83; réservation: 0140-30-20-10); 
UGC Montparnasse, 6*; Publicis 
Champs-Elysées, dolby, 8* (0147-20-76- 
23; réservation : 0140-30-20-10); UGC 
Triomphe, dolby, 8* ; Gaumont Opéra- 
Français, dolby. 9* (0147-70-33-88; ré- 
servation: 01-40-30*20-10); Majestic 
Bastille, dolby. 11' (0147-00-0248; ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; UGC Gobe- 
lins. dolby, 13*; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation: 0140-30-20- 
10) ; Mistral, 14* (01-39-17-1000 ; réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (0148-2842- 
27 ; réservation : 0140-30-20-10). 

UN BEAU JOUR 

de Michael Hoffman, 

avec Michelle Pfeiffer. George Cloo- 

ney, Mae Whitman, Alex D. Linz, 

Charles Duming, Jon Robin Baitz. 

Américain (1 h 48). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1* ; UGC Rotonde, & ; UGC Danton, 
dolby. 6* ; Gaumont Marignan, dolby, 
8* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V. dolby. 8*; UGC Opéra, 9*; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (01- 

45- 75-79-79 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Pathé Wepler, 18' (réservation : 
0140-30-20-10). 

UN ÉTÉ A LA GOULETTE 

de Féi id Boughedir, 

avec Claudia Cardinale. Michel Bouje- 

na h. Gamil Ratib. Mustapha Adouani. 

Franco-tunisien. 

VO : Epée de Bois, 5' (0143-37-5747) ; 
Sept Parnassiens, 14* (0143-20-32-20) ; 
Grand Pavois, 15' (0145-5446-85 : ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

LE VIOLON DE ROTHSCHILD 

d'Edgardo Gozarinsky, 

avec Serguel Makoveaky, Dainius Kaz- 

iauskas. Tbnu Kark, Tarmo MSnnard, 

Tamara Solodnikova. Kaljo Kiisk. 

Franco-suisse-finlandais-hongrais 

(1 h 41). 

VO : Grand Pavois, dolby. 15' (0145-54- 

46- 85; réservation : 0140-30-20-10). 
WAIX THE WALK 

de Robert K ramer, 

avec Jacques Martial, Laure Duthilleul, 
Betsabée Haas, Eliane Boisgard. Jac- 
queline Bronner, Aline Pailler. 

Français (1 h 12). 

Studio des Ursulines, 5' (0143-26-19- 
09). 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE A NOËL 7 
de Sandrine Veysset; 
avec Dominique Reymond, Daniel Du- 
val, Jessica Martinez, Alexandre Roger, 
Xavier Coionna, Fanny Rochetin. 
Français (1 h 30). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (réser- 
vation : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (0143-26-58-00; réservation : 
0140-30-20-10) ; 14-Juillet Odéon, dol- 
by. 6* (0143-25-59-83 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Ambassade, 
dolby. 8* (0143-59-19-08 ; réservation : 
0140-30-20-10) : 14-Juillet Bastille, 11* 
(0143-57-90-81 ; réservation : 0140-30- 
20 - 10 ). 


REPRISES 

AMOUR ET SWING 
de Tim Wheian, 

avec Michèle Morgan, Jack Haley, 
Frank Sinatra. Leon Errof, Marcy 
McGuire, Victor Borge. 

Américain, 1943, noir et blanc copie 
neuve (1 h 30). 

VO : Mac-Mahon. 17* (0143-29-79-89). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEM 0 NDE 


ou tél.:08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 
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MÉDIAS La rétrocession de 
Hongkong à la Chine, qui aura lieu 
le 1 W juillet, fait craindre aux diri- 
geants de la presse du territoire 
une restriction de feur Indépen- 


dance. • PÉKIN ne cache pas son in- 
tention, sinon de juguler totale- 
ment, du moins de placer sous un 
contrôle très attentif, les médias de 
('ex-colonie. Ceux-ci comptent ac- 


tuellement parmi les plus libres 
d'Extrême-Orient. • L'AUTOCEN- 
SURE, une tendance déjà bien vi- 
sible dans (es journaux, serait, se- 
lon (e futur ex-gouverneur 


britannique Chris Patten, « une. me- 
nace bien plus plausible que tes me- 
nottes ou des barreaux aux fe- 
nêtres ». • LE BOYCOTTAGE 

publicitaire et tes pressions écono- 


miques peuvent se révéler des 
armes bien plus efficaces que la 
censure politique pourmrnosersw 
emprise à une presse déjà .afealblte 
par une « guerre des prix ». 


La presse de Hongkong s’attend à une restriction de son indépendance 

La rétrocession de l'ex-colonie britannique à la Chine fait craindre aux médias locaux, 
qui comptent parmi les plus libres d'Extrême-Orient, une mise sous contrôle, y compris économique, de la part de Pékin 


HONGKONG 
de notre envoyé spécial 

La rétrocession de Hongkong à 
la Chine, le 1* juillet, aura fait à 
l’avance de 1997 l’année la plus 
médiatique de l’histoire moderne 
de l'Asie. Les autorités n’attendent 
pas moins de 6 000 journalistes 
étrangers d’iri à la passation des 
pouvoirs ; une foule médiatique 
record pour la première grand- 
messe jamais célébrée en l’hon- 
neur d'un événement qui risque 
fort de marquer un repli, et non un 
progrès, de la communication pla- 
nétaire. 

Tout indique que les autorités 
chinoises ont l'intention sinon de - 
juguler totalement, du moins de 
placer sous contrôle dès attentif 
les médias de t'ex-calonie, qui 
comptent parmi les plus libres 
d’ Exüém e-Ôrfent. Ce dernier trait 
n’a pas toujours été de règle à 
Hongkong. Q fut un temps oit les 
autorités britanniques, tout en 


laissant relativement libres la 
presse écrite et l’édition, exer- 
çaient une censure stricte dans le 
domaine de l’audiovisuel, en parti- 
culier pour les documents pouvant 
offusquer les Chinois. Londres et 
Pékin avaient même paru entrete- 
nir une complicité bien rodée : du 
texte sujet à controverse politique 
à la rigueur, de l'image pas ques- 
tion. 

SUJETS SENSIBLES 

Ainsi furent interdits des 61ms 
ou documentaires de télévision 
traitant de questions sensibles, 
comme les réfiigiés politiques pro- 
venant du continent, ou d'aspects 
peu glorieux de la République po- 
pulaire. L'exception tardive à cette 
politique, dans je contexte de la 
rétrocession, fut la levée de cet in- 
terdit sur la diffusion, à une 
écbelle limitée, de documentaires 
récents évoquant la répression en 
Chine. 


Néanmoins, le débat public sur 
les affaires locales et les relations 
avec le continent a toujours pu se 
tenir par le biais de la presse et de 
l’édition. Le visiteur qui se rendra 
à Hongkong d’ici au l s juillet y 
trouvera dans les grandes librairies 
un ouvrage collectif d’universi- 
taires et de figures en vue, The 
Other Hongkong Report 1996, qui 
traite d’un point de vue critique 
des politiques du gouvernement 
coIociaL Reste à voir si ftSkin, qui 
affirme apporter à Hongkong, par 
ses méthodes actuelles, « une 
réelle démocratie » jusqu’alors in- 
connue, autorisera la poursuite de 
l'édition annuelle d’un tel volume. 

Le bientôt ex- gouverneur Chris 
Patten, dernier représentant de 
Londres, a lancé en janvier une ex- 
hortation aux milieux de la presse 
à ne pas céder à la tentation de 
«rautocensune», propension déjà 
bien visible dans les journaux. Les 
ciseaux maniés à la source ou à 


l’édition d’une publication sont, a- 
t-Q estimé, « une menace bien plus 
plausible que les menottes ou des 
barreaux aux fenêtres». Q parlait 
au lendemain de la libération, par 
le continent, d’un journaliste de 
Hongkong, XI Yang, au bout de 
trois ans et demi d’une condamna- 
tion à douze ans de prison au mo- 
tif d'« espionnage»: fl avait acquis 
- contre espèces, affirme Pékin - 
et publié des infonnations confi- 
dentielles sur la politique finan- 
cière du continent 
Le journal qui l’emploie, le Ming 
Pao , semble s’être mis d’accord 
avec Klein pour que Xi Yang soit 
interdit de profession sur le 
continent à Taveain Ce cas d’es- 
pèce a naturellement des consé- 
quences pour l'ensemble de la 
presse hongkongaîse, qui jouissait 
jusqu’alors d’une certaine impuni- 
té dans sa manière de rapporter 
l’actualité chinoise. Ces dernières 
années, on a vu se profiler la me- 



nace de pressions continentales 
sur le contenu éditorial de jour- 
naux indépendants par le biais des 
annonceurs. Le boycottage publi- 
citaire d’un journal serait d’autant 
plus aisé à réaliser qu’une bonne 
partie de la presse écrite a été af- 
faiblie par une « guerre des. prix» 
lancée par Jïmmy Laï, le proprié- 
taire du quotidien populaire Apple 
Daily. Cet homme d’affaires, qui 
adopte publiquement des posi- 
tions critiques envers Pékin et s’est 
rendu célèbre pour avoir traité le 
premier ministre chinois d’« œuf 
de tortue», aurait-il été un agent 
préparant en sons-main une OPA 
éditoriale du continent sur la 
presse de Hongkong par le biais 
des finances? 

MAUVAISE SANTÉ 
Peu se hasardent à porter un ju- 
gement aussi catégorique, mais le 
fait demeure que la presse locale 
aborde la « décolonisation sans in- 
dépendance» en mauvaise santé 
économique; plusieurs des petits 
quotidiens qui faisaient sa variété, 
vendus dans d’innombrables 
kiosques au bord des trottoirs, ont 
disparu. Lès journaux marqués 
comme hostiles au pouvoir de Pé- 
kin. ou tout du moins méfiants, 
ont assoupli leur ligne éditoriale. 
L’alternative pour eux serait de re- 
courir de plus en plus fortement 
aux subsides des puissances poli- 
tiquement « colorées », comme les 
intérêts locaux du Kuomintang 


(parti nationaliste), le parti au 
pouvoir à Taïwan. Perte d’indé- 
pendance là encore, et menace à 
terme : qu’adviendra-t-fl à Tâpeh 
juge prudent de mettre une sour- 
dine à ces voix ? 

Resteront un temps à Hongkong 
les revues occidentales telles que 
la Par Eastem Economie Review, 
appartenant au groupe américain 
Dow jones, qui publie aussi dans 
1e territoire l'édition asiatique, de 
son quotirfien Waü Street JoumaL 
Patron de la Review depuis dé- 
cembre, Nayan C!handa assure que 
son magazine n’a aucune inten- 
tion de déménagez: « si nous ne 
pouvons plus publier un magazine 
honnête, il nous faudra reconsidérer 
cela. Nous ne pensons pas que la 
nécessité s’en fera sentir », dit-il 

Bien plu s menacées dans l’im- 
médiat sont les revues à petit ti- 
rage en chinois qui avaient fleuri 
sur le créneau spécialisé des petits 
potins politiques du continent, 
sources parfois utiles, parfois dou- 
teuses, de l’activité des « China 
watchers» (observateurs de la 
Chine). L’une, plutôt sérieuse. Les 
Années 90 (qui chantait de titre 
avec les depuis les an- 

nées 70), a décidé de se replier à 
Taïwan poux produire Le 
XXP siècle. D’autres mourront à 
coup sût Comme le public hong- 
kongais, tes sinologues vont devoir 
changer leurs habitudes de lecture^ 

PrartcisDeron 
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L’OPÉRATEUR texan de radio et de télévision Ctear Channel Commu- 
nications vient d’annoncer qu’il allait acquérir la société d'affi- 
chage Hier Media Corp. pour 14 milliard de dollars (environ. 6,4 mil- 
liards de francs). Eu rachetant EDer Media Coip, la plus importante 
société d'affichage américaine, présente dans une quinzaine de villes, 
la société de San Antonio (Texas), propriétaire de 105 stations de radio 
et de 18 télévisions, compte à la fois accroître son avantage dans un 
sectenx en pleine expansion et proposer des couplages associant radio, 
tâévisian et affichage. 

En 1995, le chiffre d’affaires de l’affichage a augmenté de 8 % par rap- 
port à Tannée précédente. L’an demies, plusieurs cessions et rachats 
ont focalisé l’attention sur lui : Westinghouse a racheté l'afficheur TDI 
Wüdwide tandis que Paxson Communications Corp. a pris le contrôle 
d’un réseau d’affidzes en Floride. 

CanalSatellite aménage ses tarifs 
en fonction de ceux de TPS 

L'ARRIVÉE du Disney Channel au sein du bouquet CanalSateffite nu- 
mérique permet à Canal Pins de fourbu sa rêpBque conuneidate^ aü 
lancement de Télévision par satdfite (TPS). Une offre promotionnelle 
baptisée « CanalSatellite étoile » sera ainsi proposée jusqu’au 30 juin 
au tarif de 130 francs par mois - le prix de «“fout TPS ». Avec cette 
offre, valable pendant la durée de l'abonnement, - 6 mois ou un an - 
les nouveaux souscripteurs pourront recevoir les 16 chaînes théma- 
tiques du programme de base de CanalSatellite mais aussi Cmé-Cinéfil 
et Ciné-Cinémas, les deux chaînes cinéma muitiplexées sur 4 canaux, et 
le Disney Channel. Cette chaîne sera aussi vendue en option, 35 francs 
par mois, ou couplée avec les chaînes cinémas pour 60 francs par mois. 

DÉPÊCHES 

■ RADIO : les syndicats (CFDT, CGT, FO et SNjf) de Radio-Rance 
ont décidé, mardi 25 février, de mettre fin à la grève, qui selon la direc- 
tion avait été suivie par 10 % du personnel Ce chiffre est r / m r & nA par 
les syndicats qni ont décidé de se concerter sur la suite à Anime* au 
mouvement 

■ L’Américain Westinghouse vient de réaliser plusieurs acquisi- 
tions, qui en fout le premier groupe radiophonique des Etats-Unis. Le 
rachat de deux stations à Los Angles et à Boston et d'ime A Philadel- 
phia mettent Westinghouse à la tête de 79 stations. - (A# 

■ PRESSE-, symbole du rapprochement d*Air France et d*Atr 
France Europe, un nouveau m agaz ine de bord, Air France Magazine, 
remplacera, le 1« mai sur les vols internationaux d’Aîr France, kl* juil- 
let sur ceux de Fensemble du groupe, les revues Atias et Parcours. S à 
conception a été confiée à Marc Kravett, ancien journaliste de ttbéra- 
tion, et A Jean Bayle. Ce mmsuel bilingue de deux cents pages est réali- 
sé en collaboration avec les édftkms Gaünnard. 

■ TÉLÉVISION: Canal Rance international (CFI), banque dé pro- 
grammés diffusés par satellite, vient de signer troisoinventjons avec 
les télévisions publiques de Lituanie, de Lettonie et d'UKrame, et a 
condu un accord avec Super Noya Europe. Selon CFI, huit conven- 
tions supplémentaires avec les chaînes publiques de Roumanie, Bulga- 
rie, Albanie, Arménie, Moldavie, Macédoine, Bosnie-Herzégovine et 
Estonie sont sur le point d’être finalisées . 

■ Rands Balle devrait être le directeur de la chaîne civique et par- 

lemen taire. L’Assemblée nationale et le Sénat ont proposé à cet tmi- 
verataire de cinquante-sept ans, ancien membre du Conseil supérieur 
de F audiovisuel (CSA), le poste de directeur de cette chaîne civique' et 
pariementairé qui est « «?n phase de préfiguration ». *. 
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Aléas du progrès 


par Alain RoHat 

L’ AGRICULTURE FRANÇAISE 
n’en finit plus de progresser. TF 1 
en témoigne dans son journal de 
20 heures, images de vaches à 
Fapptri : «La génétique française 
est extrêmement performante : tou- 
jours ptus de fait, toujours plus de 
viande, toujours moins de gras. la 
productivité poussée à son extrême, 
c’est ça 1 m Vive «la sélection des 
plus belles bêtes» qui a permis ce 
record :« En dix ans, la productivi- 
té annuelle moyenne d’une vache a 
augmenté de cent trente-cinq litres 
de kût\ » Et 3 n’y a pas que tes 
vaches qui progressent ; U y aussi 
« les poules qui pondent de plus en 
plus d’œufs , les chevaux qui 
courent de plus en plus vite, etc. ». 
Patrick ftjrvre d’Arvor n’en re- 
vient pas. Les experts rencontrés 
au Salon de l’agriculture sont 
pourtant formels : « On fait au- 
jourd’hui des bêtes parfaites. » 

Certes, ces bonds en avant suc- 
cessifs ne vont pas sans inconvé- 
nients mineurs. Il se dit que « les 
généticiens se posent des ques- 
tions»-, as se demandent, en par- 
ticulier, « si l'amélioration continue 
de certaines races ne risque pas 
d’aboutir à la disparition de quel- 
ques espèces originelles. » Heureu- 
sement, tout est prévu : «On va 
constituer un centre national pour 
la conservation de toutes les es- 
pèces animales susceptibles d’être 
intéressantes..- » Intéressantes ? 
En quoi? Pour qui? Mais pour- 
quoi PPDA a-t-il ce soutire gêné ? 

Est-ce à cause de ce barbu in- 
connu qu'il a invité sur le plateau 
et qui le regarde depuis le début 
du journal en ayant visiblement 
l’esprit affleure ? Yeux clairs, men- 
ton carré. Pair honnête, on dirait 


un navigateur solitaire. Tiens I 
une croix de bois pend à son 
cou... Un curé 1 Sans doute un 
clone d’abbé Pierre-. Oui, c’est 
ça : un missionnaire argentin. 
Père Pedro. Un expert en spéci- 
mens de pauvres non sélection- 
nés. Images d’archives : on le voit 
les pieds dans une montagne 
d’ordures, Aimé an milieu d’une 
foule d’hommes, de femmes et 
d’enfants agglutinés sur une dé- 
charge publique ; ils la labourent 
de leurs mains pour en extraire 
les détritus qui seront leur espoir 
de gagne-pain. 

Quoi? Que dit-fl cet Intrus? 
Qnll y a eu «un épouvantable cy- 
clone » ?._ Que «cinq cent miUe 
personnes ont tout perdu: maisons, 
récoltes, bétaiL. » ? Que ces gens 
« n’ont plus rien à manger depuis 
un mois»? Où ça? A Madagas- 
car? C’est où Madagascar? 
N’est-ce pas cette fle enchante- 
resse où se promenait la semaine 
dernière «Opération Okavan- 
go *, ce paradis peuplé, juste- 
ment, d’espèces rares?-. Non, ce 
n’est pas possible, le gentil Nico- 
las Hulot qui voit tout, nous l’au- 
rait dit— D’ailleurs, où sont les 
images de cette prétendue catas- 
trophe ? Encore un quémandeur ! 
La preuve, voici son adresse en in- 
crustation : « Les amis du Père Pe- 
dro, BP 640, 77103 Meaux ». Pour- 
quoi PPDA s'excuse-t-il donc de 
revenir « à des sujets de société de 
consommation »? N’est-il pas 
beau ce « tracteur de l'an 2000 tes- 
té pour nous par Michel Cheva- 
let »? On ne va tout de même pas 
faire un fromage parce que l'hu- 
manité malgache n’en finit plus 
de régresser- 


Le deuxième souffle du « JTS » 

Depuis le 6 janvier, Isabelle Motrot présente le « Journal télé des spectacles », 
magazine culturel de Paris Première, dans une nouvelle formule assagie 


AU DÉBUT, il y avait la plas- 
tique. Le verbe vint ensuite. La 
plastique, c'était Muriel Amauri, 
déjà vue dans « Nulle pan ail- 
leurs *, sur Canal Plus, élue pour 
Être la présentatrice du magazine 
culturel lancé le 30 septembre 1996 
par Paris Première. La chaîne ci- 
blée se félicitait d’avoir choisi une 
jeune personne à la silhouette 
mouhflable. Alanguie dans un fau- 
teuil pivotant autorisant toutes les 
audaces, pendant les vingt-six mi- 
nutes de ce journal, Muriel trou- 
blait le téléspectateur, qui avait du 
mal à suivre une actualité cultu- 
relle présentée de façon aussi sug- 
gestive. Franck Maubert, le rédac- 
teur en chef, qui avouait avoir été 
dépassé par le côté sexy de la de- 
moiselle, avait bien essayé de lui 
faire mettre des cols roulés ou des 
tenues monacales, mais ceia ne 
changea rien. 

Profitant des vacances de Noël, 
le rédacteur en chef a réfléchi à 
une nouvelle formule, et, le 6 jan- 
vier, Isabelle Motrot. notamment 
journaliste à France- Inter, plus 
connue pour son verbe tradio 
oblige) que pour ses jambes, prit la 
succession de la flamboyante Mu- 
riel. Un changement de cap à 180 
degrés : Isabelle, debout dans un 
coin de l’écran, vêtue comme Co- 
sette, présente d’un air complice et 
gqurraand des spectacles qu'elle 
semble non seulement avoir vus 
mais également compris. Le tout 
dit sur un ton gentiment acidulé. 
« Vous n’allez pas me croire, ra- 
conte-t-eüe, mais cela ressemble à 
un conte de fées. Je regardais le 
"JIS" depuis sa création avec l’envie 
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d’y participer, car c’est le seul maga- 
zine quotidien pluriculturel. Aussi, 
quand Franck Maubert m ’a proposé 
de venir y faire un petit tour, histoire 
de i-oir, fai été enchantée. L’expé- 
rience o été concluante, puisqu’il 
m’a demandé de rester. » 

Fn gag A» en I98S à France- Inter 
comme chroniqueuse dans l’émis- 
sion quotidienne de Claude VÏÏlers 
« Bienvenue au paradis », puis 
dans le «Vrai-Faux journal» du 
même, en 199L Isabelle Motrot in- 
tègre M 6 à l'automne de l’année 
suivante comme journaliste à 
Culture Pub, tout en restant fidèle 
à France-Inter, puisque au- 
jourd’hui encore eÜe participe à 
i’émissioD de Pierre Bouteiller, 


« Quoi qu’il en soit ». •• /'essaie 
d’apporter une sorte de ferveur à ce 
que je fais, au "/ TS " comme ailleurs, 
explique-t-elle, pour donner aux 
gens l’envie d’aller plus loin. » Une 
ferveur que partage l’équipe du 
magazine avec Elisabeth Quin. la 
spécialiste du cinéma, qui 
constate : « Avec Isabelle, notre tra- 
vail est valorisé, c’est le jour et la 
nuit, nous sommes vraiment très 
heureux du nom-eau style créé par 
sa présence. » 

Mais fl ne faudrait pas que la 
présentatrice cache l’émission, car, 
si les changements apportés au 
rythme du magazine sont peu 
spectaculaires, ils n’en sont pas 
moins intéressants. Finis, les effets 
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FOOTBALL 

En direct du Put des Princes. 

Match amical : 
francs- HM-ta, 

2045 Coupe (fewoi ; 213g tyj-ttmpa 
pJOraln). '■ ' 87BBTI3 

Les tricolores auront à axur de . 
confirmer leur dernière-sortie, 
très convaincante, face au 
ftirtugal (2-0). 


COLUMBO 

Le spécialiste 

Série if Hy Avertack, avec Peter Fait 
J 80 min). 2289882 

Un chirurgien (Leonard Nimoy) 
n‘ apprécie pas fa présence d’un 
spécialiste étranger invité par 
son associé 
OjOO Chapeau melon 
et Bottes de cuic. 

Série. 

Le dernier des cybemautes. 
0l 55 et 1 35, 235, 3.40, 4.45 
TF Inuit. 

UK et 1A5. 5.10 Hbwms na- 

turelles- (twfiff.). 1Æ L'Equipe COfis- 
tean en Amazonie. Documentaire. 
•[2/6] La rivière enchantée (redfflT.). 
4j5 Musique. Concert (15 minj. 


France 2 


► UN ARBRE 
DANS LA TÊTE 

TâéAm de Jean-Pierre Slnapi, 
avecGéraicfThomasrin 
-(95 min). . "• •’ 8080751 

Un garçon rêveur devient 
aphasique à la suite d'un -- 
accident Son grand frire 
va l’aider à revenir à la vie. 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine. Peut -on guérir les troubles 
du cerveau? (H0 min). 9T78775 

Un débot qui fait suite 
au téléfilm. 

OJO journal, 

Bourse, Météo. 

035 Météo 2. 

0A0 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Actualité théâtre. 
InvMs: Bob Wfcon, Claude 
Régy.SItmane Benaisra. 
Jacques Lassalie 
(70 min). 2667824 

200 Comubzs HsJaæ (redW TJ l 250 
Présence protestante (rediff.). US 
Rjppon dn Loto. 320 24 heure* ifto- 
fe. 330 Météo. 43S omxemeis. Re- 
prise de France 3 (redMT, 60 ndnL 


France 3 Arte 


M 6 


Canal + 


ÉTATS D’URGENCE 

Hors série mensuel 
de «La Marthe du siède*. 
ProMddkm : les nouveaux réseaux. 

. BoUevard des femmes perdues; 

Les psumés du périph 

(95 min). 474065 

2225 journal. Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire. 

Léon- Pau) F argue 1076-1947. 

Souvenirs <f un fantflme 

(45 min). 27778 

23.45 Captain Café. 

Magazine, invités: 

Les Garçons Bouchers, 

La Raya Magoo. Les EBes, 
Prodige Namor 
(55 min). 780784 

045 MatJock. Série. 

[3/2] Le mBTardaire. 

130 Musique graffiti. Magazine, to- 
urne n» 2. opus 36, de Serge Rach- 
mminov. par Giovanni BeJuod, piano 
£35 mm). 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
NESTOR MAKHNO, 

PAYSAN D’UKRAINE 

Documentaire iTHéitne Châtelain - 
(1996,60 min). 7505688 

Makhno, leader d’un mouvement anarchiste 
paysan, fut b l'origine d’une révolution libertaire 
ukrainienne réprimée dans le sang. 


MUSICA: 

MADAME POMPADOUR 

Opérette en Pois actes de Léo Fa#. Livret de Rudolph 
Sdianzer et Emesr w-fisch. Mise en scène de Lambert 
HameL Chorégraphie «TUte Raatx. Chœurs et Orchestre du 
Soantheater an» Cirtnerpiatz, iflr. Herbert MOgg, avec 
Hans-Cûnter Martens, Noëmi Nadetmann, HansStetter, 
Johann Mribsen.Tatjana Bogun. Gunter Sonnesoa 
ChteJnaBath (1996. 125 mm). 4072395 

La favorite de Louis XV s’amuse incognito dans 
une guinguette près de Paris-. 

2330 Vidéo Bines ■■ 

FUm de Harpad Sopsits, avec Otto Lajos 
Horvatft, Judith OanyiOMS. v-a, 95 min). 

8288713 

125 U Belle et la Bète ■■■ 

FUm de Jean Cocteau 

(1 946. N, redHF„ 95 mil». 98899669 
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2000 Faut pas rêver. 

invitée : Anne Brochet 
Emirats : les fauconniers 
des princes; 

France :les maîtres 

du temps; 

Mexique; marchands 
de qk ae ura 
(France 3 du 211021*7). 

21 J» L'Hebdo. 

2135 Météo 

des rinq continents. 
2Z00 Journal (France 2j. 

2235 Check-up. 

^35 Bons baisers 
d* Amérique. 

Planète 

2035 Rwanda, Phistoire 

qui mène an génocide. 
2130 La Vie secrète 

des machines, (snsi 

le moteur i eaptasion. 

2135 Vertical. 

pÂJ Les net en l’air. 

2230 Terre promise. 

ZMO Une tragédie 
américaine: 
la guerre de Sécession. 

[MS] la fin de b guerre. 

Animaux 

2130 et 0.00 Monde sauvage. 

L’oiseau Dieu. 

2130 Le Vagabond. 

Le vieflnontme « b bague. 

22JJ0 Profil de la nature: 

prairie imprévisible. 
2300 Faune ibérique. 

Paris Première 

20J»et23A5 

20 h Iferis Première. 
21JOO Paris modes. 

Mario Testino â Londres. 
2135 et 1.45 Le J. T.S. 

• Lire d-<lessus. 

2225 Idées et Maison. 

2320 Amo. portrait 


France 

Supervision 

2030 La Légende 

des sciences, ouvrir. 

2120 La Dernière Science. 

Science et tradition. 

22.15 Les Précieuses 
Ridicules. 

Comédie musicale roc*. 

2330 Joseph Mostacchi 

dit Georges Moustald. 
0.40 Russlan et Ludmfla. 
Opéra de Mfttufl Ivanovttch 
CUnla-Otaeurdu Saflerdu 
Kirov, dlr. Vfefeiy Cergiev 
(210 min). 12099114 

Ciné Cinéfil 

2030 Citizen Kane ■■ ■ 

FBm «fOrson Mérite 
(1940, N..VÆ, 115 min). 

' 7892152 

2225 Sara toga ■ 

nimdejack Cotwiew 
0937. N, va., 95 mm). 

4827SB7B 

(UM L'Etrange Désir 
de monsieur Bard ■ 

F Dm de Geu Radvanyi 
0953. 110 min* 54413350 

Ciné Cinémas 

2030 Même les cowgiris 
ont du vague 
à l’âme ■ ■ 

FUm de Cus SbnSant 
0992,95 minL 5086220 

2235 CbSteauroux district ■ 
Film de Philippe Charige* 
(1987,65 mini 94154423 
2330 Le Cinéma 

des effets spéciaux. 

Série Club 

20.40 Le Club. 

20.45 Flash. Un bébé sur les bras. 
21 35 et 1 30 Le Gerfaut. 

2230 Zéro on Londres. 

l* silence es* f or. 

23J30 Les Champions. 

23A5 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 


AVENTURES 

CARAÏBES 

TBéfflm de Paolo Barzman. 

mc V3 nés» Demoay. 

[2/4] Révesou mensonges 
005 min). 900181 

Lindo déjoue la surveillance des 
policiers et retrouve la trace de 
Lucas. 


LE SÉDUCTEUR 

Téléfilm O de CabrieBe Beaumont, 
(120 min). 85065 

Un cavalier britannique 
émérite, à la moralité douteuse, 
voit, avec déplaisir, son rivol de 
toujours intégrer l'équipe 
nationale. 

030 Secrets de femmes. 

Magazine CL 

(35 mm). 5383669 

UK Best of pop-rock. 

235 Turbo. Magazine (rediff.). SJ0 
Prenez -les rivants. Documentaire. 
330 Sous le signe de l'eau. Documen- 
taire. 4.15 Culture pub. Magazine (re- 
diff.). 4^0 lara 6. Magazine (rwflff.. 
60 min). 


Canal Jimmy 

20jOO Batman. 

2030 Star TVek : The Next 
Génération. Data et Lore. 

21.15 Quatre en un. Londres. 
21^45 Mister Gun. Hjpstero «c. 
22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Seinfeld. Legvaglsrefou. 
Z2JtQ Friends. 

CeMii qui attrape 
U varicelle. 

Z5L05 Absolutdy Fabulons. 
23^40 The New Statesnun. 


DUMB 

AND DUMBER 

Film de Peter Farrefly. 
avec Jim Carrey 

0994.100 min). 2270249 

Deux hommes pas très /tirés 
sont mêlés sans le savoir à 
l'enlèvement d'un riche héritier. 

2240 Flash <f i n formation. 


nso , ,7, 


LE POINT 
DE RUPTURE ■ 

Film «T Anthony Drazan. 
avec Harvey Keitd 

(1994. va, 102 min). 247U317 

Un inventeur malchanceux, 
dont la femme est morte d'un 
cancer, élève plutôt mal ses 
deux filles. L'aînée, adolescente, 
s'occupe de su jeune sœur et se 
débat dans les difficultés 
causées par son père. 

035 Us Habitants ■■ 
film 

d'Alex Van Warmerdam 
(1992. va, 105 min). 

4247114 

220 Surprises <40 min). 


Eurosport 


Festival 


2030 Puissance (V. 

Chiens écrasés. 

Téléfilm 

de Gérard FtofoxeJWber, 
avec Martine Logier 
(85 min). 5293399? 

2135 Commando 
pour un casse. 


de Michael Thomhifl. 
avec Simon Chllvers 
f95 mm). 57478442 

2330 Sueurs froides <30 minj. 

Téva 

2035 Nuits secrètes 2. 

Tétéfflm de BiOy Haie. 
avecAfielle DomMsie. 

[2/2] (95 min). 502088571 

2230 Murphy Brown. Série. 

Le vice et la venu. 

23 -D0 Femmes 

dans le monde. 

L'espoir voile : femmes 
de Palestine (50 min). 


1025 Ski nordique. En direct. 
Championnats du monde : 
épreuve du comtot né 
nordique : saut par équipes K 
90(125 minL 07472201 

1 4.00 Ttnnis. En direct. 

Tournoi de Milan (3 * jour ) 

(240 min). 60794423 

1 &0O Basket-ban. En direct. 
Championnat d'Europe des 
nations; Pologne - France. 
2030 Football- 

2045 match amical. 

France - Pays-Bas. En direct. 
2245 Tennis. Tournoi de Milan 
0* iouri nos mita 

Muzzîk 

2000 Le Journal. 

2030 Midnight Classics 2. 
CoreUi. Ctocerti Grossi, op. 6 
n*6« ï. 

2TUK) Dark. 

Ballet de Carolyn Cartson. 
Mise en scène de TbrbJôm 
EhmvalL Chorégraphie de 
Carolyn Carbon 
(85 minL S350930 

2235 L’invité. 

YutaAaSado. 

2335 André! Gavrikiv 
joue Scriabine. 

23v40 Andrei Gavrflov 
joue Rachmanirtov 
(20 mlnt 5167088 


visuels colorés, mobiles et fati- 
gants. Terminés, les empilements 
de brèves annonçant en vrac spec- 
tacles et expositions qui ressem- 
blaient à un pudding indigeste. 
Oubliées, les prises de vue rapides 
et saccadées qui faisaient penser à 
un 2apping fou. «Nous avons 
beaucoup travaillé la présentation, 
plaide Franck Maubert, nous avons 
recherché une écriture épurée, facile 
à lire et ô décrypter, pour obtenir un 
style fluide, loin du zapping . Nous 
voulons prendre le temps Je rentrer 
dans un spectacle pour montrer 
comment se fait la création. » 

Autre changement de taille, la 
tribune libre «> 90 secondes pour le 
dire ne survient plus de façon 
abrupte. Habillée et signalée, elle 
se présente désormais comme un 
rendez-vous fixe avec une person- 
nalité invitée à donner son avis de 
façon drôle ou impertinente. Mais 
les jours se suivent et ne se res- 
semblent pas. Lundi soir. 24 fé- 
vrier, une succession de chroniques 
indigestes a atteint un sommet 
avec l'interview de Laurent Bouh- 
nifc, réalisateur du film Select Hôtel, 
qui n’avait strictement rien à dire. 
Dieu merci, fl y eu un instant de 
grâce, un instant beau et grave de 
trois minutes trente : Bill T. jones, 
le chorégraphe américain, dansait 
sur des chansons de BreL 

Annelle Cressard 

•k « JTS », Paris Première, du lun- 
di au vendredi en deuxième partie 
de soirée ; rediffusion le lende- 
main à 12 h 30 et 17 h 30, du mardi 
au samedi. 


Radio 

France-Culture 

2030 Paroles sans frontière. 
2030 Antipodes : 

21 32 Correspondance» ; 

22.00 Communauté 
des radios publiques 
de langue française: 

U soit bide. 

22.40 Nuits magnétiques. 
Bizarre. 

005 Du jour au lendemain. Gérard 
Gerertte (La Relation esthétique t. OAB 
Musique: Les Cinglés du music- 
hall. 1.00 Les Nuits de Fiance 
Culture (rediff.). 

France-Musique 

2000 Concert de jazz. 

Enregistré le 1 5 décembre 
1996 é la «de 
Olivier- Messiaen de 
Radio-France, par rordiestre 
national de ia/z. dîr. Laurent 
Cugny. Œuvres de Monk. 

B' contours international de 
composition pour grand 
orchestre de Jazz 
Œuvres de Berne. Naudet. 
Amsailetn, Chdet, tenz. 
lacobsen, Stafcu, Cugny. 

2230 Musique pluriel. 

Présences 97. Œuvres de l’an 
Mimz. 

23277 Musicales comédies, 
judy Garland. 

OjOO lazz rivant- Enregistré le 27 juin 
1996 a Radio-France. L’ensemble 
Terra Nova de Luc Le Masne. 14» Les 
Nuits de Ftonee-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Cosi fan tutte. opéra en deux 
actes de Mozan sur un livret 
de Lcverw da nome Par 
Choir ofthe Age of 
Enliqhtenment, Orchestra of 
the Age of Enfiçhrcnmem. 
23-45 Les Soirées de Rddio-Clas- 
slque-. 'SuiteL Œuvres de Brahms. 
OjOO Les Nuits de Radier- Classique. 


Voyage 


2£LO0 Suivez le guide. 

2200 Carnet de rouie. 

Magazine. Bhoutan. 

2230 L’heure de partir. 

Magazine. Le Québec 

2330 Suivez 
le guide. 

Magazine. Afrique du Sud ; 
Wlndward island ; Le vidage 
des érodes 1 120 minL 


Chaînes 

(^information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 234» World Bnal- 
IU.-SS Todzv. 2030 « 22.00. IJ». 2J» 
World News. 214» Lorry Kl ne Livc. 
2X30 insighL a JO World Sport, oj» 
World View i*HD mini. 

Euronews 

Journaux toutes les detw-beures, 
avec, en soirée: 19.15 et 22.15, 1.45 
Economat- W.45 et 21.15, 0.J5 Pers- 
pective. 2010 Sport. 2015 No Com- 
ment. 2025 « 2220, 1.40 Euiopa. 
2045 et 23 J5 Label Europe. Zi .40 et 
22.50, 1.20 International. 21.45 
Odeon. 2130 et 0J0 Visa. 23.15 et 
0.10 Analysis. 2320 Labnews. 020 
Perspective (20 mfn». 


Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15 et 23.1$ 
L’Homme du jour 19-56 et 20.5b. 
21.56, 1.12 Bourse. 21.10 Culture. 
21X6 Cinéma. 22.10 Médias. 2230 
Journal de réconomie. 234» loumal 
du monde. 23L40 et OJü Sports. 015 
Le Débat i25 ratoiL 


Signification des symboles : 

► Signalé dans m Le Monde Télétrision-RaiBo-MuItlmédîa », 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classi q ue. 

♦ Sous-tîtraga spécial pour las sourds et les malentendants. 





















::ÿê •. 


• " 


‘ ‘ • "■'& 

^ -•> * .. - 

- 


' '• • 


• ■■■'% ■ ■■ 

. * f' . 





, ^ _ v ■■• r . v r.i ‘ •' -* JV.v - . — ' •“ ; . -.-d 


IliiiiilÉSÊ 


34 /UE MONDE /JEUDI 27 FÉVRIER 1997 


KIOSQUE 


L'« affaire Nétanyahou » ulcère Israël 

. . - .*■! .£ AL Mll «•U'srvtanû nnlitinue d'un escroc? 


EN VUE 


OHUTERA, chutera pas? U ï j 
maintenant plus d'un mas que J 
question, lancinante commeim 

mauvais ulcère, ««“jSSï 
nement à la « une » desn tedras 

cflsraëL * Le premier ministre sem-ti- 
il inculpé d'abus de confiance? Et 

ne Test pas, le gouverne- 
ment pourra-t-il survivre 
wscàndale ? * A M» 

dios, sur tes écrans des trois dames 
de télévision, dans les journaux, àla 
Knesset, à la Bourse, <*“» J? 
tères, les bus, les satans et J» «g. 
oartout, à toute heure, les Israé- 

fcS tétanisés, ne parient que de ce 

suspense national. , 

Lancée le 22 janvier par 
Hasson, jeune et jolie lournataje î de 
la télévision publique, le scandée, 
depuis l’ouverture d’une enquête 
policière quatre jours après, n a 
cessé de s’amplifier. « Benyamm 
Nétanyahou a-t-ü cédé au chantage 


WÆ'âaassaras’ 

L/tp 1 ‘ sombres. 

. _ _ ütfrnc uresurne, pa< -• — .='—--‘- rt — — 


politique d’un escroc présumé, par 
ailleurs chef du parti religieux se^ia- 
rade Shass, lorsqu'il a nomméje 
10 janvier, un obscur avocat au poste 
ultrasensible et P r * stl gieuxde 
conseiller juridique du gouverne 
ment ? Santon que cet homme - qui 
a dû démissionner moins de qua 
rante-huit heures après sanonm»- 
tion - avait promis d tiffnperen 
échange les incuftwûVm^ P^. 

oui, la police peut-dle éprouver.» 
Quelle que soit leur tendance poli- 
tique, les médias posent tous les 
mêmes quetfons. 



im'irn nairnn rrn 



page, «la» reveiauuu — 

«la» confidence exclusive, «la» 
fuite «de bonne source » qui sera 

inlassablement commentée wc^la 

journée sur les chaînes télévisées. 
Le long interrogatoire pofiaer subi 


par le premier ministre le 

rengagement qui s’en^nvrt d un 
des meilleurs avocats pénaux d’Is- 
raël par M. Nétanyahou, aaacore 
aggravé ratmosphère délétère qm 
empoisonne le pays. 

Le Yediot Aharonot («les der- 
nières nouvelles », centre-droit) et 
son concurrent de droite, Muottv 
(« le soir »), publiaient lundi en 
«une» le même cUché représen- 
tant te premier ministre, mqm<^ ^ 

centre d’une mer de parapluies 


sombres. «Au cœur de latem 
pête », titra Mot «Dans rœfldu 
rydone», écrivit M aam. 
dSede résister au cfché météOTO- 
toataue. «Le gouvernement Jvera- 

rçnftai chancetie came mnaM 

qui prend Veau », estime le V^J^ 
pecté des commentateur tocamc. 
Nahoum Baméa dans le TedioL 
«Nétanynfcou nous 
l’excellence, ironise Hénu Shalev 
Hans Maariv: depuis huit mois, _ 
saute de gaffe en gaffé.» MSmete 

Jérusalem Bosti journal de tedrate 

anglophone, commence à sinquifr; 
tex%J? est trop tôt pour réclamer, 

comme le fait roppostioniravml^te, 

la suspension du premier ministre, 
écrivait-il lundi dans un éditonai, 
mais les nuages qui s’amoncellent : 
au-dessus du gouvernement forment 
comme une ombre dépensante» 


■Un- musée départe^ du 

SSSfK« 

corréziénoCiteœnpte 
construit sur un terram de la 

ïSeBé dont l’épouse du 

S£s£»r 

Mitterrand »- L’ensemble du 

projet, soutenu parlemmWÊre 

de la culture, est e^méàtf 

millions de francs- Hors taxes- 


■ Le Sénégal vient de po^ 
"affaire du « nègre em £“?*£ 
exposé depuis de no^reuss 


Patrice Claude 


dans la presse 


EUROPE 1 
Alain Duhamel 

m Le dialogue de sourds entre 
Alain Juppé et Laurent Fabws ne* 
pas seulement logique i et 
table, ü est aussi souhaitable. Le 
premier ministre a publié dans Le 
Monde une tribune tout au tone de 
laquelle ü appelle à FioM id« à&- 
mocrates face, au racisme et à m 
trémisme. Alain Juppé sou ^g£ 
que tes grands principes des parts 
républicains en ce qm concerne 

l’immmigration sont Ident^es. 

Laurent Fabius, lui, a choisi de ré- 


torquer avec pugnacité et véhé- 
mence que la pratique des majori- 
tés de gauche et de droite varie du 
tout au tout. En fait, ta conver- 
gence des principes entre tes parts 
rémblïcaïns et la divergence des 
pratiques entre la gauche ^ 
droite constituent la roeffleure ré- 
plique possible à l'extrémisme du 
Front natïonaL 


LIBÉRATION 

Philippe Lefoit, 

d’audience de raudiovisueUa ten- 
tation est grande pour les jouma- 
Estes de commencer un journal par 


ce qri parle d'abord i rtoota, fWgg; 

plutôt que para qui la 

réflexion. Dans ce système conair- “J “Jr* 
S, devant ce qm appmfcj dénoué» 
tort ou h raison, comme 1 actualité nfw 

feœ as 

Dans ce contexte, la manifestation ^ 

cohfre la loi Debré apparaissait Steb^M 

comme une «in/o» de à 

m-sure. peu importe que ce mou- a rewm « 
ïSSSï ait été largement ou peu auxdmge 
suivi qu’Q ait semblé plus pansien 
^provincial, plus intellectuel que l’homme. 

— — JEUDI 27 FÉVRIER 


oopulaireï n Qhistrait la vie de la 
RépSque, donnait à réfléchir an 
tes doutes et tes questionnements 
de notre société. 


THE NEW YORK TMK 
■ La coïncidence de la mort de 

Dena Xiaoping et du début du se- 

^STde Bffl OJnton pet- 

met d’espérer que les relations 

entre le^Etats-Unis et la Chto: 
vont être remis sur des rails plus 
stables. Madelàne Albn^t a bien 
commmencé tors de sa brève visté 
à Pékin en pariant sans ambages 
aux dirigeants chinois de \aa vtotar 
tions continuelles des droits de 
l'homme. 


années aans uu 

catalane de Banyoles, devant 

r Organisation de l’unité 

africaine, réunie depuis le 

24 février à TripoU. Lf scandale a 
été déclenché fl y a 
un médedn espagnol, Alphonse 
Arceffln, qui souhaite assurer a 
l’ancien guerrier namïbien une 
sépulture décente. Au 
dix-neuvième siècle, deux 
Français, les frères Verreaux, 
avaient naturalisé le « nègre de 
Banyoles », puis l'avaient 
revendu à un nattualistede 
Barcelone, qui en avmtfert don 
au musée catalan en 1916. 


■ h ans- Adam H de 
Liechtenstein est partisan de la 
vente légale de 

oui, pour faire tomber les pnx, se 
fournirait directement auprès 
des producteurs. Le projet ne 

K^^er^ta^cipauté.qui 

s’est prononcée en faveur d une 


politique restrictive en matière 
de drogue. 

■ Un projet de loi accortantte 

Maranhao aux habitants de . 

&ûnt-Malo et te 

ji&»r 0 soumis à r assftm bl 

SrfiSsiïSF 

“«SS 

Prance, de Navarre et du 

Maranhao »■ 

«Dans la nuit de jeudi à vendredi 
21 février, trois adolescents delà 

raisons » une diKiimnt^de 

tombes à Deaze. Ce 

vendredi, en Pologne, tes pofefets 

interpellaient cinq 

hanlteue de Varsovie qui sèment 

emparés mntamment 

funéraires pour « honorer Satan». 

- u semaine précédente, deux 

■SSWKRSSÊ 

un dmrtiêre de Staiprd 

Stczedndô, au nord-ouestdu 

pays. Et dans la mut âe sameffl à 

Snanche 23, toujours «pour 
s'amuser », quatre garçons 
profanaient, & eux seuls,, 
on atire- vingt-quatre tombes, a 

Etouy, près de Crefl <Oise)- 
■ UINRA et TONF viennent de 
planter 250000 ch&ies.enwe 

d’une étude de longue durée qm 

..■ssassgStf 

forestiers. L’artre te plus robuste 
se et te plus rentable des forets 

européennes est encore mal 

cra^Ledoyra àesciAnesàe 

France, né en Normandie, a plus 

û de müte ans et s’appuie 
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France 2 France 3 La Cinquième 

t-rance^. ■■ M isiB«a«a.rvtot 


M 6 


16.15 L’Homme 

qui tombe à pic* Séné- 
17.10 Mdrose plarê. PeuWeton. 
ixoo Papa revient demain. 

Séri&Chouboudou- 
1830 Jamais deux sans toi— t. 
Série, vaendnes Mues. 

19J00 L’Or à rappel Jeu. 

1930 et 2040 

2000 Journal, 

L’image du jour. Tierce. 


1630 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

17.25 Le Prince de Bel Air. 

Série- 

sssâiv 

issuftii&M-' 

Invité rCJéfftme. ^ 

- 2000 journal, Imagedujou*» - 
A cheval 1, Météo, 

Point rouie. 


17.45 Je passe à la télé. 
UÜO Qifcstions pour 
un champion, jeu. 
1830 Un livre, un joue 

Lia Lagrange, 

teVkmitowos- 
1835 U! 1*20 «j. .. 

de rinformaWm. 

1 9.10 Journal régional. 

■ «DO MétéO. "*** 
2005 Fa si la chanter jeu. 
2035 Tout te sport. 


njs us JJSS'KSS 

1 9 ik Le Monde des a nim a u x, u: jo 
du temps. 

Artè _ 

19J» La Panthère rose. D*sm% a»™»- . 

1930 7 U 2 - Magazine, le travaB des enfin» • 

(1732-1806). (30 min). 5640 

203081^ journal. 


17.15 et 2.10 Kites comme . 

chez vous- Magazlne. 

Invlté: PWcal Obispa 

1835 Central Bark WesL 
Série-Coupbw. 

19 JJ 0 LoSS et Oaris-Sér*- 
1934 Six minutes 
«f Information. 

20JOO Notre beflofatmlte. 

Série. 

7^31 Passé sim^e. Magazine. 


Canal + 

16JB Le Point 


Radio 


de rupture L 

0994, 100 mm) S645®» 
1730 DiOtes de monstres. 

rj|[îp i 

V En dalr Jusqu'à 2035 

Magazine. Invités - RM»™- 

. Bohringer.Enld BUal ; 

grendan Benson. 

2030 le Journal du cinéma. 


France-Cuiture 

2030 lieux de mémoire. 

M32HcttOD :Jofflet«i paradb. 
22>W Nuits magnétiques. 

- Bizarre- 
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tauskrae & Les 

Ss T SsdB Bance Cnlbxre (re- 
dHEV 



^ „ .. _ t -t*a 

. t » »■* 


France-Musique 






NAVARRO 

Coup bas. 

Série de Mare Angdo, 
avec Roger Hanin, 

Christian Rauth ' .*^.7 

(100 mn) 

Le commissaire Navarro. accuse 

de proxénétisme a de 

corruption, est mis à pied par 

PICS. 


9 . ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine wésenté 

par Bernard Benyamln.. 
UsrêseaaîslamlstB 

025 mm)- . 

Comment fonctionnent ces 

réseaux? 

2100 Expression cfirecte. 
Magazine. CFTC 


JUSTINIEN TROUVÉ 

OU LE BÂTARD 


DE DIEU ■ 

Fihn de Christian Fedmer. 

M'»?™*'*” 0 * 18630350 
0992,160 min). 

Une fresque de cape et d épée. 
2330 Journal, Météo. 


TOUT EST POSSIBLE 

Magazine ptésen té 

MSaiiSSa"" 

sassa'BBSa 

Oovanrt, Borfa, cawt Mon&gie 

000 min). j 780W» 
005 Les Rendez-vous 

de r entreprise. Magazine 
(20 min). 

035 Attachez vos ceintures. 
Série. llA31(redlff.V 

ë£ 8 £SS 3 S 

fiOminV 


aaaffla gw-i — - 

NanetteWatoiMn.RWiaui 

BohringerOMmhi). ■&***> 

OAS journaLBouise, Météo. 
IjOO le Cercle de minu it. 

Magarine. Avec -Courrier 
inter rwrionaT . Pé b« 
aurour du Front naom^i 

(70 min). 0677374 

2jOUelvaiB-Doo«T^'re ; ^ttait 

définitif. 3J0 î« 

■S wt., ojQ5 PyraroWe (remn^aJ» 

ÎSfSichesdïpalaH. Oonune^e. 
ipv , ai i a Compote. Course 
L mort. 5JW DfdJ$^ cn 5 * n ® c " Oocu^ 

» «1 «sur ou, 

«aigne (45 mini. 


QU’EST-CE QU’ELLE 

v.^b«ivuldiel Manou. 


^^MkhriMariou. 

Le «Me dans b P«b ;sa« 


dans h pi* :«« wo ^= 
Ababacar Dtop (0B« *» P^f on 
wns-pcpxni. 

BssssMSâL- 

^r^^Ttoi^Utnazou. 

Dava SflW, (Longitude) .,^954 
T^Ts^Ctfo- 

fënwvverTimj par 


SSSe SSSSSSmffm^ 

MÆUne brève histoire delà Prusse 
Documentaire (1° min ^. 

2035 portrait de Klaus Balnarz. jœa&B 

Documentaire (10 “W; . 

2i JB Voyage en Prusse orientale. 

n«l Ermland et les Masures. 

Documentaire de KtausBednarz 114843 

^ qi pntrrtten avec Mario n Grâfin jfiPh oÆ 
2135 Débat surune r ^^^?Swôlski. 
Albînas PHlpauska», Stefin Nesermomer 

22.15 ^yage en Prusse orientale 

[2/3] Kônigsberg et la cflte ^5^43 

2330 SSSsuriine région ajropéeime. [2^1- 

M SSPr5SSS5S-n«- 

(65 min). 

^ SLis de Kng Hu avec «su Feng 

i 0 97B.v.o.redHt,120mm). 1051393 


LES TRIBULATIONS 

D’UN CHINOI5 

EN CHINE ■ 

FBmdePbœppe*“™“' 

z«cjean-Panl Belmondo 

0965.110 min). S"*" 

Un Belmondo jeune et 
dynamique. 


LE FILS ^ 

DES TÉNÈBRES 

ï^*^ F ’ Pn ° e, *®«2 

Une bande de vampires sème la 

mort et la terroir dans une 

petto viïle américaine, üvr 
chd, docteur dans unhBpiw, 
reconnaît son propre errant 
dans le fils adoptif ^ um dt ^ 

patientes— 

0.15 Lady Blue. Série. 

1.10 Best oftrart. 

Sa (wwr.). 530 Cutture 
p(flj.iredlff,30mlnî. 


► LA NUIT 
DANIELLE 

darrieux . 

2035 DanWte Dameux. 

Documentaire 
de Derws de La PateBière 

SS 3472843 

Amical portrait d'une 

comédienne q ui a 

représenté longtemps 
Farvhétype de ta beauté. 

2125 Flash tflnfonnation. 
2135 Le Rouge 
etleNolrR* 

FBm 

de Claude Autant-Lara, 
avec Danielle Darrieux, 

Gérard Phfflpe 
0954,179 min). 20265244 
Cette adaptation du . 
roman de Stendhal 
commence par le procès 
de Julien Sord. 

035 Madame de— ■■ ■ 

. . FBmdeMwOphüb 

0953, N, 95 min). 4205138 


sateOSvIer-Messtaen 

bss*S«*L- 

SS »»* » 1 "*! 

tofete -.Conc erta pour 


3 ^-» ... 


tfrttt»- - 

. ^.ï^> - t 


c *r hB: fiKSSSl*S! 1 

ffissagaa» 

panosetonaesoe. . 

2230 Muâque^çlurieL - 
234J7 Ifistoire de disques. . 

SSSffibSJfiiWt 

Pranœ-MusJquc- 

Radîo-Classique 

20-40 LesSolrte , 
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s£r : - ; 


^^41^ * .. 

«=:- T • ; 
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1 .'I! M 


te4d6oend» re96.. 

LedKeuretrftCTMPe 

de raris «ws » dir«Boii 

deWotfqanQ5aw»Bsçh.l4a 
Créatures «hFronenw. 
baast Op. 43. Mes* «r ut. 
majeur op. 86. 
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srva&AttS? 

Suvr« de i. Strauss fil*. 
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TV 5 

^gjagjLr,^ 

(1992,100 mm). 443tt«i^ 


21 AO 30 minions d amis. 
2135 La Météo 

des cinq continents. 
22J» Journal (France 2». 
2235 Cest à suivre 

(Frtiw 2 du 34/02/97) 
O00 Alice. Magazine. 


Paris Première 

2030 20 h Paris Première. 
2130 Les Clocbes 

de Sainte-Marte 
CTheBefls 


of SL Maiÿs)»* 

FShndeteDfte&n» 

(1945. N.,«. 130 mJJj^ 

23.10 et 130 Le J.T3. 

• Lire page 33- 


Planète 

2035 pour Don Carlos. 

2130 Les Funambules. 

22.15 Rwanda, Fhistoire 

qui mène au génocide. 
23.10 La Vie secrète 

des machines. [W« 

Le moteur i explason. 

2335 Vertical 

p/6]Lesnezenl , alr. 

030 Terre promise (5s min). 


France 

Supervision 

22.10 Sortie de nuit. Magaane. 
23 JW Made in USA *■ 

Fam de jan-uic codant 
(1966,90min). 39*55485 

030 Le Maître des singes. 

Documentaire. 


ané Cinémas 

2030 U Vie privée 

de Sherlock 
Holmes ■■■ 

FBmdeBSy Wflder 
(1970, 120 mtïO- 1342911 

2230 Beau fixe.W 

Film de Omsdan Vtmg* 
(1992.90 min). 5413554 

OjOO Un papillon 
sur l’épaule ■■ 

Fan de Jacques Deray 

(197*. 100 m*")- 544,3732 


Festival 


^«eJran^Hs 

**^ ra " t0iS5 SSÎ68 

(95min). 43B85W8 

2236 Dis maman, 
tu m'aimes ? 

S“*5s. 


Animaux 

20J» et2J» Le MDnonnaire 
en manchots. 

2 ï - 30U ï ,e ^ Z005 ' 

22,00 jn tire vWd. 

Mo îs s ^r raet 


Qné Cinéfil 

«OSfitiSÈ" 

0956, N., 8S mm). 21125465 
2135 L’Etrange Dérir 

de monsieur Bard " 
0953, PL. 115 rnln). 35538824 
2330 Le Club. Robert Hosseia 
1.10 L’Eléphant 

j. U Uinttla ■ H 


Série Club 

2045 Eûery Queen. 

jyfisssiss.-* 

2135 et 1 40 Le GCffauL 

2230 Zéro un Londres. 

Foison lent 

23JX) FlariL Un bébé sur les bras. 
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Marc Thiercelin arrache la deuxième place 
du Vendée Globe à Hervé Laurent 


Les deux navigateurs sont arrivés aux Sables-d’OIonne après 114 jours de course 

pêcher le retour de Crédit-hnobilier- 


LES SABLES-D’OLONNE 
de notre envoyé spécial 

Marc Thiercefîn a franchi la Kg™» 
d’arrivée du Vendée Globe mercredi 
26 février, à 7 h 28. En raison du 
temps passé à rechercher le Cana- 
dien Gerry Roufs, son temps officiel 
sur ce tour du monde en sofitaire a 
été établi à 113 jours 8 heures et 
26nrâmtes-Hervélauientra rejoint 
aux Sables-d’ Olonne moins d’une 
heure pfcis tard, & 8 h 15, au terme 
crune régate de près de 45 000 kilo- 
mètres qui a duré plus de 114 jours. 
Tout s’est joué à la régulière, F ultime 
dépassement a été 1e bon. 

Dans la nuit de lundi à mardi, 
Marc Urierœfin avait repris 8 milles 
d’avance à Hervé Laurent. A moins 
de 100 mûtes 085 km) des Sables- 
d’OIonne, les deux poursuivants ne 
pouvaient phis se battre dans les 
vents de 50 nœuds (90 km/h). Os ont 
mis leurs deux bateaux fatigués à sec 
de toile et, filant malgré tout à près 
de 10 nœuds, as ont attendu la ma- 
rée pour fcmrhfr une figne cFariivée 
transformée en spot de suif par les 
décriantes. H aurait âDu 31 heures 
et 30 minutes d’avance à Hervé 
Laurent, pour espérer prendre la 
deuxième place du classement offi- 
deL Depuis ces terribles journées de 
d&ut janvier passées à la redioche 
de GcnyBocü, Marc Unocdm <fe- 
posait cfun crédit de 34 heures, et 
Hervé Laurent de 2 heures et 30 mi- 
nutes, te temps passé à sauter les 
flots gris d’une mer qui leur a sans 
doute arraché leur ami. 

Hervé Laurent avait tout tenté 
dans la remontée de rAtiantique. Au 
Beu de contourner TaitficydDne des 
Açores, comme Marc Ttriercefin, il a 
pris une route cfirecte à travers la 
bulle de calmes. Cette taaiqng hd a 
permis de prendre une centaine de 
milles d’avance, pas assez*pour em- 


de-France dans les vents portants du 
golfe de Gascogne. Malgré les 
150 litres d’eau qui entraient chaque 
heure dans les soutes de son bateau, 
Marc Thiercelin a dépassé son ad- 
versaire à la régulière dans la nuit de 
lundi à mardi. 

L’affrontement à distance entre 
les donc bateaux a d'abord été for- 
tuit. Hervé Laurent était parti le pre- 
mier dans la tem p ê t e de novembre 
qui balayait déjà le golfe de Gas- 
cogne. Groupe-LG-Traitmat, son 
vieux bateau, l’ancien Ecureuîh 
d’Aquitaine de Tltcraan Laraazou, 
convenait bien à cette grosse mec 
Pendant presque une semaine, fl 
avait tenu tête aux bateaux de la 
nouvelle génération des Iferiia; Au- 
tissier et Augum. fl n’avait lâché prise 
qu'après Féquateur, lorsque les vents 
portants ont commencé à faire pla- 
ner les carènes plates des Aquitaine- 
Innovations, PRB et Geodis. Marc 
Ttriercefin, qui avait pris un départ 
prudent, testait le potentiel de son 
CrédiFImmobüierdc-Frcmce, Fanden 


Groupe-Sceta de Christophe Auguin. 
Malgré les premières petites voies 
d’eau, D s’est pris au jeu d’une course 
quH avait mis trois ans à préparer. 

. D*un côté, la froideur méthodique 
d’Hervé Laurent a permis à ce Lo- 
rientais obstiné d’arracher un budget 
et un b atea u. De Tautre, Marc Thier- 
celin, le séducteur, l'artiste rêveur à 
qui tout réussit et que la vie enthou- 
siasme. Début décembre, les routes 
des deux hommes se sont cro b é q 
pour ne plus se quitter juqifà F arri- 
vée. Hervé Laurent passait plus de 
temps que jamais à sa table à cartes 
pour inventer la route miracle qui 
pouvait compenser le manque de vi- 
tesse de son bateau. Marc Thiercelin 
commençait à s’habituer au brico- 
lage incessant que nécessitaient les 
multiples avaries de son bateau. 

Le 10 décembre, Marc Thiercelin 
double pour la première fois Hervé 
Laurent. Une semaine plus tard, 
Hervé Laurent est toujours au 
contact, mais fl ne se fait plus d’illu- 
sions: « D va plus vite, je ne peuc rien 
faire. » Les deux navigateurs passent 


Noël chacun à sa manière. Hervé 
Laurent en bougonnant; Marc 
Thiercelin en s’extasiant sur sa 
chance de pour voir traverser les 
mers du Sud en «privilégié». Une 
semaine plus tard, Marc Thiercelin 
plonge dans le Sud, prend tous iss 
risques sur la route directe au milieu 
des icebergs pour conserver son 
avantage. 

Les deux hommes se retrouvent 
ensuite sur la zone des recherches de 
Gerry Roufs, fls ressortiront éprou- 
vés de cette vaine quête. Le 14 jan- 
vier, Marc Thiercelin envoie un long 
texte à la terre : « Ma pari de risque- 
vôtre part de mv. » Hervé Laurent 
est, lui, en panne de moyens de 
communication radia 11 ne brise son 
pesant silence que par des fax la- 
coniques sur les icebergs, la météo et 
ses problèmes techniques. 

La remontée de l’Alantique ne se- 
ra qu’une longue régate entre les 
deux hommes. Marc Thiercelin 
commence à faire une fixation sur la 
personnalité d’Hervé Laurent fl dît 
qu’il (Répare des pièces de théâtre 
dans lesquelles son adversaire joue 
le rôle du méchant ou, plus souvent 
de « celui qui n'a jamais de chance. » 
Le 27 janvier, après une nouvelle nuit 
sur le pont Marc Thiercelin réussit à 
passer son adversaire. Les deux 
hommes vont continuer à souffrir 
pendant un mois en sentant leurs 
bateaux fatiguer dans des vents et 
une mer contraires. 

Pour Marc Thiercelin, cette 
deuxième place est la confirmation 
des espoirs que beaucoup mettaioft 
dans ce marin de trente-six ans. Le 
podium d'Hervé Laurent hn permet- 
tra peut-être de retrouver un em- 
ployeur pour continuer à exercer 
son métier à trente-neuf ans. 

Christophe de Ghenpry 


« Une sacrée belle course » 

O a allumé des fumigènes et des fusées en terminant son premier 
tour du monde. Marc Thiercelin a laissé exploser sa joie en fran- 
chissant la ligne dans les premières lueurs du jour. « Ce/a a été une 
sacrée belle course. Le duel avec Hervé Laurent a commencé dés le pas - 
sage de riquateur en descendant rAtiantique. Depuis le départ , je n'ai 
jamais lâché. Cette place, je la voulais, fai tiré sur les écoules jusqu'à 
enfoncer tes winches dans le pont fai fait tout cela pour Gerry. Je ne 
cesse de penser à lui depuis que fai été à sa recherche, f espère encore, 
mais il faut assumer les risques de la vie que nous nous sommes choi- 
sie. Depuis vingt-cinq jours, la course fêtait transformée en cauche- 
mar dans la remontée de rAtiantique. L’eau montait dans k bateau, 
Ole fêtait engouffrée dans le carré, fai failli rentrer en radeau de sur- 
vie. » Arrivé moins «Tune heure plus tard, Hervé Laurent a avoué 
qu’a n’avait regardé derrière lui que dans la nuit de mardi à mer- 
credi ; « C’est là que j’ai réalisé que je venais de boucler un tour du 
monde ».-••• » 
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120 millions d'enfants, âgés de 5 à 14 ans, travaillent à plein temps... 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 
Chercher des solutions « réalistes », au-delà 
des grandes déclarations de principes, et s’atta- 
quer en priorité aux «formes les plus préjurti- 
ciables du travail des enfants » : tels sont les ob- 
jectifs de la conférence internationale qui s’est 
ouverte mercredi 26 février à Amsterdam, à 
Finitiative du gouvernement néerlandais et en 
collaboration avec le Bureau international du 
travail (BIT). Cette table ronde réunit jusqu’à 
jeudi des hauts fonctionnaires, des spécialistes 
du monde entier, et une vingtaine de mhustres 
du Nord et du Sud, mais sans représentants des 
gouvernements français et américain. Elle a 
• pour but de préparer l’adoption, d’ici à 1999, 
d’une nouvelle convention internationale contre 
les formes d'exploitation des enfants. 

Selon un document préparatoire, près de 
120 mïfficns des 250 millions de travailleurs âgés 
de dnq à quatorze ans travaillent à plein temps. 
Dans les pays en voie de développement, 90 % 
des travaÎDeurs enfants des zones rurales sont 


employés dans F agriculture ou à des activités 
annexes, * c'est-à-dire dans un secteur où ils sont 
exposés aux pesticides et aux engrais ». Dans F in- 
dustrie manufacturière, des millions d'enfants 
«sont soumis à des conditions proches de F escla- 
vage » dans les verreries, les mines, etc. Dans les 
services, «des dizaines de millions d’enfants sont 
employés en tant que domestiques non rémunérés, 
ou sont vendeurs de rue». Et que dire de « /ex- 
pansion alarmante de l’exploitation sexuelle »? 
Rien qu’en Asie, au moins un million d’enfants 
sont victimes du commerce du sexe, et aucun 
continent, pas même l'Europe, n’est à l’abri. 

TROUVER DE NOUVBlfS AMIES 

Peu d’armes efficaces existent pour combattre 
ces fléaux. Il y a bien une convention internatio- 
nale sur F âge minimum au travail, mais elle est 
loin d’être universellement appliquée. C’est 
donc pour trouver de nouvelles pistes que se 
réunit la conférence (f Amsterdam. 

« Il faut accorder la plus haute priorité à rélimi- 
nation des formes les plus intolérables de travail 


des enfants, et prévoir parallèlement des solutions 
de remplacement II fout en particulier offrir à ces 
enfants la possibilité de s’instruire, ce qui constitue 
un moyen de première importance pour briser le 
cercle vicieux de la pauvreté », plaide Ad MeJkert, 
ministre néerlandais des affaires sociales et de 
l'emploi- LUnesco dénombrait en 1990, 128 mil- 
lions d’enfants exclus de l’école primaire, autant 
que de gamins employés à temps plein. 

Les pays en voie de développement prennent 
conscience « qu 'ils sont exposés », déclare Michel 
Barton, porte-parole du BIT, comme en té- 
moigne la présence à Amsterdam de plusieurs 
ministres en provenance des PVD. De leur côté, 
les multinationales peuvent servir de cibles. 
Soumis à la menace de boycottage des consom- 
mateurs, plusieurs grands groupes ont récem- 
ment revu leurs contrats de fabrication dans des 
pays peu respectueux des droits de l’homme et 
de F enfant (Heineken et Carisberg en Birmanie, 
Reebok dans le sous-continent indien). 

Alain Franco 


Le Vatican réclame une « éthique » de la publicité 




ABUS, exploitation, manipula- 
tion— Le Vatican ne mâche pas ses 
mots pour traiter de la pubBrité, un 
thème qui n’avait jamais été étudié 
comme tel par les autorités ro- 
maines. Un document d’une qua- 
rantaine de pages, consacré à 
T «éthique publicitaire », a été pu- 
blié, mardi 25 février à Rome, par le 
conseil pontifical pour les commu- 
nications sociales. 

D dénonce les dérapages dont 
sont victimes les femmes, les en- 
fants et les personnes âgées. Exploi- 
tées les femmes, « traitées comme 
des objets dont la fin est de satisfaire 
les appétits de domination et de plai- 
sir des autres». Exploités « la crédu- 


lité et le caractère impressionnable 
des enfants», pour pousser leurs 
parente à consommer. Exploités le 
troisième âge et les personnes 
« culturellement défavorisées » : 
« On table sur leurs angoisses, afin de 
les persuader de consacrer leurs 
maigres ressoures à Facquisition de 
biens et de services d’un intérêt dou- 
teux.» 

La publicité est un outil indispen- 
sable à la croissance économique, 
convient ce document, mais il ré- 
fute F argument selon lequel la pu- 
blicité n’est qu’un «reflet» de Tétât 
de la société. Cest die au contraire, 
affirme t-ü, qui « modèle » les rap- 
ports sodaux, familiaux, la culture 
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d’un pays, qui crée des habitudes de 
consommation, des styles de vie, 
gonfle des «désirs factices», exa- 
cerbe les effets de la crise socio- 
économique. Les campagnes publi- 
citaires sont des agressions pour les 
plus « pauvres », personnes et pays. 

« SOI-DISANT PRÉSERVATIF» 

Ni la morale ni la démocratie n’y 
trouvent leur compte. « La publicité 
blesse la pudeur, exploite l’instinct 
sexuel (-X Elle choque, trouble par 
l’utilisation de thèmes morbides, per- 
vers, pornographiques. » Apparem- 
ment inoffcnsive, la publicité à ca- 
ractère religieux fait l’objet des 
mêmes imprécations : « Elle est nui- 
sible et insultante quand elle exploite 
la religion ou la traite avec désinvol- 
ture. » Les polémiques à propos des 
affiches Benetton (le baiser d’un 
prêtre et d’une religieuse) ou du 
ffim Lany Ffynt ne sont pas si loin— 

La publicité en faveur des 
« contraceptifs » et du « soi-disant 
préservatif » n’échappe pas non plus 
à la vigilance des censeurs romains. 
Ni la publicité politique, car eDe fa- 
vorise les plus fortunés, incite à la 
corruption, «joue sur Fémotivité et 
les instincts les plus bas, surFégtnsmc, 
l’hostilité envers autrui, les préjugés 
sociaux et ethniques ». Ni la publicité 


commerciale, qui « gaspille les res- 
sources et saccage l’environnement ». 

Dépassant cette vision purement 
accusatrice, le document jette les 
bases d’une sorte de déontologie 
publicitaire. D lance un appel aux 
professionnels pour qu’ils soient 
plus attentifs à une « gestion 
éthique » de leur discipline, en évi- 
tant les abus, en réparant les torts, 
en dédommageant les personnes lé- 
sées. Vceu pieux? 

Le Vatican ne serait pas défavo- 
rable à une réglementation plus sé- 
vère et plus large, allant au-delà de 
la « simple interdiction d’une publici- 
té mensongère ». Les gouverne- 
ments sont fermement invités à ré- 
glementer « les pourcentages 
d'espace publicitaire, surtout en ce 
qui concerne la télévision » et à veil- 
ler davantage « sur les contenus qui 
visent des catégories faciles à exploi- 
ter comme les enfants ou les per- 
sonnes âgées». Réglementation 
aussi de la publicité politique: 
« Combien dépenser? Comment et 
d'où peut provenir rargent nécessaire 
à la publicité?» Ceux qui re- 
prochent à FEgfse d’avoir un dis- 
cours trop abstrait serrait, pour une 
fois, gâtés. 


Henri Tmcq 



Organisations secrètes 

par Pierre Georges 


IL Y AVAIT déjà le Front de li- 
bération des nains de jardin, une 
belle organisation secrète qui sé- 
vissait -sévit encore? - notam- 
ment du côté de Clermont-Fer- 
rand. Au nom du droit légitime 
du nain de jardin à vivre libre- 
ment sa vie, autrement que 
contemplative, les membres des 
commandos multiplièrent les at- 
taques contre l’enfer pavillon- 
naire des elfes de plâtre et de 
plastique. 

Les opérations étaient redou- 
tables. Nocturnes. Silencieuses. 
Risquées car fl y fallait braver et 
les maîtres et les chiens. Elles 
étaient sélectives, le combat n’al- 
lant pas jusqu’à libérer aussi les 
cigognes au long bec, les moulins 
à vent modèle de poche, les gi- 
rouettes en cuivre repoussé, les 
lions en pure pierre reconstituée 
et les champignons de plâtre. 
Sans parler des pneumatiques 
blanchis à la chaux. 

Non, le tri était effectif et le cri 
unanime: sauvez les nains! Les 
militants du FLNJ que les 
connaisseurs supposent volon- 
tiers de l’espèce situationniste 
avaient ont. un vrai projet. Non 
celui de voler. Ce qui en eût fait 
notoirement - en groupe, la nuit 
armés de sac et probablement 
masqués - un gang de malfai- 
teurs. Mais celui très environne- 
mental et libertaire, de rendre le 
nain à la forêt ou inversement 
de rarradier à sa tâche décora- 
tive. végétative et contemplative. 
Parions donc plutôt d’un gang de 
bienfaiteurs. 

On imagine alors les expédi- 
tions préparées et les rires prépa- 
ratoires, près de la place de jaude, 
sous la statue de Vercingétorix en 
son jardin. On envie presque les 
réunions secrètes, les reconnais- 
sances armées, les grandes fêtes 
païennes et forestières consé- 
cutives aux opérations bien me- 


nées. On imagine cette société 
comme coupée en deux dans son 
cuite du nain, les libérateurs de la 
nuh, les plaignants du matin. Ah 
ça. mais que fait la police l Car, 
tout de même, le droit au nain de 
jardin, symbole édulcoré du pria- 
pisme fécond et de la fertilité, 
reste imprescriptible I 

Et voici que cette atteinte aux 
jardins se double aujourd’hui 
d’un attentat aux fast-food. Le 
FLNJ a fait des petits. En l'oc- 
currence un Groupe X. Aux libé- 
rateurs des champs succèdent les 
libérateurs des villes. Dans un 
texte accompagné d’une cassette 
adressés au quotidien Libération, 
les soldats anonymes de cette ar- 
mée de l’ombre viennent de re- 
vendiquer une action d’éclat : 
l’enlèvement et la rééducation, 
plutôt musclée, d’une statue de 
Ronald McDonald qui trônait de- 
vant l'établissement de restaura- 
tion de Grigny (Essonne). 

Cette entreprise de - démacdo- 
naktisation » fut, rapporte notre 
confrère, aussi laborieuse 
qu'épuisante. La statue sciée sur 
pied, comme totem insuppor- 
table et, dit un communiqué, 
comme « embassadeur (sic) subli- 
minal des empires marchands, de 
la standardisation et du confor- 
misme » devait être ensuite « réé- 
duquée ». Et pour être rééduqué, 
le « clown Ronald » le tut : œil 
percé, sourire fracassé avec une 
perceuse avant, supplice ultime, 
l’écrasement, façon tarte à la 
crème, d’un « big mac » sur la fi- 
gure. 

Cest dire si le coup était bien 
préparé. Dire aussi si la jeunesse 
d'aujourd'hui ne respecte plus 
rien, qui crache même dans le 
hamburger. Ah ça, mais que fait la 
police I Le Groupe X en est à son 
troisième Ronald supplicié. Et le 
groupe McDonald à sa troisième 
supplique! 


Tentative de vol des épreuves 
d'un livre sur les déchets nucléaires 

LES ÉPREUVES d’un Bvre sur les déchets nucléaires, d'Armand Rnissaf, 
58 ans, ancien directeur adjoint de FAgence nationale pour Za gestion des 
déchets radioactif (Andra), à paraître dans la collection «Que sais-je?», 
ont fait Tobjet, dâwr février, d’une tentative de vol dans les imprimeries des 
Presses umverataires de France (PUF) stuées à Vendôme (Loir-et-Cher). Le 
quotidien Libération, qui révèle cette information dans son édition du 26 fe- 
vrio; précise même qu’un « privé », Stéphane F-, de l'agence de détectives 
de SaitrouviHe, Stéphane Investigations, reconnaît avoir mené de telles re- 
cherches. 

Selon le commissariat de Vendôme et le parquet de Blois, l’éditeur n’aurait 
pas déposé plainte. Armand Faussai, qui a été mis, en décembre 1995 après 
quatorze ans d’activité, à la porte de TAndra pour faute grave - ce que le ju- 
gement des frodlioinines a réfuté en février de cette année - affirme que 
les PUF ont été soumises à des pressons sur son texte qui, selon lui, ♦< u sim- 
plement pour objectif »àe se substituer au précédent * Que sais je ? v sur les 
déchets nucléaires que le haut-commissaire du Commissariat à Fénergie 
atomique Jean TOIlac. aujourd’hui décédé, avait publié cd 1988. 


Tirage du Monde daté mercredi 26 février : 507 569 exemplaires. 



Pierre Bourdieu 

dialogue avec 

Arnaud Desplechin 

Fhebdo musique, cinéma, livres, etc. 
tous les mercredis en kiosque, 15 F 
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Crédit Immobilier de France. 


Une transformation réussie. 


UN SIECLE DE FIDELITE 
AU LOGEMENT SOCIAL 

Promouvoir l'accession à la propriété au sein 
d’une large frange de la population, réaliser chaque 
année les projets immobiliers de 40 000 familles.... 
le Crédit Immobilier de France atteste quotidien- 
nement de son attachement à sa mission sociale 
dans le cadre d’un marché concurrentiel. 
Quelques événements qui font date : 1908, Loi 
Ribot puis Loi Loucheur en 1928, constituent 
l’acte de naissance des Sociétés de Crédit Immo- 
bilier (S.A.C.I.) et inaugurent une politique 
d’accession sociale à la propriété. En 1984 la Loi 
bancaire donne le statut de sociétés financières 
aux S.A.C.I. 

1988, Pierre Bérégovoy annonce la banalisation 
des aides de l’Etat dans le financement du loge- 
ment. 1992, création du réseau. Face à cette 
évolution, les S.A.C.I. décident collectivement 
de s’organiser en réseau financier. Il se dote 
d’instances nationales : le Conseil Syndical qui 
définit la stratégie; la Chambre Syndicale qui 
met en œuvre cette stratégie et la Caisse Cen- 
trale qui garantit l’indépendance financière. En 
1995, le lancement du prêt à taux 0% marque 
l’ouverture totale du marché -à la concurrence. 
Dès la première année, le Crédit Immobilier de 
France s’affirme comme un acteur essentiel 
dans la distribution de ces prêts, et sa produc- 
tion progresse en 1996 malgré la perte de son 
monopole. 

UNE ORGANISATION QUI 
SE RATTACHE A L'IDEAL MUTUALISTE 

Comme tous les grands réseaux mutualistes 
le Crédit Immobilier de France, au sein du mou- 
vement HLM, est dirigé par plus de 1 000 admi- 
nistrateurs et Présidents tous bénévoles, acteurs 
de la vie économique en régions et partageant 
une même passion pour le logement. 

2 800 Directeurs Généraux, Directeurs et colla- 
borateurs ont su s'adapter à un monde en per- 
pétuel mouvement saris perdre leur âme. 


Evolution du résultat 

en millions de francs 



Evolution des créances douteuses en % 
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Activité habitat 

en nombre de ventes 
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UN SEUL METIER, L'HABITAT 

Le Crédit Immobilier de France qui bénéficiait d’un 
monopole, a su développer un savoir-faire adapté 
à une clientèle souhaitant un logement à un prix 
accessible avec des “financements sécurisés”. 

Ce savoir-faire réside essentiellement dans une capa- 
cité à accompagner ses clients et à innover pour 
sécuriser l’accession à la propriété. C’est la première 
entreprise à avoir proposé une assurance perte 
d’emploi aux emprunteurs et à mettre en place un 
mécanisme de sécurisation accompagnant le prêt à 
taux 0 %. En outre, le Crédit Immobilier de France 
est aujourd'hui l'un des premiers promoteurs dans le 
logement et dans la construction de maisons indivi- 
duelles. La caution mutuelle du Crédit Immobilier 
de France, organisme à caractère mutualiste, apporte 
sa garantie aux opérations de promotion immobi- 
lière et de construction de maisons individuelles. 
Depuis sa création, elle s’est engagée sur près 
de 84 000 logements en opérations groupées et sur 
15 000 contrats de construction de maisons indivi- 
duelles. Le Crédit Immobilier de FraAce est un des 
rares établissements financiers à avoir traversé la 
crise de l’immobilier des années 1990 en mainte- 
nant intacte sa capacité bénéficiaire. 


Evolution de la production secteur libre 
versus secteur administré 



Evolution des Fonds Propres 

en mBSanïs de francs - Ratio de soJvabtftè : 20% 



1993 1994 1995 1996 
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UNE ENTREPRISE FINANCIEREMENT SOLIDE 

Cette solidité repose sur la détermination du Crédit 
Immobilier de France de rester toujours sur son métier 
de base sans faire usage de ses fonds propres dans 
des opérations spéculatives. Dans cet ensemble, 
la Caisse Centrale du Crédit Immobilier de France 
affirme son rôle de Banque Centrale du réseau. 
Avec un ratio Cooke de 20 %, le Crédit Immobilier 
de France a levé 13,2 milliards de francs en 1996, 
émissions qui ont été notées 2A- par Standard & 
Poor’s et par IBCA. 
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Gérard Martin, 
Président du Crédit Immobilier de France 


Une mission sociale accomplie. 



CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE 


Membre de l f Union Nationale des Fédérations d'Organismes d'HLM jfo&oç 
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